Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



••' 



I 

■ 

J 



JUBiSPRUDENGE 



BELA 



COUR IMPERIALE DE DOUAI 



( ; '■ 



DOUAI, — M"*» V* CERET-CARPENTIER ET AD. OBEZ, IMP. DE LA UARIIK, 

If 



Cf^.£a^^ //, /^^ ^ 



" - 1 ■ 



COUR IMPÉRIALE DE DOCAI, 

sous LES AUSPICES DE LA MAGISTRATURE ET DU BARREAU. 



TOME XVII. — ANNËB 1SS9. 



DOCAJI, 

Ch«z rÈditeur , me d«8 Chapelet» ,17. j ^ 

i«». %^' 



lÉMiMHaÉI 



JliRlSPfilWGE 



DE Là 



GOUa IMPÉRIALE DE DOUAI. 



!• MINES. — MINES DE CHARBON. — SOCIÉTÉ. — GARACTÈRK. 

2* PREUVE. — SOCIÉTÉ. — PREUVE PAR ÉCRIT. — PREUVE TESTIMONIALE. 
— ACTE SOCIAL» — MANDAT. — ASSEMBLÉES SOCIALES. — PROCÈS- 
VERBAUX. 

S* STATUT SOCIAL. — INTERDICTION D* APPELS DE FONDS ET d' EM- 
PRUNTS. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — POUVOIRS. — ADMINISTRATION. — 
CONDITIONS DE l'bXISTÉNGE SOCIALE, — RESPONSABILITÉ.— ENGAGE- 
MENT SOCIAL.— DÉPENSES.— BONNE FOI. 

4* MANDAT. — RATIFICATION.— SILENCE.—-SUITES DO MANDAT. — ^ACTES 
CONTRAIRES. 

1* Les sociétés, formées pour VexploUation des, mines.de charbon sont 
des sociétés cimles. (L. 21 avril 1810, art S2/. (1) 

■ I Il ■ I ■ I I II I . m' Il II >li ■ I I , 

(f) Celle do<ïtnne n'était pas contestée dans la cause, nou« la men- 
tionnoos parce qa'elleesl rappelée dans l'arrêt. L'arr. 32 de la loi du 21 
avril tSlu a4nsi conçu : « Vcxploiintion de^ mines n'esl pas considérée 
comme un commerce et n*est pas sujette à patente, » pose en effet, sui- 
vant la Jurisprudence de la Gouf , un principe exclusif de la commcrcia* 
liié des sociétés ayant pour objet l'exploitation et même la recherche des 
mines de charbon. On connaît sur ce point ses arrêts des 12 novembre 
1839 (Jurisp.y 6, 313) et 17 décembre 1842 {Jurisp,, 1, S). Ses décisions 
s'appuient sur la combinaison des art. 32 et S de la loi précitée, l'art. 8 
supposant nécessciirement l'existence de compagnies, et sur cette consi- 
dération que le caractère des sociétés doit se déterminer par l'objet ati- 
quel elles s'appliquent et non parla forme emplo^rée pour procurer au 
contrat son mode d'eséeution. Il c$t bon cependant de remarquer que 



2* LeuTt statuts doivent être rédigés par écrit, lorsqv^ elles ont une va- 
leur déplus de 150 francs. (G. Nap. art. 1241, 1834). (1) 

La preuve testimoniale ne peut être admise contre et outre le contenu 
de Vacte social, ni sur ce qui sériât allpê%4 (iooir été dit, avant lors 
et depuis cet acte, encore qu^il s' agisse ^kuneMomme de valeur moin- 
dre de cent cinquante francs. (G. Nap. art 1341, 183Zij. (2) 

Elle ne peut l'être non plus pour prouver le mandat qu'aurait pu rece- 
voir l'un des associés d'engager la société hors des statuts. (G. Nap. 
art. 1341 et 1985). (3) 

Les procès-verbaux des assemblées générales de ces sociétés ne peuvent 
ëire opposés ni aux porteurs d'actions qui en sont exclus^ ni à ceux 
quiy ayant droit d'y prendre part, n'y ont pas comparu^ ni même à 
ceux qui sont repris dans les procès-verbaux comme présents^ mais 
qui ne les ont ni écrits ni signés^ (G* Nap. art. 1317 et suiv, 
1341). 

Si l'usage peut donner force d'actes aux procès-verbaux des assemblées 
sociales^ revêtus seulement des [signatures d'un, président et d'un se- 
crétaire, c'est seulement aux procès-verbaux des conseil^ d'adminis- 
tration auxquels un mandat spécial est donné par U statut social et 

dans ufl dernier arrêt du IS févrieipl886 (Jtift«p., %%, <^8}, la Cour s'est 
aitachéo dans ses motifs à celle cirçon^taBce paniculiérc que la sociéijé 
ne s'écartait en rien des condilions d'une soçiélè civile et pariiculiére, 
et qu'elle n'empruntait aucun descaracléres spéciaux de la société com- 
merciale. (V cet arrêt loe. cit. où sont indiquées les aulorilés surl^ 
que^Uoa). Toutefois l*opin4on do M^ Troplong (des Sociétés^ n«* 329 
et 331) qui soutient que la société prendrait le caractère commercial y 
si autour d'elle se groupaient des spéculations auxiliiUres fortement 
empreintes du caractère commercial, eu si les concessionnaires d'une 
mine avaient expressément déclaré vouloir former une société commer- 
ciale, n'y est pas formelleoient adopilée par la Cour. 

U. Bédaride [des Sociétés, n»^ 92 et 93) pense au contraire qu^on ne 
pourrait, dans aucun cas, imprimer le caractère commercial à une so- 
ciété dont le caractère matériellement civil est établi ^ par la raison 
qu'on ne peut cljangcr Tordre des juridictions. Ce serait, dit-il, se sou- 
nietlreaux régies régissant la faillite^ Ce serait, dans tous l€s cas, se 
rendre passible de U contrainte par corps, faire ce que la loi problbe 
formellement. 

(1-2) Applications textuelles du C. Nap. sur les sociétés civiles. 

. (3) La preuve testimoniale du mandat, d'après S'art. itt&5, n'est reçue 
que conformément au titre des contrats et des obligations convention- 
nelles en général. Aussi il faut, pour que cette preuve soit admise , un 
commenoemeDi de preuve par écrit. Douai 18 et 25 juillet 1843 {Jurisp., 
a» 348}^ V. sur c^tie matière : Troplong, du Mandat^ ii« i42« 



fui emHatt l'^ctomphstimM "àetu hîiàtwh.^^^^^^ Nèp. art. 43111^ 

^il peut en être'déiinême dèh pMi-btrbmx ie$ as^^Uei ^^/rfmtei, 
tfést alorn seukment q\i*elM $eKbiltm 4«b les îùttites dtà statuts. 
(C. Nap. art. iS4f , 1998). / ' 

3* Lorsque les statuis é'wu société c4viie ^tent interdiction d^appeU 
de fonds .ef d'emprwiUs, cetiê. inUràietim mpeul êtrt levée f»ar ou- 
cune délibération en assemblée générale, encore bien que cette assen^- 
blée soit 4mtoriséepar. les statuts à y faire les ok^ements néces- 
saires à l'exécution de hcqnventvon sociale^ (C. Nap. arU^1859 , 
1860); . \ ; ... :, 

„i,..Ces changements ne peu^M 's^entei/iidrë ^ ^'màdéé^iiâmiliistreh 
iion et du rfiécanismé de lawûiété, et Hoit de ceusù ^ni pottèràiein^ 
alMnte mx cmditi^ de hn eiiiêtehce: <C. Nbp. art 185^). 

Alors surtout que les porteurs d*un nombre déterminé d'actions 

né font pas partie des assemblées générales, (C. Nap. art. 1859). 

ParâuUe , l'administrateur aseodé qui, a fait ou oautionnédes em- 
prunts pour le compte de la eociéié<, en demeuré [réspojtsable H 
n'engage ni la soeiéténi lès sociétaires. (€• Nap. art» 186^). . 

Vinlerdictîon d'emptukis rend ^ppticubiey en ce regard, \îe prin&iph 
de droit qui donjie action contre ta société àtaisùn des di^ense^ 
faites et des obiigatiohs conttactées de bonne foi pour h société, 
{C. Nap. art. 185â). (1) ; -^ ^ 

Les dépenses ne pourraient èlrp- répétées que si la société s'en était 
enrichie. ((1, Nap. art lâ^b), (2) ' 

W Si le sitencB du niwsdant peut reutiftet^ tes aetes du maidataère ^ 
c'en à la eenditiûn queees acies eeront ia euUe dû ma/ndai e$ n'f 
seront pas contraires. (C. Nap. art. 1998)« (9) 
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(!) JufTô G. Cifss. 22 août iSH (PaL mn , Im 4« (\. 3d3.-^6rasset , 
G. <ie Kera^elin), que Ie3 emprunts faits, au nom cl*une société cou ira h 
renient aux slalnls j n'obligent que ceux des aclionhair.es qui ont aulo- 
tUé les emprunts dans rassemblée générale où fis ont élc votés par Ja 
m«^)oritô. CoTUu^. 'Douai 13 décernée 4840 (Ma n 4 9^ 47). ; ' 

(2) V. Douai 23 mars 1842 (Man. 6, 113) qui admet qu'en cas flege!t* 
lion d'affaires, la preuve testimoniale est admlsHbli^,, eacore bien (qhe 
ies dépenses réclamées s'élèvent à plus dé 150 francs. (C Nap. ar^ 
13I8).--V. Delvincourt, I. 3, p;i48; T6\ilHer ,'l.ll, ff* M; Ubnamtlte 
yniarirue, R*" 65. ^ .' i . 

P) V. C. (.ass. 20 juin iSkt {^41* 18*«, f . 3, > SôO)."*. PaUnêpért,; 
V. mandat, n* 22).— Douai 14 avril 1837j(Ma[;. 2, 23?). 



• (Le ûoipte de Gompegnies Ç. Labord^ Bausseau al coasorjU). 

En 1838 , s'est formée une société ayant pour objet Texploita- 
tioa du charbonnage de Ste-Victoire, Le capital sQcial était divisé 
en actions et les, statuts portaientque les actionnaires ne pouvaient 
être engagés au-delà de leur mise sociale originaire. Ils cQute- 
naient de plus cette clause (art. It) que les appels de fonds et les 
emprunts étaiéhtintèrdits. ItepermettaiéntFémission de nouvelles 
actions, avec le cbnsentemeât dés trôis^-einqûiëniesi ati moins des 
propriétaires.. 

' Le comte de Gojmtoègnieà fat notamé adiôînfâtràtéur, puis pré- 
sident du conseil d'administr&tidn du cha^botmage, pht desa^^ 
semblées générales d'actionnaires desquelles ne faisaient pas partie 
les porteurs d^^oe^ se^le section, i^esi. a3se^éea v^pt^ent des em- 
pnuQts qu'ils con^dérèrent sans dou^e comme nécessaires ^ l'ex- 
ploitation ^oçiale^^Les :prqcès-verbau^ de ces rêuuions étaient si- 
gnés par le président et le secrétaire de l'administration. Le cbmte 
ide Gommegnies cautionna ces emprunts qui, de 1838 à 18/i2 , 
s'élevèrent à des sommes considérables. 

Cependant la société ne prospérant pas , se mit eii' liquidation 
en 18W. L*aclif réalisé ne. suffit pas pour couvrir les emprunts , 
et M. de Gotumegnies ^ engagé personnellement y' fut obligé de 
payer une somme de 333,000 fr^ et plu^. Il se retourna vers ses 
associés et leur demanda lei remboursement de ses avances. Ceux- 
ci résistèrent et soutinrent que. le^fait des engagemecits, pris par 
M. de Gommegnies n'avait pu les engager au-delà, de leur mise 
sociale. Il forma alors une demande judiciaire devant le Tribunal 
civil de Douai ; il y prétendît que' les actionnaires dans des assem- 
blées générales avaient dérogé aux stîttuts qui prohibaient les 
emprunts; qu'ils avaieat d^aé> à lent administrateur le mandat 
de les contracter du de led cautionlier ^ et que les preuves de ces 
dérogations au coittjrat soci&l .se puisaieiit dans les procès-^verbaux 
de* assemblées générales, - 

Le Tribunal n'açoHeillit pas feette demande et décida que ¥. de 
Gommegnies né produisait aucuri açtjs l'égulier ni preuve juridi- 
que, desquels il apparût que les actioun^ires défendeurs au pro- 
cès fussent personiiellemeat obligés au^ paiement des sommes ré-r 
clamées* • ■■ j> . - 

Appel par M. 'dé Gommegnies: 
Devant la Cour, on jdisait pour lui : 

Aux texmes de l'art. 1852 C. Nap. , chaque associé a action 
i^ontre la société à raison des obligations qu'il a contractées de 



hooae ibi pour les affaires de la société* Aux termes de Tart. J85S 
du môme Code , la part de chaque associé dans les pertes est en 
proportion de sa mise sociale. D'autre part et aux termes des art. 
1852 et 1866, les tiers ont recours contre les associés à raison de 
rengagement contracté par un seul, si celui-ci avait reçu pouvoir 
suffisant pQur engager les autres, ou si Tobligation a profité à la 
société. Ces règles , encore bien qu'elles dérivent de la nature 
môme du contrat , peuvent à la vérité être modifiées ^s une 
certaine mesure par les stipulations du contrat lui-mômB , mais 
les dérogations qui peuvent y avoir trouvé place ne conservent 
leur puissance exceptionnelle qu'autant qu'elles n'ont reçu elles- 
mêmes aucune atteinte des faits et d'un accord postérieur. Notam- 
ment, la volonté commune peut détruire l'effet de la convention 
originaire, annuler les interdictions qui y avaient été posées , ac- 
corder des pouvoirs qui y avaient été refusé? et , dans ce cas , 
cette volonté doit porter ses conséquences à l'exclusion des clauses 
rigoureuses dont les associés se sont ainsi départis. 

Or, poursuit-Qi^ , l'acte d'association du charbonnage de Ste- 
Victoire dérogeait incontestablement aux règles posées dans les 
art. 1852 , 1853 , 1862 et 1863 G. Nap. Ainsi la clause il de cet 
acte interdisait aux administrateurs et à tous indistinctement la 
faculté d'emprunter et de créer des dettes ; elle affranchissait en 
même temps les associés de tout appel de fonds en dehors de leur 
mise statutaire et si elle prévoyait la possibilité d'émettre des ac- 
tions nouvelles pour créer des ressources à la société , elle subor- 
donnait la réalisation de cette éventualité au consentement des 
trois-cinquièmes au moins des propriétaires. Sans doute , si les 
associés s'étaient maintenus sous l'empire de ces conditions pre- 
mières , et si leurs administrateurs avaient , sans les consulter , 
souscrit des engagements et contracté des. dettes au-deli des res- 
sourcés sociales^ les administrateurs auraient manifestement excédé 
leurs pouvoirs et n'auraient pu faire prévaloir contré les prohibi- 
tions, les exigences de l'intérêt commun ni même la loi de néces- 
sité. Mais dès les premiers jours de l'existence sociale, la rigueur 
de ces prohibitions a été écartée d'un commun accord. Tout d'a- 
l)ord, l'assemblée des copropriétaires a été consultée sur les me- 
sures à prendre pour créer les ressources financières indispensa- 
I?Ies h l'exploitalioa du fonds social, et après avoir successivement 
écarté toute émission de nouvelles actions et tout appel de fonds 
complémentaires , l'assemblée a délibéré la souscription des em- 
prunts au nom de la société. C'est en exécution du mandat ainsi 
donn^ par la réunion des copropriétaires , mandat successivement 



- iO - 

confirmé et élemlu dans les assemblées générales , que les em- 
prunts ont été contractés et que M. de Gommeguîes , poUt* les fa- 
ciliter, a fourni son cautionnement individuel. Par ces faits, lés 
associés ont manifestement et spontanément abandonné la condi- 
tion exceptionnelle de Tart. 11 du contrat de société; ils se sont 
replacés sous les conditions générales des art. 1852, 1853, 1862 
1861 C. Wap. Ils ont même ajouté à. la force des principes consa- 
crés p^ ces articles la force de leurs volontés personnelles , et 
ainsi les conséquences qui découlent du contrat de société se trou- 
vent corroborées par les conséquences d'un mandat expressément 
donné. Il résulte de là que la stîpulaliop de Tart. 1 1 de Tacte so- 
cial ne saurait protéger les intimés contre la responsabilité des 
faits accomplis dans l'intérêt commun et avec le Concours de toutes 
les volontés, 

.Arrivant k la question de preuve, les appelants soutiennent 
qu'en se bornant à déclarer que M. de Gommegnies ne produisait 
aucun acte régulier ni preuve juridique , desquels il apparût que le 
les défendeurs se fussent personnellement obligés au paiement des som^ 
mus réclamées, les premiers juges n'avaient pas répondu à la ques- 
tion du procès. En effet , disent les appelants , on peut s'obliger 
par bien d'autres modes que par la reconnaissance fontielle d'une 
obligation expresse. Les délits, les quasi-délits et les quasî-con- 
Irats sont une source d'engagements tout aussi féconde et tout 
aussi puissante que les contrats ; au sein des contrats eux-mêmes, 
la loi a rattaché à certains faits et à l'existence seule de certaines 
relations, la naissance d'obligations dentelle règle elle-tnême les 
conditions et l'étendue. Notamment au sein du contrat de société 
ou du contrat de mandat , comme on l'a vu , la nature même de 
la convention impose aux contractants par la seule force de la loi, 
les obligations déterminées par les art, 1852 et suivants, 1998 ef 
1999 C. Nap. Il est donc manifeste que si les faits avancés sont 
exacts, ils emportent avec eux , au regard de tous ceux qui y ont 
pris part, un engagement certain, sans qu^'il soit besoin de ju^ifier 
d'une reconnaissance personnelle. Or, la participation des intimés 
dans les emprunts s'établit facilement. Les rapports fréquents qui 
existent entre associés et les contestations qui les intéressent ne 
sauraient être assujétis à la solennité des formes requises pour 
les actes passagers qui marquent de loin en lôiîi l'existence civile 
de chaque individu. Au sein d'une communauté dMntéréts dominés 
par la bonne foi et par la confiance réciproque de tous ceux qui y 
ont pris part, il suffit que les faits d'où dérivent leurs droits ou 
leurs obligations respectives soient attestés de manière à ne pas 
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autoriser un doute légitime. Cela est vrai surtout au sein des as- 
sociations quicorapremieiît un grand nombre d'associés. En pareil 
cas, la nécessité a introduit des usages dont les Tribunaux n'ont 
jamais hésité à reconnaître et à sanctionner la puissance. C'est 
ainsi que dans les sociétés dont il s'agit et particulièrement dans 
les sociétés de charbonnage , tes délibérations les plus imporlautes 
sont uniquement attestées au moyen de procès-verbaux dont la ^n- 
cérité est garantie par la signature d'associés appelés à cputrôler 
ces procès- verbaux , qui ont toujours fait foi en justice, k moins 
de protestations et jusqu'à preuve contraire. L'acte de société de 
S(e-Ficfoire réglant la compétence des assemblées générales n'a- 
vait pas réglé les formes dans lesquelles les résolutions prises au 
sein des assemblées devraient être constatées , il en résulte évi- 
demment que les associés s'en rapportaient sur ce point à l'usage 
général, et que c'est en effet l'usage qui a été invariablement suivi, 
sans qu'aucune réclamation se soit jamais élevée. Le registre des 
délibérations fait donc foi par lui-même des énonciations qu'il con- 
tient. Or, ces énonciations i)e laissent aucun doute: notamment 
dans les séances des 22 février 1SS8 , 28 mars 1839, 5 novembre 
iSitO. l'assemblée a donné aux administrateurs le mandat exprès 
de faire o uvrir à la société des crédits dont les limites ont été 
successivement reculées jusqu'au chiffre de 300 mille francs et les 
pouvoirs nécessaires pour engager la société dans ces termes. 
Les conséquences que portaient les délibérations restées sans pro- 
testations , étaient nécessairement d'effacer les proiûbitions du 
pacte social et de rendre aux tiers-iwrêteui*s rexercice des droits 
de l'art. 1864 C. Nap. Ces tiers pouvaient donc poursuivre contre 
chacun le remboursement des prêts effectués , et M. de Gomme- 
gnies qui a seul acquitté les dettes communes^ peut exercer la 
même action , car il est subrogré aux droits de ceux-là conven- 
tionnellement et légalement (art. 1251 C. Nap.) Il a d'ailleurs 
Taction personnelle et directe résultant du mandat qu'il a accepté 
et accompli. En matière de mandat^ la preuve des faits et les cou- 
séquences légales que la loi y rattache par les art. 199â et 1999 
C. Map. sont moins assujéties encore qu'en matière de société à 
la régularité des formes ordinaires. Les auteurs les plus accrédités, 
et les arrêts enseignent que la poursuite et l'exécution du raand&t, 
iau vu et au su du mandant, sans réclamation de sa part , sutfisent 
pour en attester ï'existence et pour entraîner les conséquences qui 
en dérivent. — Eh droit et en fait , comme en équité d'ailleurs , 
W. de Gommegnies ne doit donc pas supporter le fardeau des 
Wipriii)ts coalra^ctés diuis l'intérêt de la société du charbonnage 
de ^k^Vidoirc. 
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La Cour a confirmé le jugement par les motif» qU*on va lire : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 11 du statut so- 
cial, J*adiniuislration , ni qui que ce soit , ne pourra faire d'em- 
prunt ni créer de dettes , et qu'il ne pourra noa plus être fait au- 
cun appel de fonds aux propriétaires ; 

Atlepdu que l'interdiction des appels de fonds et des emprunts 
est une des conditions essentielles de l'acte, de société ; 

Que cette condition doit d'autant plus être respectée que les 
sociétaires prévoyant le cas où les produits du charbonnage ne suf- 
firaient pas pour ouvrir de nouvelles fosses, construire de nou- 
velles machines et donner plus d'extension à l'exploitation , déci- 
dent, par le même art. 1 1 , qu'il y sera pourvu par l'émission de 
nouvelles actions dont le nombre ne pourra dépasser 200, et à la 
condition que cette mesure sera prise à la majorité des trois-cin- 
quièmes au moins des actionnaires ; 

Attendu que si l'art. 18 déclare que les changements nécessaires 
à la convention seront faits et arrêtés en assemblée générale, il ne 
peut s'entendre que des changements relatifs au mode d'adminis- 
tration et au mécanisme de la société , et non de ceux qui porte- 
raient atteinte à ses conditions d'existence ; 

Qu'il faut d'autant plus l'entendre en ce sens que d'après Part. 
10, les porteurs d'une seule action ne font pas partie des assem- 
blées générales ; 

Attendu que la société pour l'exploitation du charbonnage de 
Sainte-Victoire est une société civile aux termes de l'art. 32 de la 
loi du 21 avril 1810'; 

Attendu dès-lors que c'est aux règles du droit civil qu'il faut 
recourir pour constater les dérogations qui auraient été apportées 
au Statut social ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1834 C. Nap., toutes sociétés 
doivent être rédigées par écrit lorsque leur valeur est de plus de 
150 fr., et que la preuve testimoniale n'est point admise contre et 
outre le contenu en l'acte de société , ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors et depuis cet acte, encore qu'il s'agisse 
d'une somme ou valeur moindre de 150 francs; 

Attendu qu'on ne produit contre les intimés ni preuve ni com- 
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aenaemeDt de preuve par écrit du cansentement qu'ils auraient 
prôté à des emprunt» ; 

Attendu qu'il est évident que les procès-verbaux des assem- 
blées générales ne peuvent être opposés ni aux porteurs d'une 
seule action qui en sont exclus, ni aux porteurs de plusieurs ac^ 
tiens qui n'y ont pas comparu ; 

Attendu qu'en ne peut davantage s'en prévaloir contre ceux qui 
sont repris conune présents, puisque les procès-verbaux ne sont 
ni écrits ni signés par eux ; 

Attendu qu'en vain on invoque l'usage et la nécessité pour don- 
ner force d'acte aux procès-verbaux revêtus seulement de la si- 
gnature d'un président et d'un secrétaire ; 

Que l'on comprend qu'il en puisse être ainsi pour les procès- 
verbaux du conseil d'administration auquel un mandat spécial est 
donné par le statut social et qui constate l'accomplissement de sa 
mission, dans là forme d'usage à laquelle les sociétaires peuvent 
toe présumés s'être référés , et qu'on puisse pour ce motif iavo- 
qoer Tautorité de semblables documents pour les opérations nor- 
males d'une assemblée générale délibérant dahs les limites du 
droit que lui confère l'acte de société ; mais qu'il en doit être tout 
aatrement lorsque l'assemblée générale opère bors des termes du 
statut social cft porte atteinte à ses conditions essentielles ; 

Attendu que dès qu'on change les bases de la société, le con* 
sentement de tous^ les sociét&dres; eèi indispensable et doit être 
constaté en forme par un acte revêtu (le k signature de tous ; . 

Attendu que , s'il en était autrement ; le sort des associés et 4e' 
la société serait remis à la discrétion d'un président ^ d'un se-^ 
erétaire qui ne constatent même pas dans l'espèce' que lecture ait « 
4té donnée de leur procès-verbal et qu'il soit approuvé ; 

Attendu que le comte ,de (Sk)mmeguies ne peut davantage, si»^ 
prévaloir dés principes du mandat, puisqu'aux termes de 1'^. 
19B5, la preuve n'en 6$t reçue que conformément auUtrede»' 
^mtrats et des obligations» c'est-à-dire par écrit au-delMel5Qfr«; 

Attendu qu'en supposant que les délibération^ pris^ m aassem- 

blée générale pussent être apportées eu preuve, la demande /du 

comte de Gommegnies» serait également mal fondée. ; . < : . . 

Qu'en effet y il n'apparaît en aucune façon de ces délibérations 
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que les associés préseats i^îent enlendu. faire autre chose qu'auto^ 
riser l'administration à engager Tavoir social et aient entenda à 
défaut s'obliger personnellenient ; 

Qa*en présence d'une exploitation qu'on déclarait avoir achetée 
un million, on s'explique qu'on ait autorisé d'abord l'ouverture 
d'un crédit , puis des emprunts successifs s'éievant ensemble à 
300 mille francs ; 

Attendu que lorsqu'il s'est agi ie le porter à /|C0 mille francs , 
l'assemblée générale alarmée par la hauteur du chiffre et se con- 
formât du reste h ses précédeafes délibérations , a cette fois ex- 
pressément déclaré que les valeurs sociale^ y seraient affectées , 
mais que les sociétaires n'en seraient pas perâonnellement res*- 
pensables; ^ 

Attendu qu'il n'apparaît pas dsvanrtage <fae le comte de Gom- 
megaies, en prêtant sa signature pour faciliter ted emprunts de la^ 
société, ait entendu se réserver autre clrnse* qu'un recours sur 
J'avoûr sociid ; 

Que c'est dans cette pensée qu^îl consentait pour iadiiter Tem- 
prunt^dèfi h^Q mille fr. à ranféfiorîté âe?* préëeurs sicr luirUéinè';. 

Attendu que le comte de GommegBÎes ne. peut invoquer riirt< 
lâ52C. Nap. el^ réclamer Je rembourseihent des^ dépenses et des. 
obligations qu'il a contractées , cmame les i&yaûit faites de bonns' 
foi pour la sodété ; 

Qu'en effet, ces principes d'applicatioadansla. société ordinaire 
sont repousses dans la caisse par Finterdictioni fomeile d'enotprmi^^ 
ter, écrite dans l'art. 11 du siatut social; qa'en' présence de celte 
interdiction, les dépenses et avanoes «e. peu vent être considérées 
comme âites de' bonne foi ; 

Attendu que sans doute si la société se fût enrichie à l'aide de^ 
ces (hanses, celui qui les aurait faâes aurait ùn^ actidn'' en vertu 
d'Un principe qui ne permet pas de s'enrichir anix d^pekid d' ancrai',' 
et' en tant que la société se serait enricliie; mais que , dans l'es^ 
pèce, soit par la mauvaise direction des travaux , soit par l'^fist 
des eircofistances , la société n'en est pas deveniie plus prospère ; 

Attendu que le comte de Gommegpies ne peut non plus se pré- 
valoir d'un mandat tacite, ni de la ratification donnée au mandat ;, 

Qu.'i3 avait dans l'acte de société et comme adinimstratetiF un 
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mandat écrit et formel , mais un mandat Ilsnité dont il a outre- . 
passé les bornea; 

AUeadu que le silence peut bien ratifier ce qui a été fait par 
suUe du mandat donné et non ce qui a été fait contrairement au 
Boandat ; 

Attendu au surplus qu'il n'est nullement établi qu'en laissant le 
comte de Gommegnies s'engager pour la société, les associés aient 
pu croire qu'il l&. faisait en.se résçrvapt ua. recours personnel 
contre «ix aussi bien que coalre^ r«vûir social; 

Attesta que. quoique dûment réassôgni^es en \ieirtu: d^ raitrèti du 
30 juillet 185S, savoir, kdame veuve Devemy» Hector Sénéchal, 
etc., ne comparaissent pas ni avoués ppur eux ; 

La Cour dontie défaut contre eux, etc. ; 

Et statuant entre toutes les parties, met l'appellAtiouau ué^nt/ 
ordoone (^ le jugement dont est ajppel sortira, efiet» condamne le 
eemtjB de Gowni^nies ea l'ameiiide et ^im. dépeasL 

Du 20 janvier 18*5^. 2* chamb. Présîd» , W: Danel; Ttoin; pnW., 
H. Carpentier, aVOc.-%én. ; avoc. , M*» Nicolet (du bari^eatt de 
Paris), Duhcm, Talon, Pellieux et Plamarit ; aVou,,; M* Dlissalian, 
Lavoix, Bonnaîre, Vîllette, Hureï, Debeaumont et Èstabel. 



MA^iDAT. -^J^TfiNDUE. -^ Si»6a]I4friONS JMI.BOIIB»^ rr^kflfff^ DE 
QRANGE*rHl>ÉJlOG ATIO», ■-- EXéGUTïaife--^li^f IPIG^TIÛK^ 

Li mandataire est ohli^i de sui'ore les prescriptions du mandat, R nt 
feiU.; aux combinaisons du mandant^ substituer ses appriciaHon$ 
^^onnelks^ alors surtout qu'il s^agit de spéculations sur des va- 
' Icursi de bourse, 

ÀiMa, lorsi^unagientide c/unige. a repu mandat.d^achelex des valeura 
fiacouraut^ tl ne.j^eut , m Fabsesacerde. ces mlewSr^, y ^ubstiluer, 
Vachai de ^oleur^ de même espèce, y a», comptant,, m |)reVe^(iaii4 
fi/^il a agi au mieux des interne du mandant, (C. Nap. art» 

■ Il I i. n aiii i l I " i I ■ m j II IM i l i .111 i ' «I I ■ M I É.i II .. I ■ ■■..■ - 

W T. Potbier,, Trait^dH mandat, n» IW. li'ititBrprétîfilow du mandat 
est essentieltenieDt dans les attributions du fuge du fait, ba Jurfsprir- 
tfeoce contient un grand nombre d'espèces dans lesquelles telsroa tels 
aetes ont ét^ considérés comme défpendances du mandai ou coinme 
■•y éUBV pas compris. V. Pat. ttépert., y mandat , n»* 108 et sulv.— 
îlims ne rappelliroos ici que lés espèces jugées par la Cour, T. ixmal 
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lis dérogalions upporiéei au mandat sont ratines dam ce cas par 
l'exécution appronvée des opérations du mandataire. (G. Nap. art> 
1998). (1) 

(Pérot-Deslômbes et G* C, Delaville-Leroux). 

Delaville-Leroux, agent, de change à Paris, a reçu, à la date du 

18 février 1858, de Pérot-Destorabes et G*, banquiers à Lille» 

Tordre d'acheter à la Bourse de Paris du lendemain , cinquante ' 

Sardes fin courant, an mieux, sans dépasser le cours de 495 et de 

les vendre à 515, aussitôt que le'cours le permettrait. Le 16, àu- 

cuûe négociation à terme n'a lieu à la Bourse de Paris et Texécû- 

tian littérale du mandat étant impossible, le mandataire achète ait., 
comptant cinquante Sardes au cours indiqué de A95. Le môme 

jour, Delaville avise Pérot-Destombes et G* €n leur dénonçant les 
circonstances qui l'avaient décidé à agir comme il l'avait fait. Le 
1 8 , Pérot-Destombes et G» accusent réception à DelaviHe de sa 
lettre du 16, et lui disent que bonne note est prise de fâchai des 
cinquante £lar(le^ annoacé par sa lettre. Mais quelques j^urs plus 
tard:, un sieur GuveUer pour qui Pérot-Destombes let G* avaient 
fait açlieter, leur ayant fait des ol^servations sur çett^. opération , 
ili^ reviennent sûr leur acceptatioi^. Delaville consent î\lors à con- 
server jusqi^'à /{» courant ks actions qu'il a achetées au comptant 
et sans réclamer d'intérêts. Pérot-Destombes et G* se refusent à 
prendre livraison. Ils sont assignés en paiement des actions. 

Le Tramnai de Commerce de Lilte, par jugement dû'* avril 
1858, repousse la demande en s'appuyant sur le motif que le 
u^aodat n'a pas été exécuté dans, ses .termes. ;^ ,^ ., , . 

.'Appel par Delaville-Lçroux, . Pour lui, devant la Cour, il est 
soutenu que le mandataire se trouvant dansf l'impossibilité, d'exé- 
cuter à la lettre l'ordre qui lui avait été donné d'achetQf /in février^ 
avait été fondé à acheter au comptant , en restant dans les limites 
du prix indiqué. H est dit encore que l'exécution du mandat ayant 
été approuvée en pleine connaissance de causé ; it en est résulté 
une ratification inattaquable ; que d'ailleurs Delaville ayant con- 
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13 mars 1836 (Man. 2, 65) ; idem 20 mars iSSQ {Jurisp», 8, 176); idem 3 
mai 1850 (Jwn>p.».8, 203); idem «Q juin 1855 (/urw/?., la^S'iâ). . ... 
[%) SMf la r^Uficalion du mapdat, Y» pour laiurispradence |:éiiéral,e : 
G. Cass, 20 juin 1842 (Pal. L 2, 1842, p. 5a9); idem 16 mars 1836 (Peif, 
népert^y \» Man^dat^ no 424); Orléans 2 février 1849 {PaL, 1. 1, 1849, jju 
313); Ç. Cass. 9 mai iS53 {jpaU^ t. 2, 1955 , p. 396;; Nimes Ù décembre 
1850 {PalyU 2, i8i5?, p. 219); Angers 23 Janvier 1849 [PaL^ t. 4^ 1849, 
p. 630).— V. encore : PaL Bépert»i v« Jlfanda^, n» 4^2 , et 5upp/.,^no 422 
6t>; Troplong, du Hàndai^ n« 6G1. 
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senti à ne livrer le» actions cpie fin fém$T saRS réclamer micun 
intérêt, Pérot-Destoiul>ea et C' n'avaient même plus de prétexte 
à leur demande. 

Ceux-ci avaient appelé Cuvelier en garantie. 

La Cour , cjn réformant le jugement da Tribunal de Commerce 
de Lille, a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attend» que le mandat donné^le 15 février 1858, 
par Pérot-Destombes à Delaville-Leroux, avait pour objet Tachât, 
à la Bourse du 16, de 50 Sardes fin cowrant^ au mieux, sans dé* 
passer le cours de k95 francs et leur revente à 515 francs aussitôt 
gue le cours le permettrait ; 

Attendu qu'on ne. peut assimiler les valeurs de bourse au comp- 
tant avec les valeurs fin ^courant, ainsi que le démontrent les écarts 
parfois considérables eiitre ces deux sortes de valeurs, et les alter- 
natives qui tantôt donnent un prix plus élevé à l'une d'elles tantôt 
àTautre; 

Attendu que dans l'absence d'un cours des Sardes fin courant à 
la Bourse du 16, Delaville-JLeroux ne pouvait exécuter son mandat; 
qu'il en est sorti en achetant , au cours de 495 fr. , 50 Sardes au 
comptant; 

Qu'en vain Dekville^roux allègue qu'il a agi pour le imeux 
des intérêts du mandant ; 

Que surtout en matière de spéculation sur le$ valeurs de bourse, 
il n'est pas permis au mandataire de $ubstit3ijef ses appréciations 
personnelles aux combiuasisons et aux prescriptioQS formelles du 
mandant ; 

Qu'en vain encore Delaville-Leroux allègue que le mandant n'a 
pais^ d'intérêt à se plaindre, puisqu'il a consenti à ne livrer les 80 
Sardes que fin février sans intérêt et sans double commission ; 

Qu'^ effet, cette offre, produite d'ailleurs après la manifesta- 
tion de k vokmté de ne pasacceptiar le marché, ne ^aurait vali- 
der le changement essentiel opéré par le mandataire, dans Fac- 
complissementi du mandat; ; 

Mais attendu que si une dérogation ctmâdécable a été aj^ortée 
par Delavilie-Leroux aux prescriptions du mandat, il en a informé 
le jour même son mandataire m lui entonnant la rpisoa ; 
ToM. XVIL 2 
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Attendu qtie déax jours après, celui->ci en répondant à cette 
annonce, déclare qu'il prend bonne note de l'achat de 50 Sardes; 

Qu'ainsi, loin de critiquer Je changement opéré au mandat , il 
annonce qu'il approuve l'exécution et qu'il passe écriture en con- 
formité de l'opération ; 

Attendu qu'il y a là une ratification complète des dérogations 
faites au mandat ; 

Attendu que ce n'est que le 10 que Pérot-Destombes prétend 
qu'en relisant la lettre du 16, il s'aperçoit que, contrairement aux 
ordres donnés dans la note du 15 , les 50 Sardes ont été achetés 
au comptant, et que son client ne veut pas accepter l'opération ; 

Attendu que l'inattention de Pérot-Destombes n'est pas admis- 
sible,lorsque Delaville avait soigneusement indiqué le changement 
opéré par lui à Tordre et les causes de ce changement ; 

Qu'au surplus , la ratification de la veille ne pouvait ainsi être 
rétractée; 

Attendu que Delaville ne connaît que Pérot-Destombes qui lui 
a donné l'ordre d'achat^ et que s'il a dû supposer que ce dernier 
opérait pour un tiers , il a dû croire également qu'il opérait avec 
son assentiment,lorsqu'il ratifiait l'opération deux jours après l'an- 
nonce dont il avait été touché ; 

Attendu qu'on ne peut tourner contre Del avilie-Leroux le con- 
sentement qu'il prêtait pour obliger son correspondant et lever à 
fion sens toute difficulté à reporter l'achat fin courant ; 

Que , d'une part , il n'acceptait pas la proposition d'annuler 
l'opération, et que, d'autre part, Pérot-Destombes lui-même pré- 
sentait, le 22 février, la perte 4X>mme devant l'atteindre en cas de 
difficulté; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant , et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire , condamne Pérot-Des- 
tombes commercialement et par corps à payer à DelaviUe-Leroux 
et €* la somme de 19,781 fr. SO c. formant le montant de leur 
débit au h mars dernier, pour l'opération du 16 février, contre la 
remise des 50 actions sardes dont il s'agit, avec intérêts de ladite 
somme à partir du 4 mars ; 

Et dans le cas où Pérot-Destombes et C* n'exécuteraient pas les 
deux condamnations dans les trois jours de la »gniflcation de 
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rarrès, autorise rappeltf>t> à. faire ¥iBodre!à la fioilnsede Paria 
les 50 actiotisdoiit tt &*ât^t etb s'eii appliqaer le proéoit à valoir- 
sur sa créance au principal, intérêts et fraiâ ; 

Déboute Pérot-Deâtombes et Odé leurs conclusions contre Ou- 
velier ; 

• ' # I î * * 

Coii4^DC^ PérotnDestom})es. ât C'' attx dépens de première ins-- 
tance et d'appel envers toutes les parties,. 

Dti^ïe décembre Ï868. - J^ cHâmb. Présid. , ' W. Dand ; miMst. 
I)ubl., Wf. Carpéntier /aTOc.-^n. ; avoc. , M«* Rodrigues (du bar** 
reau de Paris) , Duhera et Tàlôn ; avou, , M^'Lavoi» ; Viltette^ 
Estabeh-' •'•'•"■••■•■• ..; î. . !.. 
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1» A]CTION^CIVliE.r-tPRESCaipTION.— DÉLIT, 
2* PRESCRIPTION. — APPEL. — DÉPEETSE AU FOND. . 

V U action civile résultant d'm délit se prescrit par trois années ré- 
a&hées H càmpter iti jour où U délit aurait été commis^ 0$tH )if e«- 
criptUm est aeqtHsê , àloramêBiù^ V action' wreUt iiUMtée-iewivit 
k^Jribumuaç eicUs. (G; iQst. crioi., art^ 2, Q27 et 638), (1) 

2* La prescription peut être iniûàquée en tout état dé cauae ^ mêm^ 
appel €t malgré toute iéfma wf$nd. (G* ^%p^ ^U 3324). (2) ; 

(Windsor frères r. Ftfvie2)v *. .' 

Le 10 févrief 1852 , 'le sîettr Favîez se blessa dans le!s atdiiet^ 
du sieur Windsor, constnictear-inécaiiicien à Waienftnes, où il 
travaillait comme ouvrier. Cette blessure était gravé et nécessita 
l'imputation d'uQ bras. Favièz fut admis àrHôpital de Lille |)ar 
les soins de son patron , et sa famille i^eçut cte ce dçrnier les.8eir 
cooiTs^que réetemait s^ triste position. Plus tard , il put reatrer 
chez Windsor et devint suryeillapt de son. usine; il gagnait , en 
cette qualité, vingt francs par sem^ine» au moment où il quitta ce 
service pour entrer chez le si^ur Bbyier^ constructeur de màchîiiés 
à Lille. Quelque temps après' sa sortie de l'âteKer dé Windsor, 
Faviez intenta une action en 10,000 fr. de dommages-intérèis 
contre son anëieti patron. Cette demande était ba^ sur l'impru- 
dence et la négligence de Wicidsor, qui aurait été la causé de la 

■ ■ ■ ■ mm^^^mÈmmm^^ma^^m^^^i n I ■ 1^— ^i^— ^— — ^^■^^^^■■^■^ Il II ^^^fi^Èm^ ^ ^ ■ i 

(f ) Docurinecopforme. V. P. Répert. <uppi« v» Pr^iscriptifi^ en ma- 
tière' civile, no» 227 et guiy. — Jurisp. aussi conf. V. notairi. T. Cass. ù 
mars ieS5 (S»-V. K9, 1, â^}; Bourges -21 mars 1S^(S.-V. 16S9; 2, 30lt). 

(2) tW. G; Cass. 7 jMiU^i tm (P. iWt #.. 3fia}* 
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perte dé «on bras, en lui drdonfi&nt , le lOïévrier 1853» ^e raltut 
cher une oourroie aur la poulie d'un tpiir» alors que ce travail 
offrait de graves dangers. 

Un jugement du Tribunal djs Lille admit Payiez à prouver les 
faits de maladresse , d'imprudence et de négligence imputés à 
Windsor. A la suite des enquête et contre-enquête qui eurentiîeu, 
l'affaire revint devant le Tribunal qui condamna Windsor à Q,600 
francs de dommages-intérêts. • 

Appel par Windsor. Devant k- Cour , Tn^pelaot préseptoiun 
moyen qui n'avait pa9 été ^umis wk^ premiers juge». 11^ soutient 
que la djernao^e de Faviez étant exclusivement foodâ!| s^r un 
délit, est prescrite aux termes de l'art. 638 G. Insl. cnm. Plus 
de trois années s'étant écoulées depuis le 10 février 1852 , l'ac- 
tion civile est éteinte. 

La Cour a réformé le jugement ilû Tribunal civil de Lille dans 
les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que l'action en 1 0,O0lO £r. de dommages- 
intérêts intentée par Paviez contre Windsor frères, le ai juin 
1858 , est fondée sur le motif que l'accident qu'il a éprouvé est 
dû à l'incurie, à la négligence, à l'imprudence et à l'inflèservatioû 
des règlements de ta psut des frères Windsor ) 

Attendu qu'elle n'est. anjtre chose que Taction civile en répara- 
tioa du délit prévu et puni par l'art. 320 G. pén. ; 

Attendu que, bien que portée deyaut le juge civil et séparée de 
l'action publique, die n'en conserve pas n^oins le caractère, qu'elle 
doit à son origine et reste soumise à la prescription édictée par 
l'art. 688 C. Inst. crim. ; 

Attendu que le fait imputé à Windsor frères s'est passé le 10 
février 1852 ; qu'ainsi plus de trois ans se sont écoulés avant que 
l'action civile n'ait été formée ; 

Attendu que la prescription peut être opposée a,ux termes de 
l'art. 2224 C Nap. ep tout état de. cause, même devant là Cour , 
à moins que la partie qui n'aurait pas opposé le moyen de près* 
erîption ne doive , par les circcmstances , être présumée y avoir 
renoncé ; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument centime Windsor frères 
de ce qu'ils ont accepté le jugement qui ordonnait la preuve des 
faits d'imprudence et d'inobservatiooi des règlements, et produit 



à tear l|btir des témoins pour les ctfhtreâire ; que eèsi Ht une dé- 
fense au fond qai les laisse entiers dânÀ lé droit d'opposer h pres- 
cription ; qu'ils ont essayé de prouver d'abord qu'ils n'étaient pas 
coupables et qu'ils Tieiâeiit dire ensuite^ cofmme ils en ont le 
droit, que dans tous les cas l'action est prescrite; 

Att^dtt fu'ea irafai oasâutieni que les frères. Windsor oot re* 
coflttu le droit 4e Payiez, qu'on n'm rapporte ni preuve par écrit 
ni cominei i cemeftt de preUTe p^ écrit } tpC^ ne s'atmiecpie de 
dépositions de témoins ; 

Attendu que lés promesse de secoiirs qn^aaraient ftdte:! lea 
frères VWndsbr à leur ouvrier, au moment de la blessure, nalu- 
relies en pareilles cii'çoûstances, , ne peuvent être considérées 
comme l'aveu de leurs lofts et l'engagement pris de les réparer ; 

Attendu qup les pourparlers qui auraient eu lieu avant l'instance 
entre Favie^et les .frères Windsor, et qui n'ont pas abouti, peu- 
vent encore moins être regardés comme une reconnaissance ; 

Attendu que lès frères Windsor, àyanit toujours énergiquement 
nié la faute qu'on leur impdte , ne peuveirt pas fadtement être 
présumés avoli' renoncé à se prévaloir d'un moyen qui devait les 
sauvegarder ; ' ^ [ 

^. /Attendu qu'on ne saurait considérer les secours donnés par les 
libères Windsor ^ leur ouvrier blessé .chez eux^ et le smaire plus 
ou moins âevié qu'ils :lp oi^t accordé ea raison de ^es services, 
comme ayaikl intecr0mpU.kfMO$cription^que de pareils faits dîoir 
vent plutôt être attribués aux sei^tiiaents d'humanité des patrons 
qu'ils ne doivent être tournés contreneux ; 

Que ce qui prouve & là dernière évidence que le salaire^ Q.'éta(t 
que la rémunératioa de services? irendos , c!est qu'il oe ^'est élevé 
que progressivement , lorsque la prescription était déjà a(k|tdse et 
que Faviez a trouvé dans un autre établissement une position 
semblable à celle qu'il oocupaiiebez les frères Windsor et qui «est 
aussi bien rétribuée ; 

Par ces motifs, UGourmet le jugement dont est appel ai^ néant, 
dit prescrite l'actitm de Faviez , le déboute de ses demande, fins 
et conclusions; le déboute également de son appel incident, le 
condamne aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 22 janvier 1859. 2« cbamb. Présid., M. Dand ; min. pùbl. , 



m 






COURTIER DE COMVBBCE. -^ mandai^ -*- f b^ponsâbiuté. tt 

FAUTE. -^DQMMA&ES-lNTÉaÊTS. — POUVOIR DU JUGE. 

Bien qu^Uêoitînte'f^it aàûo courtisé 4è i^mmerié de u. vmd^^ûrànts 
i dermtrfikés oqmlus par Imr- itiUrméiâairf, 0$ n^ ^OfU p^S; ^m^ 
. i ^rç^^09W^les des fa^ q%Cih'fioi$mt^ld^n^,Vftçc^plfi$Sf^^ ^^ 
maftdai qui lem est confié, • .. 

€^9si aif^t q^Uê p9nvm ^^r$ eHidanms à d$8 dammagf^firêts 

yfour (woirnd^njiéauvendewtm V^ des renseifnemfnU DOa 

. suffîsamçieat vérifiés^ jégèremçot, téioérairement avancés '«^pôr 

■suite inexacts, (t.* Nap'. art./ 1991, 1.992. G. Com. art. 86). (!) 

// appartient^ dans ce cof., aux Tribunaux d'arbitrer la faute com- 
mise par le courtier , sans qv^il soit nécessaire éC étendre sa res- 
ponsabilité à tout le préjudice éprouvé, (C. Nap. art. 1382). (i) 

;. (Piérard-Pujponb C^. Fourmestraux). . 

Le 30 avril 1S5?, le sieur Fourmes(?aux. courtier de commerce 
à l'orras, m^de à Piérard-Dupoot, négociaot à Yalepqiennes» .d'ex- 
pédier à ua sieur Mazerolles et à un sieur Desperrois , mar- 
chands , Fun à Paris, l'autre à fientilly , plusieurs pipes d^alcpol. 
Piérard refuse d'expédier, à moins qu'il n'ait l'assurance quelles 
destinataires « n'appartiennent pas à la classe des spéculatenrs'^h 
1) petit sur les àlèôols i el que Fôurèiestkux ne soit parfattétoeot 
^ renseigné sur la solvabilité de chaoïm d'eux, ne voulant past^ect- 
» rir le •moindre risque. » 11; ajoute ksofi correspcmda&t : « C'est 
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(1} A, la différence de l'agent de change assujetti à la garantie légale 
dès i^iarchés qu'il conclut en son nom (L, ^ prairial an X, art. 9), le 
oburtierdeooiniwerce qui né |ttat JamaU. agir que comme Iniferitié- 
diair^iB'^pco^rtqq^Ja responsabilité du mandajLalre ordinaire ; mais, 
pas plus que Tagent de change, dans le cas où celui-ci est simple inter- 
médiaire, il ne peut échapper à cette responsahtlttè.II est donc tenu de 
tduieg les garattiies que leidroitcoiDiitiun impoieaiix manda taicesemers 
leurs mandants par les art. 1091 et suiv. G. Nap^ 11 répond des Taules 
ou de rimprudence copimises dans sa fonction , et ï*on doit faire ob- 
server ifjué sou mandât étant salarié , sa TespOnsabilité ^e trouve aussi 
piusrlgottreusoi' Gomme. te fait ohserver M. tfcdiot , J9owr«<tf «fer «oi^- 
ir»6rce, 3'édiUi iiv. 2^1 n» 515 sur les agents de change, celle régie est 
basée sur des textes élémentaires. V. le n^êmc auteur sur les courtiers, 
Uv. 3, no» 830 et 83t. 

(2) Jurisp. constante. 



ji iei ime i^ati^ 4e loyauté de votre pari» car je oe connais noUe- 
9 ment les acheteurs. » 

Fourmestrau}^ répond en rassurant complètement Piérard, il lui 
dit . « Vous pouvez expédier sans crainte, je ne traite qu'avec les 
plus grandes précautions et avec des personnes connues depuis 
plus de vingt ans de l'un de mes parents. » 

Piérard-Dupont expédie sur ces assurances , tnais les marchan- 
dises ne sont pas payées à réchéance , et des poursuites exercées 
n'abou tissent qu'à des procôs-veriNiax de carence. 

Le préjudice ainsi causé à Piérard était de 2^660 fr. 

Par jugement du Tribunal de Commeree d'Airas , le courtier 
Fourmestraux est déclaré non garant du marché, conformément à 
l'art. 86 G. Coin. , et des frais de courtage non demandés lui spnt 
même accordés. 

Appel par Plérard-Dupont. Devant la Cour, il est dit, dans son 
intérêt, que malgré les dispositions du Code de Commerce sur le 
privilège des courtiers , ces officiers publics n'en sont pas moins 
soumis aux règles du droit ccnamun, et qu'ils doivent, comme tout 
ie monde, la réparation des faut^ qu'ils commettent. Or , dans 
l'espèce, Fourmestraux a trompé le vendeur, par des renseigne- 
ments inexacts et lui a causé préjudice. Il doit être condamné k 
des dommages-intérêts. 

La Cour réformant le jugement, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , s'il est interdit aux courtiers de 
se livrer, pour leur propre c(mpte, à des opérations commerciales, 
ou de se rendre garants de celles conclues par leur intermédiaire, 
il n'en résulte pas moins des principes généraux, soit en malièro> 
de mandat, soit en matière de quasi-contrat et de quasi-délit, que 
kxBt responsabilité personnelle peut parfois être engagée par les 
faits ou par les fautes qui leur sont imputables et qui ont lieu au 
cours de l'accomplissemèiit de leur mandat ; 

Attendu que, chargé d'un ordre d'achat de trois p^s de 3|6 , 
Fourmestraux mandait , le ^0 avril 1857, à Piérard*Dupont, qu'il 
voulût Men tes expédier aux destinataires M azeroUes et Desper- 
rois; 

Attendu qite Piërard-Dupont, qui ne connaissait pas ceuxHsiet 
ne voulait pas suivre leur foi, mandait aussitôt .de son côté à Four- 
mestraux, qu'il lui était parvenu que beaucoup de petits commer- 
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çants des enidrons de Paris spéenlaient sur les alcools et toosbaient 
en faillite « qu'il entendait ne pas faire l'expédition réclamée , à 
moins d'être bien assuré que les destinataires n'étaient pas de la 
catégorie des commerçants dont on lui avait parlé, qu'il avait be- 
soin de savoir que lui , Fourmestraux , était parfaitement rensei- 
gné sur la solvabilité de Mazerôlles et Desperrois» ajoutant que 
s'il en était autrement, il préférait ne pas expédier / ne voulant 
courir aucun risque dans cette affaire ; 

Attendu que le même jour et sans autres informations que celles 
toutes superficielles qu'il pouvait avoir, Fourmestraux répondait à 
Piérard-Dupont qu'il pouvait expédier sans crainte ,. . . . qu'il ne trai- 
tait jamais qu'avec de grandes précautions et avec des personnes 
très connues, depuis 20 ans, d'un de ses parents.... qu'il pouvait 
être parfaitement rassuré ; 

Attendu que sur ces nouveaux renseignements, Piérard-Dupont 
s'est décidé à expédier les marchandises réclamées , lesqu^es 
s'élevant à 2,560 fr. 97 c. s^t restées impayées ; 

Attendu que les renseignements fournis par Fourmestraux 
étaient de tous points inexacts, ainsi que les poursuites ultérieures 
dirigées contre Mazerolles et Desperrois l'ont complètement établi; 

Attendu que si Fourmestraux pouvait se borner à indiquer à 
Piérard-Dupont les noms des. acheteurs, sans s'expliquer sur leur 
solvabilité, il ne pouvait lui appartenir , pour déterminer la con- 
clusion d'un marché dont il était l'intermédiaire , de donner des 
renseignements pon suffisamm^t vériGés , légèr^nentt et témérsû** 
rjement avancés ; 

Attendu quei,par cette conduite tenue au cours de l'accomplisse- 
ment d'une opération de son ministère , Fourmestraux a commis 
une faute dont Içs conséquences ont été de faire éprouver, par 
Piérard-Dupont, un préjudice dont il doit la r^aration ; 

Attendu néanmoins que cette réparation ne doit pas être néces- 
sairement de tout le préjudice éprouvé; qu'il appartient aux Tri- 
bunaux d'apprécier, en matière de dommages-intérêts , Mendue 
de la faute commise et le chiffre de l'indemnité à accorder ; 

Attendu que la Cour possède les éléments suffisants pour faire 
cette appréciation dans la cause , et qiu'il parait équitable de fixer 
à 1500 fr. l'indemnité il allouer ; 
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Attenda que, devai>t les premiers juges , Founuestraux n'irvait 
pas conclu à la condamnation de Piérard-Dupont au paiement de 
la comtmssion qui pourraitlui être due; qu'il s'étaii borû^, GOBimé 
il se boMie devant la Cour . à faire toutes réservés à l'occasicm de 
cette commi^^on ; 

Far ces motifs, la Cour statuant sur les appels respectifs' des 
parties, met le jugement doiil est appel au néant; décharge l'appe- 
lant des condamnations prononcées contre lui, et faisant ce que 
les premiers jtiges auraient dû faiire, donne aôte à l'intimé des ré- 
serves par lui faites , le condamne à payer à l'appelant, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 1500 fn avec intérêts à compter 
da j(Hir d6 la demande, sauf son recours contre qui de droit ; 

Le condamne aux dépens des deux instances. 

Du 5 janyier 1859. l"chamb. Présid. , 'M. de Meyer ; minist. 
publ., «î. Dupont, !•' avoc.-gén. ; ayoc.) M'* Dupont et Duhem ; 
avou.» H"' Oebeaumont et Huret« 
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1* RESP0N3ABILITJÉ. — imprudencg. >— maître de PAmixQOE. --<* 

TR4VAII,>0E NUIT.'^-^UVaiBi^ DE MOINS DB SEIZE ANS* 
2* USINE A nSUiNON CONTINUi-^FABaïQUE DES0GRÊ.--*LOI BU 22 MARS 
lS41.r-HWyiW^GTI0ïf,'-*-iACaDtENTS.-r-0UY!Rl«RS DE MÔÏNSDB 16 ARf* 
— RESPONSABILITÉ DU MAITRE^ , . 

l"* Le fait y par Us imiWe$ de fabrique, (f èiHjifoy^r, pendant h nuit, de 
jeunes ouvriers , à un travail^ offrant des dangers^ constitue par lui- 
même une imprudejofie dont ils devienneut responsables. Us doif>ent 
en conséquence la réparation du dommage causé par les accidents 
quiénontélélflSutte,{G. Nap. art. 1383). (1) 

(1) La larisprudence pose ea rèirte générale de droit commun qu'il 
est du devoir des chefs d'établissement Industriel de pourvoir complète- 
ment à la sûreté de» ouvriers qu'ils emploient . et qu'ils sont responsa- 
bles^ vis-à-vis de ceux-ci^ de tous les accidents ou dommages qui peu- 
vent provenir soit des viees de construction, soit de la négligence de 
leurs prépèsé^ éo un mot,qu*il!5 no peuvent dccHner leur responsabilité 
qo'en cas de for'ee majeure. Lydn 43 décembre 1854 (Dàll.P.i8?4,2, 86)/ 
La même Coura décidé aussi, 9 décembre 1854 (DàH. p lt<5S, 5, 99f) « 
que les entrepreneurs en tout genre doivent veiller à la sûreté de leurs^ 
ouvriers; que cette obligation est plus rigoureuse, lorsque parmi lés ou- 
vriers se trouveAi des enfônts qui n'ont ni la connaissance du danger 
ni la prudence ni Texpéricnce nécessaires pour sVn garantir. 

V. dans ee scnsRenouard , Rapp» à la Chambre des dépulés sur la 
loi du 22 mars 1841. 
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2^ Les fabriquée de âucre né pewoent être rangées dam la tat^êrig 
destmnes àfeueontim. (L. 22 mars 18^1). (1) 

Par euite^ les maUres de ces fabriques ne peuvent, sans commetlre Une 
infraction à la loi du 22 mars 18/il , y empUn^r un enfamt égide, 
moins de 16 ans^ à un travail de nuit. (L. 22 mars 1841 9 art. â). (3)^ 

C'est en vainque, pour échappera la responsabilité et à la réparoHan 
du damrâage causé par un accident arrivé à la suite d'une telle in- 
fraction , ils prétendraient avoir été trompés sur l-âge de l'en-- 
fant. (G. Nap. art. 1382, 1383. L. 22 juin 1854), (3) 

(Renaax C. Douai). 

Le 26 octobre 1856 , vers dix heures du soir , dans la fabrique 
de sucre de M. René Doaai, de Ghissegnies, l'ouvrier Benaux, âgé 
de 14 ans et demi, pendant qu'il était monté sur une banquette 
mobile pour pousser les betteraves sous la râpe , se fit emporter 
deux doigts de la main gauche par un sabot de râpe. H s'en suivit 
pour lui une mutilation et une infirmité. 

Une action en responsabilité fut intentée par le père de Rénaux 
contre le fabricant Douai , à qui l'on demanda 5,000 fr. de dom* 
mages-intérêts. Le Tribunal d'Âvesnes, par jugement en date du 
20 février 1 858 , avait rejeté cette demande sur le motif qu'il est 
incontestable que dans toutes les usines mues par des moteurs 
mécamques , il y a toujours quelques accidents h redouter , mais 
que c'est aux ouvriers à s'en préserver. 

Appel devant la Cour dans l'intérêt de Rénaux. 

ARRÊT, 
LA COUR ; — Attendu que l'accident survenu au jeune Rénaux, 
âgé de 14 ans et six mois , est arrivé après neuf heures du soir, 
pendant un travail de nuit ; 



La faute d'ailleurs si légère qu'elle puisse être , quand elle engendre 
UD dommage, donne toujours droit h une réparation. 

V. L. 3^^ S 3 au Dig., ad leg. aquil^ Domat, t. 1«S 1. 2, t. 8, sect. 4, 
S !•*; Dauthuelle, Revue de législat., L 2, p. 343. 

{i'fi La dénoniinaiion d'établissement à feu ooniinu ne s'applique 
qu'il ceux dont les opérations ne peuvent être suspeudues ;ivant d'avoir 
achevé un produit ou une certaine quantité de profluits» (Gircul. min. 
25 septembre 1854, $2). 

(3) L'art. l«Mle la loi du 215 Juin 1854 assujéiit à Kobligation de se 
munir d'un livret « les ouvriers de l'un et l'autre sexe atuebéa aux ma- 
» nuractures, fabriques, usines, mines, minières, carrières, chantiers, 
» ateliers et autres établissements industriels ou travaillant chez eux 
» pour un ou plusieurs patrons. * 
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Attendu que le travail de nuit n'est toléré/pour l^s enfants de 
treize à seize ans,aux termes de Tart. 3 delà loi du 22 mars iihU 
que s'il est reconnu indispensable dans les usines à feu continu ; 

Attendu qu'on ne peut ranger dans la catégorie ie ces étaWis- 
semeots les fabriques de sucre qui peuvent arrêter à volonté le 
travail et qui chôment habituellement le dipiançhe ; 

Attendu que Douai a commis une infraction à la loi en employant 
à un travail de niiit un enfant qui ne pouvait y être soumis , et 
que c'est à l'occasion de ce travail illégal que l'accident est survenu; 

Attendu qu'en vain Douai allègue qu'il a été trompé sur l'âge 
derenfeoit; ' 

Qu'en effel> il ne pouvait l'admettre sans représentation d'un 
livret délivré par le maire, indiquant son ftge, et qu'il devait trans- 
crire sur un registre spécial cette indication ; 

Attendu que lés prescriptions de la loi du 22 mars 18/il ont été 
faites dans un intérêt public, et qu'il n'est pas plus permis à l'ou- 
vrier de s'y soustraire qu'au maître de les enfreindre ; , 

Attendu qu'indépendamment de l'infraction à la loi, il y avait 
encore impruitence de la part de Douai à appliquer, à ce travail de 
nuit , offrant des dangers, un ouvrier aussi jeune ; 

Attendu que Douât doit la réparation des suites de son impru* 
dence et de son inexécution des règlements ; 

Attendu que si la mutilation partielle des deux derniers dôîgtâ 
de la main gauche ne reud pas Rénaux impropre à l'exercice des 
travanx.manuels auxquels il se livre f il en résultera néanmoins 
peur lui une certaine difficulté ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
oûndamne Douai k payeï* à Renanx,à sa majorité,la somme de huit 
cents francs à titre d'indemnité ; dit que jusqu'à cette époque il 
fournira annuellement les intérêts dé cette somme, et ce, à partir 
du jour de la demande ; 

Le condamne aux dépens de première instance et d'appel. . 

Du 5 novembre 1858. 2"charab. Préstd., M, Danel; min. puU,, 
M. Carpentier, avoc-gén. ; avec. , M'* Edmond Lemaire et Tdon; 
aveu. , H^ Debeaumont et Poncelet. 
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SERVITUDE. — SEHVitoDE discoi*tinue. — titre ANcirar.— tour 

d'échelle. — PRESCRIPTION. — PREUVE. 

Celui gttt réclame une servitude discontinue en vertu d'un titre amien 
ayant plus de trente ans de date, est tenu, au cas où son adversaire 
oppose l^èxtinctioh de la sèn^Hiide, pour non usage pendant treiite 
ans, de faire preuve dé la non extinction, .]..:: 

Ce n'est pas au propriétaire qui bppoèe là prescriptioi/i à proutér le 
non usage. (G, Nap. art. 766f, 707, 2234, 2262). (1) 

(Leleau C. Mesareur). 

La démolition de Thôtel des bains à Boulogne a ânrànlé ude 
maison voisine appartenant à J. Lebeau, qui a dçpiaxidé en. ré/éré 
contre Mesureur la constatation des dégâts, et Tiexécution. des tra«- 
vaux nécessaires pour prévenir les accidents, Une expertise a été 
çrdonnée ; une instance s'est engagée et LeËeau a prétendu que 
Mesureur, dans la construction des bâtiments qu'il a élevés,n' avait 
pas respecté les servitudes que lui, Lèbeau, avait acquises; que 
notamment il n'avait pas laissé libre entre ses bâtiments et les 
siens, l'espace nécessaire pour le Ubfe éooulementées eaux et la 
pose des échelles. Il a, par suite , demafndé la démolition desl^â*- 
timents et des dommages.-*intérét& 

Le TribuH&l ciyil.de fioulpgne , par jugemei^t du 184^^9)^^^ 
1857, a condamné Mesureur à payer 1100. fr. de dommages-inté- 
rêts pour le préjudice qu'il a causé à Lebeau, a déclaré celui-ci 
mal fondé à demander la démolition des constructions qui por- 
taient obstacle à son droit d'égôût et d'échellage, tel qu'il existait 
autreïoîs; mais a dit'que Mesureur serait tenii dé laisser passer, 
toutes les fois qu'il en serait requis, par l'intdiieui* de son h6tei et 
par un appartement désigné, lei oliviers que Lisbeau en voirait 
pour les travaux qu'il ferait exécuter h son toit, depermeUre de 
métae le transport des matériaux et des échelles qui fseryiraîeolt à 
ces travaux. 

Appel par Lebeau qui demande le recul des bâtiments construits, 
pour l'exercice de son droit d'échellage et d'égoût. Subsidiaîre- 
ment il conclut à ce qu'il soit admis à prouver que, depuis mdiiis 
de trente ans, il avait fait usage du droit de poser des échelles 
chez Mesureur, pour la réparation de s^ toils donnant.sur la.pro- 



(1) Jurisp. constante de la G. Ca^s. V. notamment 15 février 1842 
(P. 3e édii. à sa date).— V. aussi Demolombc, 1. 12, n» 1015, p. 569, où 
touies les autorités sont indiquées. 
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priété de celui-ci. On lui répondait que cette servitude se trouvait 
éteinte par h prescription ou parle consentement de Lebeau et la 
question s'élevait de savoir' à qui il iïicombait de faire la preuve 
sur les servitudes litigieuses? La Gour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur la senitude d*échellage : 
Attendu' que le titre eh vertu duquel Lebeau la réclame date de 

1766; .•''/"'■ 

Attendu qu'il s*aglt d'uûe servitude discontinue et non appa- 
rente; 

Âtteâdu qu'aux termes des art. 2234 et 2262 G. Nap., après 30 
ans Jes titr^ sont prescrits , s'ils ne aonl soutenus par des acle^ 
d*exécu|îpti ; . 

Qq'a^3^.1)erQû|es des. art 706 et 707 du môme Gode, les servitudes 
s'éteigdeQi pàt* te noà uisc^e : pendant 30 âauées ; 

Que consèquemment la prescription est acquise si rexéeutiOQ 
D'est éts^lie ; 

Attendu que cehii qui oppose une prescripticm libératoire n*:ai 
rien à prçuver , tandis que celui qui réclamé un droit en vertu 
d'un titre ayant plus de trente ans, doit établir les faits d'e^rcice 
de ce droit qui ont maintenu fa valeur du titre qu'il iuvoque ; 

Eu cç qui, touche la servitude d'égoflt des toits : 
• Attendu qde ta décision relative au tour d'écb^le peut avo^r de 
l'influence sur la décision à porter en ce point. 

Statuant sur les appels respectifs des parties]et,avant dire droit, 
la Gour admet liebeau à prouver tant par titres que par témoins : 

Que depuis ipoins de trente ans du jour de la deniande y il i 
fait usage du droit de poser les échelles chez Mesureur^ pour la 
réfection et la réparation de ses toits donnant sur la propriété 
dudit Mesureur 

Mesureur entier en preuve <*talraire ; 

Commet tA. le jùge-de-pàix de Boulogne potfr recevoir les en- 
quête et contre-enqwéte, etc. 

Du 2Q novembre 1858» 2' cl^aojib. Préçid. , M. Danel ; ininist. 
publ., M. Garpentier , avo&-gén. ; avoc, M*' Duhem et Dupont; 
avou.,.M** Lavôix et Huret. 
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SAISIE-ARRÊT. — titre authentique* — créance liquide.— taux 

INCERTAIN. — ÉVALUATION PRÉALABLE, 

La same^rrëi pratiquée en vertu é*un titre atUhentique pour une 
créance certaine , liquide et exigilfie , est valable, bien que des à- 
comptes ayant e'tépçtyés par le débiteur , il ]y ait dissentiment , et 
par suite, incertitude sur ce qui reste dû, (l) 

Il n'y a pas nécessité y en pareil cas y de faire préalablement évaluer 
la crét^nçepar le juge, (C. proc. art. 5W, 559). (2^, 

■ 

(1-2) Un prineipe général sur lequel la Jurisprudence de la Cbûr de 
Douai esi consume, en celle matière , c'est que' la safsie-arrèt i'McD 
qu'elle soit, par elle-inèine> lin acte oonsertatoire, tt'Oo est pas nooiiis 
aussi un acte d'exécution. L'arrêt qne nous rapportons aujourd'lii^i 
rappeUe ce principe déjà posé dans deux arrêts du 2f février 1826 
(Bastion C. Biedaiiné et Bastién C Heeroodt.-^f«r$tfp,, 14, 24t};^t âàos 
les arrêts des 10 décembre 1836 (Desgravier el eon3ori« C# . Roua^^ 
rapporté pljusbas) et %i mal 18v6 (Dauchez-Lagny C Calvaire. - /u- 
rwp., 14, 241). 

La Cour décide uniformément , en vertu de ce principe, qae^ pour 
être valable, la salsie^arrêt 4olt savoir été pr^Uq^ée pour upe créance 
certaine, éviflente, actuelle «exigible et non pas seulemeut fondée £ur 
des prétentions litigieuses et incertaines dans ses résultats. 4 mnrs 
IB33 (Hiolet C. Leducq— rapporté plus bas); 10 décembre 18)6 ,(toê* 
eil.) ; 28 août 1850 (Dupas C. Canet.^i/ump.. 8, 374]^ 9 mai 1863 (Bul- 
kley C, Hàe1wyck.-*Jttn«p.> 11, 310}; 21 mai 18^6 {loc, cit.). 

L'arrêt du 31 décembre 182(8 que bous publions aujourd'hui n'est pas 
nbn plus contraire à ces principes, mats 11 7 ajoute que |a eréanoe dgit 
être considérée comme liquide » alors qu'elle résulte d'un acte auiben^ 
tique, bien que la somme portée au titre ne soit peut-éire plus la 
somme réellement due. Ce qui rend cette créance i^laire et certaine , 
c'est le titre lui-même , auquel l'exéc^Uon est due. La saisie , dans ce 
cas, doit être valable Jusqu'à concurrence de la somme qu'il porte. 

Mais fi des à-comptes ont été payés par le débiteur, le Juge ne dott-i^ 
pas intervenir pour mesurer la hauteur de la saisie > faire ? Nop, car 
la liquidation de la créance résulte du titre authentique et l'évaluatiou 
provisoire du Juge ne doit avoir lieu que pour une créance non liquide. 
(C. proc. an. 559). 

En ce regard, cette décision est ciMitraire à l'arrêt du 40 décembre 
1836 iloc. cil.) qui juge dans ses motifs que « la liquidité de la créance 
» ou son évaluation sont des condition^^ rigoureuses , tnôme pour la 
> régularité de la saisie et applicables égale^eH am cas 4c présenta- 
» lion de titre, » 

Un arrêt du 18 février 183o (Vanderagbé C Decôcq.-JUW^:; 8/801) 
juge encore que la permission dii juge n'est pas nécessaire, ^qaliâ la 
saisie est faite pour des fournitures faites au poids, moyennant un prix 
déterminé dans le titre» les quantités fournies n'étant pas d'ailleurs 
contestéea. 
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(Vienne 0, époux Levêque). 

Par un titre authentique, les époux Levêque s'étaient reconnus, 
sotidaîrement débiteurs envers le sieur Vienne d'une somme de 
ft,!00 fr., que celui-ci leur avait prêtée. 

Vienne s'est prétendu créancier des époux Levêque d'une 
somme qu*il élevait à 4,390 fr. 50 c. ; il a fait pratiquer dans les 
mains de divers des saisies-arrêts jusqu'à concurrence de cette 
somme. 

Les époux Levêque ont dit qu'ils avaient payé des à-comptes 
sur cette somme , qu'ils ne redevaient plus à Vienne que 987 fr, 
12c., ils ont demandé à l'établir et ont prétendu que les saisies- 
arrêts pratiquées par leur créancier étaient nulles Us àe sont ap- 

V. pour la doctrine et la jurisprudence générale la note publiée avec 
les arrêts des 26 février lâ26 et 21 mai 1856 {loe. cit.) — Addt dans le 
sens de l'arrêt de nouai du 31 décembre 1888 (Chaaveau sur Carré , 
t. 4^ p. irri); en sens contraire : Carré, art. 659.— Riom 3 mai 1816 (PaL 
S*édit. à sa date). — Daîl., Répert.t nauv. édit*, v* Saitiê-arcélt n«v63 
etsuiv. 

Noiis reproduisons ici deux arrêts dont il esi question plus baut , 
dans oes notes, et qui ne se trouvaient pas )usqu'à. présent dans notre 
recueil : 

SAISIE-ARRÉT,— paoïT âventukl. 

l7a4rot( dépendant du résulUil éventuel d'un partage H d^une liguHs" 
tion, ne pe%u autorinr une taisie»arrét $ur le déOU^r pKéeumé. (C. 
proç. art. 557), 

(Hiolet C. Leducq}. 

En 1812 mariage sous^ le régime de la communauté du sieur Her* 
mant avec la d«>^« Hlolet. 

En 1818, décès de cette dernière, laissant pour seul héritier le sieur 
Hiolet, son fi ère. 

Aucun partage de la communauté n'a lieu à cette époque. Bientôt 
Hermant convoie à de secondes noces avec la d«ii« Léducq; il meurt en 
1826, après avoir Institué son épouse pour légataire universeUe. 

Alors le sieur Hiolet, comme héritier de sa sœur , épouse d'Hermant 
en premières noces, reclama contre la dame Leducq, légataire de son 
mari, le partage de la communauté qui avait existé entre ce dernier et 
]a demoiselle Hiolet* 

Avant qae la liquidation des droits respectifs des parties eût été ter- 
niioèe, le sieur Hiolet obtint, sur requête du président du Tribunal de 
8i-0mer, une ordonnance qui rautorisa à saisir-arrêter dilférentes 
sommes appartenant à la dame Leducq^ Il fit ensuite procéder ft la 
saisie eo vertu de l'ordontianee. 

Bemande en main-levée de cette saisie, par la dame Leducq , sur'le 
motif qu'en l'étal, il n'existe en faveur du sieur Hiolei aucun droit cér- 
loin, évident^ selon les expressions de l'orateur du gouvernement, qui 
puisse autoriser une saisie-arrêt. 
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puyés sur ces motifs : que ces saisies n'avaient pas été faites en 
vertu de permission du juge et pour une somme déterminée par 
lui et qu*il y avait à compter pour établir le taux de la créajice.^ 

Le Tribunal de Béthune, par jugement en date du 4 juin 1858, 
a en effet annulé les saisies et ordonné de compter. . ^ 

Appel par Vienne. Pour lui on soutient devant la Cour, que les 
saisies-arrêts ayant été pratiquées en vertu d'un. titre authentique, 
clair, liquide et exigible, il ne peut suffire , pour les faire tomber, 
d'articuler que des à-comptes ont été payés sur la somme due en 
vertu du titre , ce paiement ne pouvant troubler la liquidité de la 
créance. 11 est possible que le créancier demande plus qu'il ne 
lui est dû , mais la plus-pétition ne peut vicier la saisie. — Quant 



jagement qui aonuUe la demande en main-jevée. Appel par liiolet. 
Il soutieni que son droit sur la communauié suffit pour que le préM* 
dent ait pu permettre la saisie-arrêt dout il s*agit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Tari. f5o9 C, proc. : 

GoDsidérant qu'une saisie-arrét ne peut être v^UiblemçQt ei;ercée 
qu'en vertu d'un droit certain, évident ; 

Qu'elle ne peut âés-lors avoir pour base, comme au cas particulier « 
un droit dépendant du résultat éventuel d'une liquidation ; 

Que si l'appelant a des droits de copropriété sur les objets à partager, 
il n'en résulte pas qtiHl soit , avant partage , créancier de l'iulimée ; 

Qu'il suit de là quelâ saisie arrêt par Fui pratiquée est nulle; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le Jugement dont est ajipel 
sortira eflTet, etc. 

bu 14 mars 1833. 1'* chamb. Présfd. , M. Deforest de QuartdeviHe , 
le' présid.; avec, M«« Honoré et Dumont; avoa., M«* Loy et Guilmot* 

SAISIE-ARRÊT.— CBÊANCE liquide. — titre. •'^ évaluation. 

£a gaisie-arrUt conservatoire en son principe , est m résultat un acte 
d'exécution. Dès-' tors elle ne pmt avoir lieu que pour une créance 
certaine^ emgible et liquide. . . ; 

Qu*U y ait litre ou non, si elle n'est poê liquide^ elle doit toujmtws être 
évaluée par le lugt, (G. proc art. ii57 et ttdi«)« 

(Degravier et consorts C. Rouz^}. 

|I„.RQMxé, porteur de deux ^çtes sous seing privé ayant date certaip^, 
contenant transport à son profil par Ëmmery et Vanbée de. leurs droits 
sur le corsaire I9 Sophie^ transport accepté mit ces actes par Ré^ani- 
Brevies, a formé une opposition ès-mains de Degravier, trésorier de la 
.marine et caissier-igénéral des prises, pour tQu(e;s les sommes qu'il 
pourrait devoir à la succession vacante der Réant« armateur de la $0- 
phie^ et notamment sur toutes les sommes qui leur revienntînl dausja 
liquidation des prises. 
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à raulorisation du juge , elle n'est t^xigée à peine de nullité que 
dans le cas où la créance n'est pas liquide. 
La Cour a décidé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le titre authentique en vertu dqquel 
]es saisies sont pratiquées, constitue une créance certaine, liquide 
et exigible, d'une somme de 4,100 fr. en principal et intérêts, 
que le saisissant porte à /(,390 fr. ; 

Qu'en admettant que cette évaluation soit trop élevée et que des 
à-comptes payés par le débiteur doivent être imputés sur les inté- 

IJ demnndait paiement 1» de la somme de 10,S00 fr. à lui transportés; 
S» des Intérêts de cette somme depuis le il novembre J813 Jusqu'au 6 
décembre 1834, date de la saisie; 3<* et dû rintérét de 4,000 fr. devant 
lui revenir dans la liquidation. 

Le titre était représenté, mais la créance n'avait pas été évaluée par 
le juge. 

Jugement du Tribunal civil de Dunkcrque en date du 9 mai 1836 
qui valide les saisies. 
Appel par Degravier. 

La Cour a rendu rarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 557 et 5o9 C. proc; 

Considérant, en droit, que la saisie-arrêt , bien que conservatoire de 
son principe, est, en résultat, évidemment an acte d'exécution; qu'elle 
ne peut, dés-lors, être déclarée valable, aux termes des art. précités , 
qu'autant qu'elle a eu lieu en vertu d'un droit certain, exigible, liquide 
ou liquidé, du moins provisoirement, par le Juge; que la liquidité de la 
créance ou son évaluation sont des conditions rigoureuses, même pour 
la régularité de la saisie, et applicables également au cas de présenta- 
tion de titre aux termes de l'art. 559 ; 

Considérant, en fait, que la créance en vertu de laquelle la saisie a 
été pratiquée n'était ni liquide ni liquidée par le juge; que les actes 
mêmes invoqués par le saisissant ne constituaient encore qu'une éven- 
tualité de créance; 

D^oû il suit que ladite saisie est irréguliére et nulle aux termes des 
articles précités ; 

Met le Jugement dont est appel au néant, émendant , déclare nulle et 
de nul effet la saisie pratiquée par Rouzé entre les mains du trésorier 
de la marine, le 5 décembre 1835, le condamne aux dépens des causes 
principale et d'appel. 

Du 10 décembre 183(1. ^2« cbamb. Présld., M. Farez; minist. publ., 
M. Sénéca, avoc.-géii.; avoc, M»» Danel et Druneau; 'avou.. M" Guil- 
rootet'ria. 

ToM. xvn. a 
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rets et le capital , la créance ne cesse pas d'être liquide pour le 
surplus ; 
Attendu que la plus-pétition ne vicie pas la saisie ; 

Attendu qu'en vain on voudrait imposer au saisissant la néces- 
îîité de faire au préalable évaluer sa créance par le juge ; qu'une 
telle condition n'est exigée par Fart. 556 C. proc. civ. que dans 
le cas où l'autorisation du juge est nécessaire pour la saisie, c'est- 
à-dire en cas d'absence d'un titre ; 

' Attendu que les formalités de procédure et les nullités ne peu- 
vent être suppléées par le juge et doivent strictement être appli- 
quées ; 

Attendu que les parties n'étant pas d'accord sur le quantum des 

à-comptes payés , il y a lieu de surseoir à prononcer sur la vali- 
dité des saisies ; 

Attendu que le compte ordonné par le premier juge porte sur 
toutes les recettes et dépenses faites par Vienne pour les époux 
Levêque et non spécialement sur le règlement ou l'obligation en 
principal de 4,100 fr. et intérêts qui seule légitime la saisie ; 

Par ces motifs, émendant et avant dire droit : 

Renvoie les parties devant H. le conseiller Fiévet , à l'effet de 

régler ce qui peut rester dû à Vienne par suite des à-comptes qui 
auraient été payés* et qui devraient être imputés sur le prêt de 
4,100 fr. du 16 mars 1844, en principal et intérêts, pour être 
ensuite par les parties conclu et par la Cour statué ce que de droit; 
Bit que les saisies ont été régulièrement pratiquées et tiendront 
état, etc. 

Du 31 décembre 1858. 2* chamb. Présid. , H. Danel ; minist. 
publ,, M- Carpentier , avoc.-gèn. ; avec, M** Duhem et Dupont ; 
avou. , M" Debeaumont et Estabel. 

ASSURANCE MARITIMK. — navigation fluviale. — contrat 

VERBAL, — PREUVE PAR TÉMOINS. — COMMENCEMENT DE PREUVE FAR 
ÉCRIT. 

V existence du contrat d'assurance maritime, appliquée à la navigation 
fluviale j ne peut être prouvée par témoins. Elle ne pourrait Vêtre 
encore bien qu'il pût y en avoir un commencement de preuve par 
écrit. (G. €omm. art. 332 ; C. Nap. art. 1341). (1). 

(I) C'est une opinion généralement admise que les règles tracées par 
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("Assurances générales maritimes -C. Hyârt). 

Une cargaison de noir animal et de sucres raffinés avait été' 
con&ée du sieur Menneveux, commissionnaire de transports à Va- 
lenciennes , par le sieur Tancrède , fabricant de sucre à Marly , 
avec destination de St-Quentin par FEscaut. Menneveux avait 
traité avec le batelier Hyart , pour ce transport , par le bateau la 
Fleur de Marie, Hyait s'était adressé à la compagnie d'Assurances 
générales maritimes pour traiter d'un renouvellement d'assurance 
de son bateau' et de l'assurance de la cargaison offerte par Menne- 
veux. Suivant un usage allégué dans la cause , la police des assu- 
rances maritimes n'est remise à l'assuré qu'après l'entier charge- 
ment des bateaux, afin que la valeur assurée puisse être exacte- 

1e Code de Commerce pour le transport maritime s'appliquent à la na- 
vigation fluviale. On Ta cependant contestée, celio opinion, et on la 
conteste encore t>our les rapports de mer, l'abordage , le délaissement, 
les prescriptions d'avarie , la responsabilité des propriétaires des na- 
vires, celle des bateliers, et pour plusieurs autres cas sur les.issuranoef. 
Quoiqu'il en soit, la jurisprudence assimile les deux matières toutes les 
fois que le permettent les règles de l'analogie. Consull, sur les opinions 
diverses : L. Pouget , (ie« Droils et obligaL des div. commissionnaires, 
t. 3, p. 440, n» 618. 

Voici eQ résumé l'état de la' doctrine et de la jurisprudence sur la 
question intéressante jugée par la Cour , celle du moyen de preuve de 
l'existence du contrat d'assurance. ^ 

Cette existence peut être prouvée par Tes registres, la correspondance, 
l'aveu des parties, si par eux-mêmes ces documents forment une preuve 
suffisante. Parjâtessus, Droti cotum.y n» 792; Boulay-Paty, Droit marit,, 
u 3, n* 246; Favard, Bépert. , v Assurance, S 4, n» IjLemonnier, 1. 1 , 
p. 23; Estrangin, p. 347 et suiv.; L. Pougei , des Droits et obligat. des 
div. commiss.f t, 3, p. 461; Rennes XH décembre 1832 (Lemereier r. Plaît 
et Cuvellier), Pal. Répert.^ v Assurance marit., n» 437. 

Jugé que le contrat d'assurance peut résulter de ce que les caraeiéreg 
qui le constituent se retrouvent dans les danses d'un autre contrat 
auquel il est incidemmment lié. Ainsi, une compagnie de transport par 
eau qui prend à sa charge les pertes totales ou partielles résultant des 
cas fortuits et de force majeure dont le vol lu rier n'est pas naturelle- 
ment responsable , stipule, incidemment à la convention de transport, 
celle d'assurance maritime ; en pareil cas, les lettres de voilure cons- 
tatent tout à la fois la convention de transport et le contrat aeoessoire 
d'assurance, et tiennent lieu de police entre les parties, alors surtout 
que leurs clauses imprimée i portent que le transport des marchan- 
dises devra être payé à raison de can( , assurance comprise. Cass. 12 
aoât 1^^ {Pal. t. 2, 1856, p. 605). 

Le contrat d'assurance neiieut être prouvé par témoini , même avec 
un comniencement de preuve par écrit. Valin , Comment, sur tord, de 
ta marine de tm, tri. des aisur. , art. 2; Fothier , des Assur.y n* 9ù ; 
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ment déterminée. Quoiqu'il en soit» celte police n'avait pas été si- 
gnée, lorsque dans la nuit du 2k au 25 août 1857, le chargement 
élant commencé , le bateau fit eau et la marchandise fut avariée. 

Action de Tancrède contre Menneveux , recours en garantie de 
celui-ci contre Hyart , et demande en sous-garantie par Hyart 
conti'e la compagnie d'Assurances générales mariHmes. 

Le Tribunal de Commerce de Valenciennes admettant les faits 
relatifs à l'existence des assurances sur des présomptions tirées 
des circonstances de la cause et de l'audition des parties en 
chambre du conseil, a rendu le'jugement suivant, à la date du 29 
décembre 1857 : 

JUGEMENT. 

(i En ce qui concerne la demande principale : 



Boulay-Paly, I. 1, p. 31.— Conirà: Emerigon, t. I, chap. 2, secl. 1, p. 
21; Pardessus, 1.3, n* 792. Mais on soulienl que,mêine s'il n'existe pas 
de commeucemeril de preuve par écrit , la preuve testimoniale est ad- 
raissitde, quand il s'agit d'une somme inférieure à 15u fr. V tocré sur 
l'an. 332 C. Comm.;Boulay-Paty, l. 3, p. 24o. 

On prétend aussi que les Tribunaux de Commerce peuvent , suivant 
les ci rcoj stances, admettre la preuve par témoins d'un contrat d'assu- 
rauce excédant 150 fr. , bien qu'il n'existe pas de coinmeocemeut de 
preuve par écrit, Dageville, t. 3, p. 15. 

Miiis lugéj comme dans les motifs de notre espèce , que la loi ayant 
déterminé spécialement la forme du contrat d'ashurance maritime, on 
n'est pas fondé à esciper des règles générales du droit commun qui ne 
sont point applicables là où il existe des règles particulières. Qu'ainsi 
«i Tacte sous seing-privé qui a constaté l'assorance, est nul pour dé- 
f;uii de rédaction en double original , il ne peut servir de cominence- 
ment de preuve par écrit ni autoriser la preuve testimoniale. Aix 23 
novembre 1813 (S.-V. coll. nouv. à sa date). 

Jugé cependant que l'art. 332 C. Comm. portant que le contrat d*as- 
siirance doit être rédigé par écrit, a pour objet de désigner l'opéce de 
preuve dont cette convention est susceptible, plutôt que de faire regar- 
der cette écriture comme étant de l'essence du contrat. Urnnes 15 dé- 
cembre 1832 {PaL népert., v» Assurance marUime , n© 436 (Lemercier 
C. PlailetCuvenier). 

Jugé encore qtie Texistence d'un contrat d'assurance peut être prouvé 
par lén^oins ou induite de présomptions graves et précises , lorsque ce 
n'est pas entre Passureur et l'assuré que cette preuve doit être faite , 
mais entre l'un des contractants et un tiers intéressé , par exemple, 
entre l'individu qui a été chargé de faire faire l'assurance au nom d'un 
autre et celui pour qui elle a dû être faite. C. rej. 3 août 1823 (S.-V. 
coll. nouv. a sa date; Colmar 27 novembre 1848 (Pat. t. i«\ 1850 
p. 688). ' 

CansulL de plus sur celte matière : Massé, Z>roi( comm,^ t. 6, p. 202 
et suiy.; Alauzei, Traité gén. des assur,^ t. 4, n» 182. 
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» Considérant qu'il est constant pour le Tribunal que dans le 

courant du mois d\ioût dernier, Tancrèdc et G% raffineurs de sucre 

ta Harly, voulant expédier à 8t-Quentin une certaine quantité de 

noir animal et àe sucre en pains, s'adressèrent k Menneveux, enr 

(repreneur de transports à Valenciennes, qui se chargea de faire 
parvenir C3s marcbandises à leur domination ; 

» £q ce qui concerne la demande en garantie de Mennôveux : 

» Considérant que pour remplir le mçtndat qui lui a été donné, 

il s'est entendu à son tour avec le nommé Hyart, propriétaire du 

bateau (a F/6ur de ifarta, et que ce dernier reconnaît s'être engagé 

il effectuer les transports desdites marchandises & des conditions 

convenues et notamment en se chargeant de l'assurance ; 

» Enfin , en ce qui touche la demande en sous-garantie du ba- 
telier Hyart : 
n Considérant qu'il résulte des plaidoiries et de l'audition des 

parties en chambre du conseil, que, le 20 août, ce dernier envoya 
sa femme au bureau de la compagnie d'assurances générales mari- 
times à Valenciennes, à l'effet !• de renouveler l'assurance de son 
bateau qui était expirée depuis deux mois, iet 2° d'assurer , pour le 
voyage de Valenciennes à St-Quenlin, les marchandises qu'il était 
sur le point d'y embarquer ; que la femme Hyart prétend avoir 
fidëleo^ent rempli cette commission , et qu'il fut verbalement con- 
venu entre elle et l'agent de la compagnie que l'assurance de son 
bateau serait renouvelée ; fait qui , d'ailleurs , n'est pas contesté ; 
et que, quant aux marchandises , il en serait embarqué pour une 
valeur de quarante h cinquante mille francs; que la prime à pay^r 
serait de un franc par mille sur la valeur du chargement , et que 
lorsqu'il serait effectué, elle reviendrait chercher sa police et payer 
la prime ; qu'il fut convenu, en outre, que, selon l'usage, la com- 
pagnie se réservait le droit de faire préalablement visiter le ba- 
teau ; que, le lendemain, 21 août, le sieur Boca, agent de la com- 
pagnie, envoya le sieur Jaonson (celui de ses employés habituelle- 
ment chargé de ces visites), à l'effet d'examiner /a Fleur de Marie, 
et que, cet examen fait, Jaonson dit aux expéditeurs : Vous pouvez 
charger ; que le chargement commença immédiatement et se con- 
tinuait encore , lorsque, dans la nuit du 21 au 25 août, à la suite 
d'une baisse des eaux , le bateau inclina vers l'axe du canal et 
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fcau y pénétra ; qu'au moment du sinistre , Jaonson qu'on avait 
été éveiller, arrivant sur les lieux , prit immédiatement la direc- 
tion du sauvetage , se fit aider par plusieurs hommes présents et 
leur dit : « Travaillez toujours, vous serez payés; » 

» Considérant que de l'ensemble de tous ces faits , la question 
qu'il échet au Tribunal de décider est celle de savoir si la mar- 
chandise embarquée se trouvait assurée, encore bien- que la police 
n'ait pas été signée, ni la prime payée ; 

» En droit, considérant que l'existence du contrat d'assurance 
ne résulte pas de la signature de la police et du paiement de la 
prime , mais bien des conventions , même verbales , qui peuvent 
être intervenues entre l'assureur et l'assuré , et que la signature 
de la police ne fait que constater ; 

» Considérant que d'après les explications qui ont été données 
par les parties elles-mépies, entendueé en la'^chambre du conseil , 
il est constant, pour le Tribunal, qu'un contrat verbal d'assurance 
est intervenu , le 20 août , entre la femme lïyart et l'agent de 
la compagnie » non seulement pour le bateau la Fleur de Marie , 
mais encore pour les marchandises qui devraient y être embar- 
quées pour être transportées de Valenciennes à St-Quentin ; que 
la prime à payer fut convenue et arrêtée à raison del*fr. pour 
mille de la valeur ; que si, selon l'usage , on ne devait reiiiettre la 
police qu'après le chargement accompli , c'est parce qu'alors seu- 
lement la quantité,, et, par conséquent , la valeur exacte des mar- 
chandises embarquées pouvait être énoncée ; que la seconde visite 
que la femme Hyart devait faire dans les bureaux de la compa- 
gnie ne devait donc pas avoir pour but d'effectuer un contrat 
d'assurance , mais de régulariser le contrat verbal déjà convenu ; 

» Considérant que si l'agent de la compagnie s'était réservé la 
condition résolutoire de Jaire visiter le bateau , la convention est 
.devenue définitive à son égard, lorsque, cet examen fait, Jaonson 
,a dit aux expéditeurs : « Vous pouvez charger ; » 

» Considérant enfm qu'il est d'usage constant en matière d'as- 
surances fluviales dites au voyage, que l'assurance couvre la mar- 
chandise dès le moment de sa mise à bord ; que cette condition 
fait même partie , art. 7 , des stipulations générales imprimées 
rfans la police ; 
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» Par ces motifs, le Tribunal dit que les marchandises dont 
s'agit se trouvaient assurées au moment du sinistre par la compa- 
gaie générale d'assurances maritimes ; 

» En conséquence, statuant sur la demande principale , con- 
damne Henneveux à payer par corps h Tancrëde la somme d^ 
3,207 f r. 20 c. , importance de la perte occasionnée par l'avarie et 
constatée par la régie , ensemble mu intérêts judiciaires et aux 
dépens, etc. ; 

j> Statuant sur la demande en garantie de Henneveux : con- 
damne Hyart par corps à garantir Menneveux en principal , inté- 
rêts et frais des condamnations qui viennent d'être prononcées 
contre lui, le condamne aux dépens, etc. ; 

n Et statuant sur la demande en sous-garantie formée par le 
batelier Hyart contre Boca-Gellé , agent principal de la compa- 
gnie d'o^xuraru^ei ^/nerole^ maritimes, dit que, vu Toffre d'IIyart 
de payer la prime convenue , ofTre qu'il lui ordonne d'entretenir , 
la compagnie d'assurances est tenue de prendre ses fait et cause , 
la condamne à garantir et indemniser complètement Hyail en 
principal et intérêts et frais des condamnations qui viennent d'être 
prononcées contre lui , et condamne la compagnie aux dépens de 
la demande formée par Hyart ; 

» Ordonne l'exécution provisoire, etc. » 

Appel par la compagnie d'assurances générales maritimes con- 
tre Hyart Pour elle , il est soutenu devant la Cour qu'en droit , 
aux termes de l'art. 332 G. Gomm. le contrat d'assiirances doit 
être écrit et qu'il ne peut se prouver par témoins ; qu'il serait, en 
effet, impossible d'appliquer à un contrat verbal la plupart des 
dispositions édictées par la loi sur l'assurance maritime et notam- 
ment celles des art. 348 et 365 G. Comm.| ; qu'en fait, Hyart ne 
rapportait aucune police constatant soit l'assurance annuelle, soit 
l'assurance supplémentaire de la cargaison de noir animal et de 
sacre de Tancrëde. On ajoutait , quant à cette dernière, qu'Hyàrt 
avait seul intérêt d'établir, qu'elle était au contraire repoussée par 
les circonstances de la oause. On discutait, en effet, la convention 
telle qu'elle avait été admise par le Tribunal de Commerce, et on 
en contestait même la vraisemblance , au point de vue des condi- 
tions qu'on lui faisait. 

Pour le batelier Hyart , on répondait : qu'aux termes de l'arr. 
633 C. Gomm. , la loi répute acte de commerce u toutes assu- 
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la preuve des conventions et acles de commerce peut se faire 
par tous les moyens utiles en cette matière et nctarament par 
témoins ; que si Tart. 332 dit que le contrat d'assurances est ré- 
digé par écrit, cette disposition n'est pas exclusive de tous les au- 
tres moyens de preuve autorisés en matière commerciale par Tar {. 
109. Dans tous les cas, ajoutait-on, les aveux et déclarations pas- 
sés par la compagnie d'assurances devant les premiers juges, 
tant dans les explications qu'elle a données par ses agents que 
dans les conclusions qu'elle a prises , constituent un commence- 
ment de preuve par écrit , autorisant la preuve testimoniale , sui- 
vant le droit commun. On demandait , par suite , à prouver par 
tous les moyens de droit , et notamment par témoins , que le 21 
août 1857 , sur la demande qu'Hyart avait faîte à la compagnie 
d'assurer par renouvellement son bateau ainsi que tout le charge- 
ment qu'il allait recevoir de Menneveax , son bateau avait été vi- 
sité par le préposé de la compagnie chargé d'opérer ces sortes 
de visite ; qu'après cette visite , le préposé avait déclaré au sieur 
Hyart qu'il pouvait charger , et que , lorsque son chargement se- 
rait terminé , on 1 ui remettrait sa police contre paiement de la 
prime fixée h un franc par mille francs; qu'il était d'usage cons- 
tant pour la compagnie de ne délivrer la police à l'assuré contre 
le paiement de la prime qu'après le chargement effectué ; enfin 
que le représentant de la compagnie, après avoir visité le bateau, 
avait déclaré qu'on pouvait charger , s'était rendu sur les lieux h 
la première nouvelle du sinistre , avait assisté à toutes les opéra- 
tions du sauvetage ^et avait promis paiement aux. ouvriers qui 
l'opéraient. 
La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la nature «t l'importance du contrat 
d'assurances maritimes avaient depuis longtemps dicté la néces- 
sité d'une preuve littérale pour en constater l'existence; que les 
prescriptions de l'ordonnance de 1681 à cet égard ont été repro- 
duites en des termes également impératifs par l'art. 332 G. Com. , 
lequel dispose d'abord que ce contrat est rédigé par écrit , puis 
énumère les diverses énonciations qu'il doit contenir; que son 
texte si formel serait encore , s'il en était besoin , corroboré par 
celui de l'art. 365, dans lequel la mention de la signature impli- 
que virtuellement robiigt>lioii d'un écrit ea cette matière ; 
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Attendu qu'afin de suppléer aux justifications légales qui lui 
incombent et pour être admis à établir par léraoins , certains faits 
dépourvus pourtant ici de pertinence , Tinlimé allègue vainement 
un commencement de preuve par écrit , dont on ne trouve pas 
d'éléments suffisants dans la cause, et qui serait au surplus inad- 
missible en droit ; 

Qu'en effet, on ne saurait, sans une confusion de principes, in- 
voquer le droit commmi dans les cas régis par dt^s dispositions 
spéciales» ni par, conséquent se prévaloir ici de l'exception qu'ap- 
porte à ia prohibition de l'art. 13Ai C. Nap«^ touchant la preuve 
testimoniale, l'art. 1547 ; que ces règles ne s'appUqMeni qu'aux 
matières civiles, l'art. 1341 réservant expressément les prescrip- 
tions légales relatives au commerce , dont les exigences particu- 
lières pouvaient commander certaines dérogations à la loi générale; 

Qu'ainsi l'art. 109 C. Comm. autorise bien les juges à admettre 
la preuve testimoniale, mois que cette faculté y est restreinte ^ux 
cas d'achats et ventes , comme le démontrent k la fois les termes 
de l'article et ceux du titre sous lequel il est placé ; qu'à plus 
forte raison, cette latitude discrétionnaire n'appartient plus .aux 
Tribunaux, lorsqu'il s'agit de contrats à l'égard desquels le légis- 
lateur a prescrit lui-même, par des considérations d'un autre 
ordre, un mode. de. preuve exclusif, comme il l'a fait notamment 
par Tart. 332 G. Gomm. pour l'assurance maritime ; 

Par ces motifsi et sans qu il y ait lieu de s'arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires des parties : 

La Gour infirme le jugement au chef relatif à la compagnie ap- 
pelante ; la décharge des condamnations prononcées contre elle; 

Déclare l'intimé non recevable en ses demande^ fins et con- 
clusions; 

Le condamne aux dépens des deux instances, etc. 

Du 7 décembre 1858. 1" charab. Présid. , M. de Moulon , 1" 
présid. ; niinist. publ., M. Dupont, 1'' avoc.-gén. ; avec, M"* Du- 
pont et Legrand ; avou. , M" Lavoix et Legrand. 
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INTERDICTION. — appel. — désistement. — acquiescement. 

Celui dont l'interdiction a été prononcée par un jugement , ne peut y 
acquiescer ni se désister de Vappel qu'il a interjeté. (G. Nap. art. 
602; G. proc. art, 402 et 403). (1) 

(Bast, veuve Saus, C. Nosten). 

L'interdiction de la dame Bast , veuve Sans , a été prononcée 
par jugement du Tribunal civil de Dùnkerque du 4 juin 1858. Elle 
a appelé de ce jugement, mais,par acte sous seings-, rivé du 4 juin 
1858 y elle a déclaré se désister purement et simplement de son 
appel , acquiescer au jugement de la manière la plus expresBe , 
et révoquer tous pouvoirs qu'elle aurait pu donner pour interjeter 
son appel. 

Devant la Cour, les intimés demandaient que le désistement fût 
décrété. L'interdit, disaient-ils , est souverainement maitre de ne 
pas frapper d'appel le jugement qui prononce son interdiction ; 
libre de ne pas appeler , il peut , par conséquent , abandonner 
l'appel par lui témérairement interjeté. Ge n'est pas ici le cas de 
redouter une interdiction volontaire , puisque celle qui se trouve 
maintenue découle d'une décision de ji^tice rendue contradictoi- 

(1) L'interdiction consentie par acte volontaire serait nulle par le 
motif que le Code Napoléon défend de déroger par des conventions par- 
ticuUéres aux lois qui ialéressent l'ordre public el règlent l'état des ci- 
toyens, doctrine désormais hors de controverse. V. Merlin » Répert. , 
Yi* Interdiction^ S 3, et ProdiguCy S 8; Berriat, Pigeau, Toullier, Diiran- 
ton, Oelvincourt , Ilautefeuille et Demiau. Le même principe fait re- 
pousser l'acquiescement au Jugement qui prononce Tinterdiction ou le 
désistement d'un appel de ce jugement. Biociie el Guujet, v<» Inlerdic- 
lion^ n» 49; Poitiers H avril 1831 (S -Y. coliect. nouv. à sa date}; Lyon 
14 juillet 1853 (Pa/., t. 2, 1854^ p. 80}. Une jurisprudence contraire 
avait cependant prévalu. V. Bordeaux 8 juillet 1829 et Turin 4 Janvier 
1812 (S. V. coll. nouv, à leur daiç]. 

La Gour de Douai, pur son an et (Debeugny G. Lefebvre) du 23 août 
1837 iJurisp., 3, 191} , avait adopté cette dernière Jurisprudence ; eliu 
avait décidé, en effet, que l'acquiescement soit tacite, soit exprés ren- 
dait non recevable l'appel d'un Jugement qui avait nommé un conseil 
judiciaire au prodigue. Elle s'était fondée, en fait, sur ce que le prodi* 
gue avait comparu devant le Juge de-paix avec son conseil et devant 
notaire dans un acte de vente, depuis qu'il avait interjeté appel du ju- 
gement qui nommait le prodigue. Mais elle avait implicitement jugé le 
contraire, en matière de nationalité , dans les motifs d'un arrêt du 3 
mai 1826 rapp. obscrv. Jurisp. , 9, 9 , et, in 18 i7, 31 juillet {Jurisp., 5, 
37), en matière de séparation de corps » elle a adopté les piiucipes de 
notre arrêt d'aujOLrd'hui. 
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rement sur conclasions du ininisiër3 public. Cn np. peut dire d* ail- 
leurs que celui qui se désiste ou acquiesce dans ces circonstances 
ignore la valeur de ses actes , puisqu'en faisant tomber Tacquies-- 
cernent par ce motif, on juslifierait de nouveau le jugement atta- 
qué, et, par suite, l'abandon d'un appel mal fondé. 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tétat et la capacité civile des per- 
sonnes sont régis par la loi et ne sauraient être affectés que dans 
les cas et selon les formes qu'elle détermine ; que celte matière , 
éminemment d'ordre public > n'est susceptible d'aucune conver- 
tioD ou transaction privée ; 

Attendu qu'il suit de ces principes que celui dont l'interdiction 
a été prononcée ne saurait valablement donner un acquiescement 
au jugement ni se désister de son pourvoi ; 

Qu'il lui est loisible sans doute d'user ou non de la faculté d'ap- 
peler 9 mais que , dans ce dernier cas , le jugement ne tire pas sa 
force et son eilet de l'assentiment tacite que l'abstention de Tin- 
terdit ferait présumer, mais de la puissance de la loi qui, par des 
considérations d'intérêt général , imprime un caractère dé&nitif 
aux décisions de justice, après l'expiration des délais par elle im- 
partis pour les attaquer ; 

Qu'en cas d'appel , le désistement n'est pas plus permis que 
l'acquiescement , puisqu'il impliquerait également , de la part de 
l'interdit, rabdication volontaii^e d'un état et d'une qualité dont 
nul n'a la libre disposition ; 

Par ces motifs , sans s'arrêter & l'acquiescement ni au désiste- 
ment de la veuve Saus ; 

Ordonne qu'il sera procédé au fond, réserve les frais de l'inci- 
dent, etc. 

Du 8 décembre 1S58. !'• et 2* chamb. réunies. Présid. , M. de 
Moulon, !•' présid, ; minîst. publ. , AI. Dupout, 1"' avoc-gén. ; 
avoc, M*» Duhem et Talon ; avou., M" Lavoix et Villette. 



VENTE DE MABCHANIISES.— MÉLASSES.— QUANTITÉ approxima- 
tive. — FABRICANT DE SUCRF. — DISTILLATEUR. 

Lt fabricant de sucre qui vend à un distillateur le solde inte'gral et 
complet, sans distraction , de toutes les mélasses de sa fabrication. 
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en indiquant une quantité approximative ^ limite par cette indication 
Vimportanc^lde la vente. Dans le cas d'excédant , Vacheteur n'est 
tenu d'en prendre livraison que pour un chiffre à fixer suivant les 
circonstances. (C. Nap. art. 1583 et 1602). (1) Cl"et2' affaires). 

1" affaire. 
(Syndies Duhaut C. Rose-Lefebvre et C"). 

Le 21 avril 1857, le sieur Duhaut, fabricant de sucre à Saîogliin, 
vendit, par l'entremise du courtier Mercier, de Lille, 250,000 ki- 
logrammes de mélasse à provenir de sa fabrication, au sieur 
ftose-Lefebvre, distillateur, à raison de 24 fr. les 100 kilogrammes. 

Neuf jours plus tard, un nouveau marché fut conclu entre Du- 
haut et Rose-Lefebvre, par le ministère du même courlier Mer- 
cier. Voici quels étaient les tenues de ce marché : « M, Duhaut 
» vend à U. Rose-Lefebvre le solde des mélasses qu'il produira 
» dans la campagne prochaine 1857-1858, soit environ 100,000 
» kilog. au prix de 24 fr. les 100 kilog. Par suite de ce marché , 
» était-il ajouté, et de celui de 250,000 kilog. passé le 21 avril , 
» M. Duhaut livrera toutes les mélasses de sa fabritation sans aucune 
)) distraction. Si M, Duhaut fabriquait moins de 100,000 kilôg. , 
» l*acheteur n'aurait aucune réclamatioin à lui adresser , si au con- 
y} traire M. Duhaut avait à en livrer plus de 100,000 ktlog.,M. Rose- 
)) Lefehvrfi en accepterait la livraison , le présent marché stipulant la 
» vente' intégrale du solde complet de sa fabrication 1857-1858. » 

Lorsque le résultat de la fabrication fut connu, Duhaut avertit 
Rose-Lefebvre que le solde s'élevait à 306,000 kilog , et à la date 
du 29 juin 1858, invita celui-ci à prendre livraison. 

Rose-Lefebvre refusa d'accepter les 306,000 kil. et limita sa 
prise de livraison à 100,000 kilog. ; les mélasses avaient baissé 
de prix et n'étaient plus cotées que 8 à 10 fr. les 100 kilog. 

Par suite du désaccord qui existait, le courtier Mercier fut in- 
vité à interpréter le marché du 30 avril ; cette interprétation fut 
donnée au profit de Duhaut qui avait vendu toutes les mélasses à 
provenir de sa fabrication, ftialgré cette interprétation , Rose-Le- 
febvre persista à refuser de prendre livraison de plus de 100,000 
kilog. 



(1) Les vendeurs, pour éviter toute difiicuUc , feront donc bien de 
stipuler dans leurs uiarcl.és que les arheieurs seront obliges de prcmlre 
livraison de tous les produits de la fabrication, cl non sculemeut du la 
quanlilé approxfniaiivemcnt fixée, mais encore de lous les cxccdanisiià 
que'quc cliiffre qu'ils puisseui s'élever. 
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Convaincu de son bon droit , Duhaut assigna son acheteur de- 
vant le Tribunal de Commerce de Lille. Le 23 novembre 1858 
intervint un jugement qui , sans reconnaître entièrement le bien 
fondé des prétentions de Duhaut, condamna néanmoins Bose-Le- 
febvre à prendre livraison de 140,000 kilog. Le demandeur avait 
conclu , selon la lettre de son marché , à la prise de livraison du 
solde intégral de sa fabrication qui s'élevait à 306,000 kilog. , le 
défendeur avait restreint et limité son obligation h 100,000 kilog., 
chiffre indiqué approximativement dans le marché. La sentence 
que nous rapportons,appréciant la commune intention des parties, 
fixa la prise de livraison à 140,000^kilog. 

Voici la teneur de cette décision : 

JUGEMENT, 
a Attendu que le marché sur lequel les parties soot en désac- 
cord a porté sur le solde dos mélasses provenant de la fabrication 
de Duhaut, pendant la campagne 1857-1858, ce solde évalué, pré- 
lèvement fait d'une quantité précédemment vendue , à 100,000 
kilogrammes ; ' 

3) Attendu qu'encore bien qu'il ait été prévu qu'il pouvait y 
avoir quelques différences en plus ou en moins sur la quantité de 
100,000 kilog.> il ne paraît pas que jamais il ait pu entrer dans la 
commune intention des parties que l'évaluation par elles faite fût 
plus que triplée ; qu'en effet , dans cette hypothèse, l'évaluation 
que les parties ont faite n'aurait eu aucun objet ; qu'il faut bien 
cependant en tenir compte , puisqu'elle a fait l'une des conditions 
du marché, insérée aussi bien dans l'intérêt du vendeur que dans 
celui de l'acheteur , en présence de l'excessive mobilité que pré- 
sente le cours de cette marchandise ; 

» Attendu qu'il y a lieu néanmoins de tenir compte également 
et dans une mesure raisonnable de l'élasticité que contenait le 
marché quant aux quantités, et qu'il est fait une part suffisamment 
large à l'imprévu en portant à quarante mille la quantité supplé- 
mentaire, eu égard aux circonstances de la fabrication de la cam- 
pagne 1837-1858; 

» Le Tribunal condamne Rose-Lefebvre k prendre livraison 
d'une quantité supplémentaire de /iO,000 bilogrammes au-delà 
des 100,000 évalués au marché ; 
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» Les condamne par corps et solidairement h payer le complé* 
ment au prix de 2k fr. les 100 kilog, avec intérêts judiciaires, etc.» 

Appel par les syndics de la faillite Dubaut , faillite déclarée de^ 
pais le 23 novembre. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Commerce de 
Lille: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 

Fdppellation au néant ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

Condamne les appelants, etc. 

Du 20 janvier 1859. 2* chamb. civ. Présid., M. Danel ; minist. 
publ., M. Carpentier, avoc-gén. , concl. contr. ; avoc. , K" Fla- 
mant et Talon ; avou., U*' Poncelet et Ëstabei. 

2* affaire. 
(Guilbert et G' C. Robert de Massy et Dècle et Honoré). 

Le k septembre 1857, à l'entremise du sieur Ghoquet, commis- 
sionnaire à Douai , MM. Guilbert et C*, fabricants de sucre à Or- 
cbies, ont fait à MM. Robert de Massy et Dècle, distillateurs à 
St-Quentin , la proposition d*un marché en la formulant comme 
il suit , par lettre adressée à F. Choquet : 

c( Suivant notre promesse, voici la proposition que nous faisons 
» pour la vente de nos mélasses de la campagne prochaine. — 
» D'abord nous ne garantissons aucune quantité, par l'incertitude 
» où nous sommes du chiffre de betteraves que nous aurons , ce 
» sera toute notre production de mélasses disponibles, jusqu'à la 
» reprise de la campagne suivante : 200 mille kilog. approximatif 
• vement , mais , je le répète , sans garantie pour le plus ou le 
» moins. — Le prix serait, etc. » 

Par lettre du h octobre suivant, MM. Robert de Massy et Dëcle 
ont répondu à MM. Guilbert et C* ; 

« Nous avons Thonneur de vous confirmer la vente que nous a 
» faite M. Choquet pour votre compte , savoir : que vous nous 
)) fournirez toutes les mélasses de votre fabrication prochaine , 
» évaluées à 200 mille kilog. environ, au prix, etc. — Veuillez 
» nous dire si nous sommes d'accord. » 

Le 10 octobre, Guilbert et C* se référant en tous poinUhla 
première lettre, disent à leurs acheteurs : (f c'est donc une affaire 
convenue. »» 

MiM. Robert de Massy et Dècle ont ensuite cédé leur marché à 
1 M. licnoré et C*, distillateurs h Marchiennes. 
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Au mois de juillet 1858 , Guilbert et G* ayant annoncé que leur 
fabrication serait de 1 5 millions de kilog. de betteraves et par 
suite peut-être de ftOO mille kilog. de mélasses, M\L Robert de 
Massy et Décle leur ont fait savoir qu'ils ne pouvaient livrer h 
MM. Honoré que jusqu'à concurrence de 200 mille kilogrammes 
de mélasses. 

Une demande est intentée par les vendeurs contre les acheteurs, 
aux fins de faire prendre à ceux-ci livraison de toutes les mélasses 
fabriquées par ceux-là dans la campagne de 1857-1858. 

Les cessionnaires Honoré furent appelés en garantie par les pre- 
miers acheteurs. 

Le Tribunal de Douai , saisi de la question , a prononcé comme 
il suit , à la date du 18 août 1858 : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la cause et des débats 
que, par convention verbale , Guilbert et G*, demandeurs, ont 
vendu à Robert de Massy et Dècle toute leur production de mé- 
lasses disponibles de la campagne 1857-58 , 200,000 kilog. ap- 
proximativement, sans garantie pour le plus ou le moins ; 

» Attendu que , quelle qu'ait pu être l'intention des premiers , 
les termes du marché sur lesquels U n'existe point de contradic- 
tion doivent être pris dans ce sens: 

a Tonte production sans garantie qu'elle s'élèvera soit à plus , 
soit à moins de 2(>0,000 kilog. environ ; 

» Attendu qu'en effet > hors de là , l'indication d'un chiffre de- 
meure sans explication possible et la quantité livrable , sans autre 
mesure que la fabrication des mélasses , laquelle est de sa nature 
très variable, comme la campagne dont s'agit en offre un mémo- 
rable et fâcheux exemple ; 

m Attendu que , d'autre part , cette même indication revêt une 
importance manifeste et décisive , si l'on considère l'intérêt qu'a- 
vaient, de leur-côté, les défendeurs à connaître la portée de leurs 
engagements ^ c'est-à-dire à les voir déterminés à peu de chose 
près, selon le mode d'ailleurs suivi en général dans les affaires de 
ce genre, mais en particulier dans celles qu'ils ont conclues avec 
les demandeurs eux-mêmes, au cours des années précédentes 4 

1) Attendu, au reste, que la convention fût-elle , en réalité, am- 
biguë et obscure, la faute, tout involontaire sans doute, en devrait 
être imputée aux demandeurs et retomber sur eux (art 16^2 
G. Nap.) ; 
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» Allentlu que la marge d'approximation , dans Tcspèce , peut 
être raisonnablement fixée, d'après l'usage consacré dans Tindus- 
trie pour les cas de ce genre , et en raison des circonstances , au 
chiffre de 50,000 kilog. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que Robert de Hassy et Dècie 
prendront livraison , chez Guilbert et G% de 250,000 kilog. au 
prix convenu ; 

» Déboute ces deux parties du surplus de leurs conclusions ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de statuer , sauf en ce qui concerne les 
frais, sur celles des défendeurs en garantie , Honoré et G% deve- 
nues désormais sans effet ; 

)} Condamne Guilbert et G' aux dépens envers tous les défen- 
deurs. » 

Appel par Guilbert et G'. MM. Honoré et G« restant en cause. 

La Gour a confirmé ^e jugement quant à l'action principale de 
Guilbert et G* C. Robert de Massy et Dècle , elle n'a reformé que 
sur le chef de la garantie due par MM. Honoré et G** et les dépens. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur l'appel de Guilbert contre Robert de Massy, 
adoptant les motifs des premiers juges ; 

Snr l'appel de Robert de Massy contre Honoré ; 

Attendu que Robert de Massy avait cédé verbalement à Honoré 
son marché avec Guilbert ; qu'il lui en avait fait connaître toutes 
les conditions et que celui-ci s'était complètement substitué à lui, 
sauf modification du prix ; 

Attendu , dès-lors , que Honoré ne peut rendre sa condition 
meilleure envers Guilbert que Robert de Massy, et qu'il doit 
prendre livraison sous les modifications de prix convenues des 
250,000 kilog. de mélasses ; 

En ce qui touche les dépens, etc. ; 

La Gour, émendant, condamne Frédéric Honoré à prendre li- 
vraison des mélasses de Guilbert à concurrence de 260 mille kil. 
suivant les conditions convenues entre lui et Robert de Massy ; 

Condamne Robert de Massy à un quart des dépens de première 
instance envers Guilbert, etc. 

Du 23 décembre 1858. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; mînfst. 
publ, M. Carpentier, avoc-gén. ; avec, M** Rossignol, Flamant, 
Talon et Leraairc (Ed.) ; avou. , M** Bonnaire , Lavoix et Villette. 
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FAILLITE. —DATION EN PAIEMENT. —VENTE DÇ MAHCHANDISES. — 

VALIDITÉ, 

la vente de marchandises sérieuse , dont les eànditions ont été débat- 
tîtes et arrêtées entre le vendeur et l'acheteur, est exclusive de la da* 
tion de marchandises en paiement , même alors qu'elle a lieu dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation de paiements du vmdeur. 
-—Elle ne peut donner lieu à rapport , même si des marchés inter- 
venus entre le vendeur et l'acheteur , il résulte une créance au profit 
decelui'-ci. (G, Gomm. art. 446). (1) v 



(1) L'art. 4î6 C. Comm. élève une présompiion de fraude contre le 
paiment des dettes échues du failli, fait autrement qu'en espèces ou 
effets de commerce , quand il a lieu dans les dix jours qui ont piécédé 
celui de la cessation de paiements. En vertu de celle présomption la loi 
dispose qu'il est nul et de nul effet relativement à la masse créancière 
les Gxpressiomûe paiement de detle^ échues ne signifient pas autre 
chose qu'une dation faite pour tenir lieu d'un paiement déjà dû en 
vertu d'un contrai accompli et non la délivrance de la chose vendue ou 
de son prix qui serait la condition même de ce contrat. En effet dans 
la période de temps dont il est question, un achat de marchandises est 
fait moyennant un'prix débattu el arrêté, ces marchandises sont livrées 
par le vendeur qui esl sur le point de cesser ses paiements, la venie 
ne peut être annulée alors même que l'acheteur eût été, pour d'autres 
causes, créancier de ce vendeur, el qu'il eût imputé Iç prix de la vente 
sur ses créances. Mais si des marchandises, en l'absence de tout con- 
trat nouveau, ont été livrées h un créancier pour le couvrir d*une dette 
anciennement échue, quelles qu'en fussent la cause el la nature, il n'v 
a plus dans ce fail qu'une simple dation, et celte dation ne serait pas 
suivani l'expression du Tribunal de Commerce de Lille, dans son juge- 
menl ici rapporté, une opération complexe, mais un acte, du débileur 
voulant se libérer vis-à-vis de son créancier, spontanément ou de con- 
cert avec lui, au détriment de ses autres créanciers. La loi élève en 
effet, contre cet acte une présomption légale de collusion; elle le repaie 
frauduleux et l'anniiUe vis-à-vis des créanciers de la faillite. 

La Cour de Douai a fait l'application exacte de ces principes dans 
deux arrêts du 14 novembre 1844 [Jurisp,, 3, 284) et du 14 Janvier 1847 
[Jurisp., 5, 21J) : U de concert avec son créancier un débileur se fïtlt 
vendre, par des tiers et expédier des marchandises pour une somme de 
25,0€0 fr. , il les donne ensuite à son créancier en paiement de ses 
dettes; l'art. 446 r, Comm. se trouve, dans ce cas, parfaitement appli- 
cable; 2» un commissionnaire en relation avec un négociant avait reçu 
maintes fois des marchandises en consignation ; il est créancier de son 
correspondant par compte courant; il vient à recevoir des marchan- 
dises pour rexécutioQ d» mémo contrat de consignation , mais il solli- 
cite son correspondant débileur de lui attribuer le prix de ces mar- 
chandises et de couvrir ainsi son débit trop élevé. Le négociant y con- 
sent et supporte même une différence qui se produit entre ce prix et 
celui d'une revente opérée par le consignataire , qui ensuite est déclaré 
TOM. XVIÎ. /i 
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(J. Clerc-Kayser et C'^*. les syndics de la faillite Duliaul). 

Après une longue suite de transaclions qui eurent lieu enlre la 
maison J. Clerc-Kayser et C* et la maison L. Duhaut , de Lille , 
celui-ci est tombé en faillite. La cessation de ses paiements a été 
fixée au 2 octobre 1858. Moins de dix jours avant cette époque , 
des sucres avaient été Kvrés par Duhaùt à Clerc-Kayser et C'. Les 
syndics prétendirent que les ventes de ces marchandises devaient 
être annulées sur le motif qu'aux termes de Tart. /i46 C, Comm , 
elles constituaient un paiement fait autrement qu'en espèces ou 
effets de cojnmerce. Par suite , ils ont formé contre Clerc-Kayser 
<3t C% devant le Tribunal de Commerce de Lille , une demande en 
rapport h la masse créancière des deux lots de sucre ou leur valeur 
en argent (I23,S12 francs). Ils s'appuyaient sur ce que les 22 
septembre et 1" octobre , Duhaut -leur ayant facturé en compte 
V 1514 sacs de sucres pour 78,728 fr. ; 2« 768 sacs de la môme 
marchandise- pour dû, 544 francs, et MM. Clerc-Kayser s'élant en- 
gagés, du 4 au 20 septembre, au paiement de 170,000 fr. de 
traites que, d'après leur correspondance , ils avaient acceptées, se 
trouvaient ainsi créanciers de cette somme, sauf celle de 14,095 fr. 
61 c. représentant à leur débit la balance de leur compte courant; 
que, par suite , les deux livraisons de sucre aux 22 septembre et 
1" octobre, n'étaient autre chose qu'une dation en paiement, des- 
tinée à couvrir des acceptations de valeurs à échéance d'octobre 
et de novembre. 

Clerc-Kayser et C' répondaient que la nature des opérations 
qu'ils avaient faites avec la maison Duhaut était telle d'achats sé- 
rieux, pour -lesquels, après conditions- loyalement débattues, le 
consentement des parties était tombé d'accord sur la chose et sur 



en faillite. Il y a eu là encore une simple daiion tenant lieu de paje- 
nieni dû pour des transaclions déjà accomplies et non le paiemcni qui 
avait été la condition même de ces transaclions. Il y a donc aussi lieu 
à Tapplicalion de l'art. 440. 

Aussi la jurisprudence générale décide-t-elle que cet article n'est pas 
applicable au cas où le paiement n'est que l'exécution d'une convention 
antérieurement passée entre le négociant , depuis failli , et son créan- 
cier, d'après laquelle le premier devait faire au second son paieîiaent 
tîn marchandises. Lyon 31 décembre 1847 (S.-V. 48, 2, 351), ni au cas 
où le paiement résulte d'une vente rcg^ulicre de marchandises opérée 
au profit du créancier par l'entremise d'un. courtier de commerce. Cass* 
rejet 3 août 1847 (S. V, 48, 1, 131). 

Gonsult. sur cetie matière : Bcdarlde, t. 1, n» 1 J2 : Goiijel et Merger, 
vo Faillile, Uo 208; Dalloz , Képetl. nouv. , t. 24 , cod^ verb. , n*» 29i» ; 
Duvergier, l. 38, p. 374. 



ie prix ; qu'il y avait eu entre eux , non pas une dation de mar- 
chandises en paiement, présumée frauduleuse suivant la loi , mais 
de véritables ventes que Tart. 416 C. Coram. n\a jamais entendu 
frapper do nullité, alors même qu'elles se sont accomplies dans les 
dix jours qui ont précédé la cessation de paiements du vendeur 
■failli. 

Ils établissaient d'ailleurs par les positions successives de leur 
conipte courant avec Duhaut, que loin d'être créanciers de celui-ci 
ou moment oix les marchés de sucres avaient été conclus, ils 
étaient, au contraire, ses débiteurs, attendu que , par un certificat 
du directeur de la banque de France , ils prouvaient que leurs ac- 
ceptations , bien que leur correspondance eut annoncé bon accueil 
aux mandats dont ils avaient été avisés , n'avaient eu lieu que le 
30- septembre, c'est-à-dire postérieurement aux ventes elles-mêmes. 

929 sacs de sucre avaient été arrêtés en cours de livraison par 
les syndics de la faillite , ils en demandaient la remise et faisaient 
leurs réserves en dommages-intérêts. 

On opposait, dans tous les cas, à ce système de défense, k fac- 
ture du 1**'^ octobre postérieure aux acceptations. 

Le Tribunal de Commerce de Lille , par jugement en date du 
11 janvier 1859, a écarté la demande en rapport pour le premier 
lot de sucre et l'a accueillie pour le second. Voici la sentence ren- 
due en ces circonstances : 

JUGEMENT. 

« Attendu, en ce qui concerne le lot de 1,51/j sacs de sucre 
qui, d'après les conclusions des syndics, auraient été facturés par 
Duhaut à Glerc-Kayser et G% le 22 septembre dernier, qu'à cette 
date, Glerc-Kayser et G% loin d'être créanciers de Duhaut, étaient 
au contraire ses débiteurs de 14,095 fr. 61 c. ; que l'opération 
du 22 septembre jie peut donc être considérée comme un paie- 
ment fait en marchandises ; 

» Attendu que lesdits 1,514 sacs ont été affectés au paiement 
de lettres de change tirées par Duhaut sur Glerc-Kayser et G* , et 
que ceux-ci n'ont accepté que postérieurement au 22 septembre , 
c'est-à-dire, alors qu'ils se sont considérés comme couverts tout 
au moins pour partie de leurs acceptations ; 

)) Qu'il s'agit donc d'une opération complexe et qui ne peut être 
scindée pour annuler l'une de ses parties en laissant subsister 
l'autre ; 
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)) Attendu, en ce qui concerne les 768 sacs facturés le 1'' octo- 
bre dernier, que les acceptations de Clerc Kayser et C** accordées 
aux lettres de change de L. Duhaut, en conséquence de la facture 
du 22 septembre, ayant excédé Timportanee de cette facture, 
augmentée de la balance de leur compte à ladite époque du 22 
septembre, lesdits Cierc-Kayser sont devenus créanciers de Du- 
haut de la différence, soit de 77,000 fr. environ ; 

» Attendu que les 768 sacs ont été remis, valeur en compte, au 
débit de Clerc- Kayser et C" , c'est-à-dire comme paiement d'une 
dette qui préexistait , que cette remise constitue par conséquent 
un paiement fait autrement qu'en espèces ou effets de commerce 
et pour ce motif nul respectivement à la masse , aux termes de 
l'art. W6 C. Comm. ; 

» Attendu , sur les conclusions reconventionnelles de Clerc- 
Kayser et G% que les 929 sacs y mentionnées font partie du lot 
del,5U; 

» Le Tribunal, jugeant en premier scssort, déboute les syndics 
Duhaut de leurs conclusions quant au lot de 1,514 sacs, facturé 
le 22 septembre, les condamne à prêter à Clerc-Kayser et C' leur 
concours pour le transfert à opérer en entrepôt des 929 sacs fai- 
sant partie des 1,514 ; déclare au J)e5oin que le présent jugement 
vaudra consentement des syndics pour l'accomplissement de ce 
transfert ; 

» Condamne Clerc-Kays^r et C» solidairement et par corps à 
rapporter à h masse créancière de L. Duhaut dans les dix jours 
de la signification du présent jugement , les 768 sacs de sucre à 
eux facturés le 1" octobre écoulé, sinon à en payer auxnsyndics la 
valeur, fixée à 44,541 fr. avec intérêts judiciaires ; 

» Frais partagés par moitié entre les syndics , en leur qualité , 
et Clerc-Kayser et C*. » 

Appel par Clerc-Kayser et C^ Devant la Cour, on s'attache à 
rétablir la véritable situation des parties , qui en sont venues aux 
transactions attaquées par les syndics, après une longue série 
d'opérations semblables. On prétend qu'à la date du 22 septem- 
bre, ce qui résulte de leur compte courant , MM. Clerc-Kayser et 
C* étaient débiteurs envers L. Duhaut de";i4,095 fr. ; que ce 
jour-là, par l'achat du lot de 1,514 sacs, ils l'étaient devenus de 
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52,823 fi\ 61 c; qu'ayant accepté pour 70,000 fr. de traites le 25 
septembre', ils n'en étaient pas moins restés débiteurs de 22,82'3 
fr. 31 cent. 

On ajoutait , pour réfuter les prétentions survivantes des inti- 
més qui n'avaient pas formé, d'appel incident, que , quant au Ict 
de KS sacs , Glerc-Kayser et G" l'avaient loyalement acheté, par 
convention définitive et parfaite dès le 24 septembre, ce que l'on 
démontrait par la correspondance des parties ; que cet achat, ce 
jour-là, 24 septembre, n'avait fait qu'ajouter 44,544 fr. à la délie 
de Clerc-Kayser et G* de 22,823 francs 31 c. ; qu'en effet, s'ils 
avaient accepté des traites dé Duhaut pour 100 mille francs, cette 
acceptation n'avait eu lieu que six jours plus tard , le 30 septem- 
bre, et le paiement de ces traites les avait rendus créanciers de 
32,433 fr. 99 c., pour laquelle somme, ils avaient produit à la 
faillite Duhaut. On disait d'ailleurs : ^ 

En droit, que le fait de la livraison de la marchandise , résultat 
et conséquence d'un marché intervenu entre les parties, après de 
nombreuses affaires de même nature , ne pouvait être considéré 
comme un paiement nul suivant l'art. 446 G, Gomm. ; que la loi 
frappe de cette nullité les paiements faits autrement qu'en espèces 
ou effets de comnerce , pour dettes Jchues , et non les transactions 
commerciales, sérieuses et loyales , desquelles résultent des obli- 
gations réciproques et actuelles. 

En fait, que loin de faire supposer un paiement de la part de 
L. Duhaut, l'opération du 24 septembre, ne renfermait, pour lui, 
autre chose qu'une livraison de marchandises à laquelle il s'était 
obligé par contrat de vente et pour Glerc-Kayser et G* leur paie- 
ment en espèces , auquel ils s'étaient également obligés, en vertu 
du même contrat. Il importait peu d'ailleurs que la facture du lot 
de 768 sacs ne leur eût été transmise que le 1*' octobre , lende- 
main de leur acceptation , l'envoi d'une facture ne touchant en 
rien à la perfection d'une vente accomplie six jours auparavant.' 

Les appelants tentaient de demsmder des dommages-intérêts à 
libeller pour le préjudice à eux causé pour les sucres retenus par 
les syndics, mais ils n'insistaient pas , attendu que leur demande 
pouvait être considérée comme action nouvelle. 

Les intimés abandonnaient leur premier système , se bornant à 
soutenir celui qu'avaient adopté Ips premiers juges. Ils disaient : 
Point d'acceptation antérieure au 22 septembre, soit, mais posté- 
rieurement à celte date, Glerc-Kayser et C% débiteurs de 14,095, 
ont reçu pour 78,728 fr. de sucre et sont devenus débiteurs de 
92,823 fr. ; ils ont ensuite accepté pour 170,000 fr. de traites , ils 
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sont donc devenus créanciers de 77,000 fr. etrplus; on teur a livré 
par facture du 1" octobre pour 44,544 francs de marcliandises , 
cette livraison n'a été autre chose qu'une dation en paiement. 
La Cour a réformé le jugement sur C3 dernier chef : 

ARRÊT. 
' LA COUR ; — Sur le ohef du jugement relatif aux 1,514 sacs 
de sucre, adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche le lot de 768 sacs : 

Attendu qu'au moment où, la vente en a été conclue , les appe- 
lants, loin d'être créanciers de Duhaut, étaient ses débiteurs d'une 
somme de 22,823 fr. 61 cent. ; 

Attendu que d'après les documents du procès et le rapproche- 
ment des dates , les actes intervenus entre les parties présentent 
tous le caractère d'une vente sérieuse , définitivement arrêtée le 
24 septembre dernier et réglée par une acceptation de |lrailes, le 
30 du même mois ; 

Qu'en effet, Duhaut a spontanément proposé , le 21 septembre, 
les sucres dont le prix a été débattu les jours suivants ; que le 
24, la vente a été consommée par l'assentiment des appelants qui 
ont à leur tour disposé de la marchandise et accepté , le 30, deux 
traites s'élevant ensemble à 100,000 fr. ; que, libérés par le paie- 
ment de cette somme jusqu'à concurrence du reliquat par eux dû 
et du prix de 768 sacs de sucre , ils se sont présentés à la faillite 
comme créanciers du surplus ; 

Que ces circonstances sont exclusives de la dation de marchan- 
dises en paiement dont la nullité est édictée par l'art. 446 C. 
Comm., lequel est ici évidemment inapplicable ; 

Sur les conclusions reconventionnelles des dommages-intérêts : 

Attendu qu'elles constituent une demande nouvelle formée pour 
la première fois en cause d'appel et par conséquent irrecevable 
aux termes de l'art. 464 C proc. civ ; 

Par ces motifs, la Cour émendant, infirme le jugement, au chef 
qui ordonne le rapport de 768 sacs de sucre ou de leur valeur; 

Décharge les appelants des condamnations contre eux pronon- 
cées et déboute les intimés de leurs conclusions sur ce point ; 

Ordonne que le jugement sortira effet dans -ses autres dispo- 
sitions ; 
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Déclare les appelants non recevables eu leur deniando li fui de 
doramages-liUérets ; 

Coadamue les iiilimés, en leur qualité qu'ils agissent , aux dé*- 
pens de première instance et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 7 février 1850. 1" chanib. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
minist. publ. , M. Connelly , subst. du proc.-gén. , concl. conf. ; 
avoc, M** Delebecque et Flamant; avou., M" Bonnaireel Poncelet. 



1* FAILLITE. — iiYPOTHÈQUir. — nullité. — cessation de paiements. 

INSCRIPTION. — VÉRIFICATION DE CRÉANCES. — AFFIRMATION. — 

FAILLITE. 
2* SAISIE IMMOBILIÈRE. — COMMANDEMENT. 

1' Le failli est personnellement non recevable à se prévaloir de la 
nullité de l'hypothèque inscrite dans les dix jours qui ont précédé 
la cessation de paiements. (C. Gomm. art. 4/i6). (1) 

La nullité des créances hypothécaires ne peut être couver4e ni par la 
vérification ni par l'affirmation de ces créances , alors surtout que 
leur validité ou les vices qui pouvaient les infecter n'ont pas été 
mis en question, (G. Gomm. art. 40/i, &07, 550). (2) 

2^ Le commandement préalable à la saisie immobilière ne peut être 
considéré comme faisant partie de la poursuite, (C. proc. art. 
673). (3) 



(1) Conf, Paris 3 décembre 1846 {Pal. f. 1, 18*7, p. 111) ; (î- Cass. 1« 
novembre 184«, dans ses molifs {Pal. 1. 1, 1841, p. 108); Taris 24 jan- 
vier 1814 (Pal. t. 1 , p. 272) ; Golmar 16 avril 1849 (Pal, t. 1« 1851, p. 
47); Aix 7 août 1816 (Pa/. 1857, p. 111; Paris 23 juillet 1857 (Pal. 18.^, 
p. 1124).— Sic Lainné, p. 66 ; Bioche, v» Faillite, n* a23. —V. aussi Es- 
nauit, no 192, 

(2) £u général et sans tenir particuHcrcnieni compte de son carac- 
tère hypothécaire, l'admission d'une créance au passif d'une faillite 
après véiiticalion et affirmation , n'empêche pas que cette créance ne 
puisse encore être contestée. Douai 28 mai 1829 {Pal.Rép.f v« Faillite, 
n» 1093); Nimes i9 novembre 1849 (S.-V. 50, 2, 177); Lyon 21 novembre 
1849 (S.-V. 50, 2, 178).— 5tc Massé, t. 5, no 28H. — Contra : Bordeaux 2 
décembre 1831 (S.-V. 33^ 2, 49j; Douai 30 janvier 1855 [Jurisp.^ 13, 306 
et la note); Rouen 21. janvier 1851 (Pal. i, 2, 1853, p. 412); Paris 19 
janvier 1859 (Pal. 1859, p. 206).— V.aussi Poitiers 20ïjaavier 1S63 ,Pal. 
1. 1, 1853, p. 559) ; Golmar 27 décembre 18'55' (Pal. i. 2, 1856, p. 423) ; 
Colmar 17 août 1858 (S.-V. 59» 102}. 

(3) V. Pal. Répert., v» Saisie immobilière, no 842.— Bédaridde, yail- 
lites et Banqueroutes , t. 2, u«> 1082 ; Esnault , FaiU. et hanq.^ \. 3 , 
no 616, 
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(Trystara et Crujeot C. Hisla et Pied, syndic). 

^ ' 

Le 31 mai 1858, jugement du Tribunal de Commerce de Saint- 
T)mer qui condamne Hista à payer 1522 fr. 90 c. à Crujeot et 
Trystam. Le 3 jui» , inscription hypothécaire prise par ceux-ci. 
Quelques jours après» faillite de Hista. Cessation de paiement 
|ixée au 6 décembre 1857. Le 20 juillet 1858, Pied, syndic de la 
faillite Hista, admet au passif la créance qui est affirmée le même 
jour. 

Et dès le k juin précédent , commandement avait été fait aux 
fins de saisie immobilière. Saisie sien est suivie. Le syndic de- 
mande la nullité de la saisie. Suivant lui, Thypothèque de Crujeot 
et Trystam est nulle aux termes de Fart. 446 C. Comm. On lui 
répond que cette nullité a été couverte par Tadmission de la 
créance au titre hypothécaire, lors de la vérification , que le pro- 
cès-verbal ayant été clos sans contestation, la qualité de la créance 
ne peut être attaquée par ceux qui Font ainsi admise. D'ailleurs , 
ajoute-t-on , la poursuite immobilière est valable , car elle a été 
commencée avant la demande en nullité d'hypothèque. 

Le 23 octobre 1858, le Tribunal civil de Saint-Omer a prononcé 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 446 C. Comm. , toute hypo- 
thèque conventionnelle ou judiciaire constituée, , sur les biens du 
débiteur, pour dettes antérieurement contractées, depuis l'ouver- 
ture de la faillite, est nulle et de nul effet ; 

» Attendu que la vérification des créances après faillite n'opère 
point de novalion ; 

)) Que si elle rend le titre plus authentique, elle n'ajoute rien à 
sa validité ; 

w Attendu que l'on ne peut y voir que la confirmation d'un droit 
préexistant {qai confirmât nihil dat) ; 

» Qu'aussi l'art. 494 admet-il les créanciers à critiquer les vé- 
rifications faites comme celles à faire ; 

)) Attendu que la renonciation à un droit acquis ne se_présume 
pas plus que la novation ; 

» Attendu que la vérification d'une créance prétendue hypothé- 
caire n'a donc pu rendre l'hypothèque valable de nulle qu'elle 
était radicalement, aux termes de l'art. 446 ; 

)) Qu'on ne pourrait en faire résulter une conséquence aussi 
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exorbitante que si cette vérification avait eu lieu avec les carac- 
tères signalés par le ^1*' alinéa de Tart. 1338 C. Nap. ; 

» Attendu que Tliypothèque manquant , les poursnites qui en 
sont Teffet doivent cesser avec elle , 

» Par ces motifs , le Tribunal déclare nulle et de nul effet Thy- 
polhèque obtenue par Tiystam et Crujeot, en vertu du jugement 
du Tribunal de Commerce de St-Omer, rendu le 31 mai 1858 ; 

» Déclare, en conséquence, nulles les poursuites en saisie immo- 
bilière, en ordonne la discontinuation et condamne les défen- 
deurs, etc. » 

Appel par Crujeot et Trystam. Dans leur intérêt, devant la Cour, 
on disait : Le syndic représente la masse des créanciers au double 
point de vue des intérêts cbirographaires et des droits hypothé- 
caires qui appartiennent h l'ensemble des créanciers, comme 
masse. Trystam et Crujeot oht été admis au passif de Ja faillite en 
vertu du titre par eux produit ; leur créance a été vérifiée et af- 
firmée comme hypothécaire du consentement du syndic , le failli 
éiant présent. La cause de la nullité de l'hypothèque existait alors 
et était connue du syndic. Le procès-verbal de vérification a été 
clos et arrêté le 26 juilletl 858; il a été ensuite procédé aux opéra- 
tions du concordat. C'est postérieurement ht la clôture du procès- 
verbal de vérification et d'affirmation que le syndic et le failli ont 
prétendu à la nullité de l'hypothèque de Trystam et Crujeot. Le 
syndic et le failli sont non recevables et forclos dans leurs préten- 
tions. En effet , la vérification des créances a pour but de déter- 
miner définitivement ies droits respectifs des créanciers adversa- 
tivement h la masse et la juste part de chacun dans l'actif commun. 
La déclaration d'admission , lorsqu'elle n'est accompagnée d'au- 
cune restriction ni réserve, constitue, de la part des syndics, une 
reconnaissance de la créance. La simple erreur de fait ou de droit 
ne saurait détruire les effets de la reconnaissance des syndics et 
de l'affirmation du créancier. S'il n'en était pas ainsi, toute liqui- 
dation, tout achèvement des opérations de la faillite serait perpé- 
tuellement suspendu. Dans l'espèce, on devrait encore le décider 
même si la nullité de la créance ou de l'hypothèque vérifiée ou 
affirmée ne devait naître que du report de la faillite. D'ailleurs 
les poursuites pourraient toujours être continuées, puisqu'elles 
avaient été commencées avant que le titre hypothécaire verbale- 
ment reconnu par les intimés n'eût été attaqué. Dans toute hypo- 
thèse , les frais faits ayant été occasionnés par le fait ou la faute 
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lourde du failli et surtout du syndic , ces frais' devraient tout au 
moins rester à la charge de Tun ou de l'autre. ïfystam et Crujeot 
demandaient donc le maintien de riiypolhèque et de la- saisie ; 
subsidiairement ils concluaient à là condamnation de Pied, syndic, 
en §on nom personnel ou tout au moins en sa qualité de syndic 
en tous les frais de poursuite comme les ayant occasionnés par 
son fait. 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Hisla : 

Attendu que l'hypothèque constituée sur les biens du débiteur 
failli dans les dix jours qui précèdent la cessation de paiements , 
n'est frappée de nullité par l'art. ûi6 C. Cômm. que relativement 
cl la masse, mais que le débiteur lui-même est non recevable à se 
prévaloir de cette nullité et à critiquer le droit hypothécaire de 
son créancier ; - 

En ce qui touche Pied : . / 

Attendu qu*aux termes de l'art. 446 C. Comm., toute hypothè- 
que conventionnelle ou judiciaire constituée sur les biens du dé- 
biteur pour dettes antérieureme^it contractées depuis l'ouverture 
de la faillite, est nulle et de nul effet ; 

Attendu que la vérîflcation porte sur la sincérité des créances , 
non sur les privilèges et hypothèques qui peuvent les garantir ; 

Que les syndics n'ont d'autre mandat que de s'assurer si la 
créance existe et à concurrence de quelle somme ; 

Qu'en effet , l'admission , aux termes de l'art. 497 C. Comm. , 
n'est actée par eux que dans ces termes : u Admis au passif de la 
faillite pour la somme de ; » 

Attendu que le créancier n'est appelé par le même article qu'à 
affirmer un fait personnel , à savoir que sa créance est légitime , 
mais que l'affirmation , sceau et couronnement de la vériflcation , 
ne doit pas et ne peut pas porter sur l'existence du privilège ou 
de l'hypothèque, lesquels dépendent uniquement de la loi ; 

Attendu que dans le premier projet de la loi des 28 mai-8 juin 
1838, accepté. d'abord par la Chmbre des Députés, on avait sou- 
mis le créancier qui se présentait pour la vérification , à l'obliga- 
tion de déclarer , sous peine de déchéance , sa prétention au pri- 
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•\'ilége ou à riiypothèque et enjoint au juge-comraissaire de l'in- 
terpeller à ce sujet ; mais que ces dispositions ont disparu du 
projet ultérietireiaent présenté à la Chambre des Pairs et définiti- 
vement âJopté ; 

Attendu que la discussion du privilège ou de Thypotlièque ne 
peut et ne doit s'élever que lors de la répartition des deniers ; 

Qu'aux termes de l'art. 551 C. Comm. , les syndics présentent 
aux. juges-commissaires l'état des créanciers se prétendant privilé- 
giés sur les biens meubles et non reconnus privilégiés , et que le 
juge-commissaire autorise, s'il y a lieu, le paiement de ces créan- 
ciers sur les premiers deniers rentrés ; 

Attendu que les difficultés qui peuvent s'élever relativement à 
l'hypothèque sont portées devant une autre juridiction ; 

Attendu que si les créanciers hypothécaires se font vérifier et 
affirment leurs créances , c'est qu'ils ont ou peuvent avoir , indé- 
pendamment de Taffectation des immeubles, des droits h exercer 
sur la masse chirographaire ; 

Attendu que si l'approbation isolée du syndic pouvait à elle 
seule constituer le droit hypothécaire ou couvrir les vices qui 
l'infectent, il faudrait.au mdns qu'il fût fait mention du vice et de 
l'intention formelle de le réparer ; 

Que rien de semblable ne se présente dans la cause , que l'at- 
tention n'a été éveillée sur la nullité résultant de la disposition de 
l'art. IfUù C. Gomm. ni ii l'égard du syndic ni à l'égard des autres 
créanciers, ni à l'égard du juge-commissaire ; 

Attendu, dès-lors , que dans toute hypothèse , Trystam et Cru- 
jeot ne sauraient se prévaloir du procès-verbal d'aflinnation ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu qu'on ne peut considérer comme constituant la pour* 
suite en saisie immobilière et en formant le commeiwement, le 
commandement préalable à toute saisie ; 

Attendu que les poursuites de Trystam et Crujeôt reposant sur 
un litre nul, ils doivent supporter les frais qu'ils ont exposés ; 

La Cour déclare Hista non recevable en sa demande ; 

Dit qu'il supportera ses dépens tant de première instance que 
d'appel ; , 
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Déboule Tryslaiii et Crujeot de leurs conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires ; 

Ordonne' que le jugement dont est appel sortira effet ; . 

Condamne Trystam et Crujeot aux dépens de la cause d'appe^ 
envers Pied ; 

Ordonne la restitution de Tamende, etc. 

Du 17 février 1859. 2* chanib. Présid. , M. Danel; min. publ. , 
M. Carpenlier, avoc.-gén. ; avec, M" Duhem etCoquelin ; avou., 
M" Debeaumont et Huret. 



VENTE DE MARCHANDISES, —marché.— cession, — novation. 

la, cession d'un marché par un acheteur à un tiers, n'opère pas nova- 
tion entre le vendeur et Vacheteur primitif, encore bien que le ven- 
deur ait consenti à livrer directement le cessionnaire , qu'il lui ait 
accordé des délais à certaines conditions non prévues dans le mar^ 
chéy et ait réclamé de lui le paiement d'un à-compte sur le prix ; si 
d'ailleurs des autres circonstances de la cause ne résulte pas la 
pretive qu'il ait entendu décharger Vacheteur primitif. — En consé- 
quence, ce dernier reste , vis-br-vis du vendeur , soumis aux obliga- 
tions de son marchér{C, Nap. 127!, 1273). 

(Robert de Massy C. Verzier et C'). 

En novembre 1855, Verzier et C*, fabricants de sucre h Or- 
chies, vendirent h Robert de massy , distillateur à Recourt , près 
St*Quentin, les mélasses à provenir de leur fabrication 1855-56. 
Le prix était fixé à 25 fr. 23 c. payable comptant après Tenlève- 
ment ; la prise de livraison* devait avoir lieu chez les vendeurs. 

Du 30 mai au 11 octobre 1856, 183,092 kil. démêlasses 
furent livrés ; il restait , pour compléter le produit de la fabrica- 
tion, Z(0,000 kil. environ. % 

De commun accord entre Robert de Massy et Verzier et C* , la 
livraison de ces 40,000 kil. fut reportée après la campagne 1 856-57. 

En février 1857, c'est-à-dire à la fin de la campagne 1856-57 , 
Robert de Massy revendit à Moreau et C'' , distillateurs à Arleux , 
les 40,000 kil. de mélasses restant à livrer sur le marché Verzier 
et C% pour le prix de 28 fr. les î OC kil. aux conditions du marché 
primitif. Verzier et G" furent avisés de cette cession par Robert 
de Massy. 

Au mois d'août , Mpreau et C* n'avaient pas encore pris livrai- 
son ; pressés par Robert de Massy , ils se mirent directement en 
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rapport avec Verzier et C\ Le 14 septembre 1857 , en effet , il» 
écrivaient à Verzier et G* pour les prier de reculer encore le tenne 
de l'enlèvement des mélasses. A cette lettre , Verzier et G* , le 22 
septembre, répondaient dans les termes suivants : « Nous voulons 
» bien attendre tout le temps qui vous conviendra pour prendre 
» livraison des 40,000 kil. environ de mélasses que vous devez 
» faire enlever en notre fabrique , à la condition que le terme du 
» paiement de ces mélasses courra du jour où vous nous avez ré- 
» pondu , lorsque nous vous invitions à les faire prendre , que 
» c'était M. Honoré, de Marchiennes , qui devait s'occuper de cet 
» enlèvement. — Il est aussi entendu que , si vous ne fai^ez pas 
n prendre ces mélasses avant le commencement de notre fabrica- 
» tioD, qui aura lieu le V octobre prochain , leur prise de livrai- 
» son devra forcément être reportée à la fm de cette fabrication.» 

Ces conditions furent acceptées par Moreau et G* ; la prise de 
livraison n'ayant pas été effectuée avant le 1" octobre , fut, par 
conséquent^ reportée à la fin de la fabrication. 

Le 13 novembre 1857, Verzier et G* adressèrent à Moreau et 
G' la lettre suivante : « Par suite de la situation actuelle des cho- 
» ses , nous nous trouvons dans la nécessité de vous demander 
a une somme approximative sur le prix de 40,00(^kil. de mélasses 
» environ que nous avons encore à vous fournir pour compte de 
» M. Robert de Massy , et que , pour vous obliger , nous avons 
n consenti à conserver chez nous jusqu'à la fin de la fabrication 
» actuelle. — Veuillez donc, je vous prie, nous envoyer un bon de 
» 8,0.00 fr. à valoir étir ces mélasses, payable à Douai le 1*' dé« 
» cembre prochain ; lors des livraisons , nous terminerons noire 
» compte. » 

Cette lettre resta sans réponse de la part de Moreau et G*. 

Au mois de mars 1858, Bouvelle et G' , successeurs de Moreau 
et G* , n'ayant pas encore pris livraison des mélasses Verzier , 
tombèrent en faillite. 

C'est dans ces circonstances que Verzier et G* , après avoir mis 
en demeure Robert de Massy de prendre livraison des 40,000 kil. 
de mélasses , l'assignèrent devant le tribunal de Gommerce de 
Douai en paiement du prix desdites mélasses. 

A cette demande , Robert de Massy opposait deux moyens : il 
soutenait , en premier lieu , qu'il s'était opéré novation de l'obli- 
gation contractée primitivement par lui envers Verzier et G* ; que 
Moreau et G* lui avaient été substitués comme débiteurs , et que 
Verzier et G* avaient accepté cette nouvelle situation. Il invoquait, 
à ce point de vue, la lettre de Verzier et G* du 22 septembre 1857, 
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p^r laquelle, sans sa participation ni son consentement, ils proro- 
geaient en faveur de Moreau Tépoque de livraison des mélasses , 
et stipulaient avec lui des conditions totites différentes de celles 
du marché primitif; puis la lettre du 13 novembre 1857, par la- 
quelle Verzier et C* s' adressant à Robert de Massy comme à son 
véritable et unique débiteur , lui réclamaient le paiement d'un 
à-compte considérable sur le prix des mélasses. -^ Il prétendait , 
en sepond lieu, que dans tous les cas , Verzier et C* avaient com- 
mis une faute en reportant, de commun accord avec Moreau et C** 
et sans le consulter , Tépoque de livraison des mélasses ; que si , 
de cette prorogation , résultait un préjudice quelconque pour Ro- 
bert de Massy , ce dernier avait le droit d'en exiger la réparation 
de Verzier et C*; que, par conséquent, Verzier et C% ses garants, 
ne pouvaient l'actionner en paiement du prix des mélasses, «t lui 
faire ainsi supporter le dommage qu'ils étaient tenus de réparer. 
Le Tribunal prononça sur cette contestation dans les termes 
suivants : - 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'après avoir acheté de Verzier et C' toutes les mé- 
lasses de leur fabrication de 1855-56 , Robert de Massy et Dècle 
les ont revendues à la société Moreau (aujourd'hui Bouvelle et C*) 
à qui ils ont prié la société Verzier et G" de faire livraison ; que 
celle-ci n'a jamais témoignié se considérer et n'a jamais pu être 
considérée davantage par Robert de Massy et Dècle comme subs- 
tituée h ces derniers dans l'opération, conclu? d'ailleurs à un prix 
notablement plus élevé, mais bien au contraire comme consen- 
tant, avec une obligeance usitée entre commerçants, à ce que les 
acheteurs du marché primitif se livrassent dans l'établissement 
par les mains des acheteurs secondaires ; 

» Que Robert de Massy et Dècle, d'une part, demeurés respon- 
sables de leur cession , de l'autre liés par leur propre acliat , en 
ne contraignant point Moreau et G* ài'exécution, et en n'exécu- 
tant point eux-mêmes au regard de Verzier et C* , ont commis 
une double faute, c'est-à-dire à la fois négligé le soin de leurs 
intérêts personnels et placé leurs vendeurs dans une situation em- 
barrassante , ainsi qu'il résulte des explications échangées aux 
débats ; que néanmoins il n'appert de préjudice appréciable causé 
h ceux-ci ; 

» Le Tribunal dit que Robert de Massy et Dècle prendront li- 
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vraison, dans les huit jours de la signification di| jugement , des 
/i0,00O kil. de mélasses qui lui appartiennent par suite du marché 
(lu 20 novembre 1855 , les condamne par corps à payer aux de- 
mandeurs la somme de 10^500 fr. 20 c. \ prix desdites mélasses ; 
les condamne en outre aux intérêts judiciaires et aux dépens. » 

Sur l'appel de Robert de Massy, la Cour a confirmé par l'arrêt 
suivant: ^ 

ARRÊT, 

LA COUR ; — En ce qui touche la novation : 

Attendu que si en septembre 1857, Verzier a consenti à proro- 
ger, en faveur de Moreau, moyennant certains avantages, le terme 
de livraisoq des mélasses qu'il avait vendues à Robert de Massy, 
et qui, d'après l'indication de ce dernier, devaient être livrées h 
Moreau^ il ne s'en suit nullement qu'il ait entendu annuler le mar- 
ché primitif passé entre lui et Robert de Massy , et décharger ce 
fleroier de ses obligations envers lui ; 

Attendu que si , postérieurement , il a sollicité de Moreau un 
paiement à-compte et par anticipation sur les livraisons à effec- 
tuer, il ajoutait qu'il s'agissait d«s livraisons à faire pour le compte 
de Robert de Massy ; qu'ainsi , dans sa pensée , le marché avec 
Robert de Massy subsistait toujours ; 

Attendu que lors de la revente des mélasses effectuée en partie 
pour compte et par ordre de Bouvelle , successeur de Moreau , 
celui que Robert de Massy qualifiait comme son représentant , 
offrait h Verzier de le faire régler à la remise des factures'consta- 
lant la livraison , si mieux n'aimait Verzier écrire à St-Quenlin ; 
qu'ainsi pour cet "agent qui a été entremis dans toutes ces opéra- 
lions , le marché avec Robert de Massy avait conservé toute sa 
valeur ;. 

En ce qui touche la faute imputée h Verzier : 

Attendu que la livraison des mélasses devait être prise à la fa- 
brique, et que Verzier n'était tenu à aucune diligence ; que c'était 
à Robert de Massy h presser l'exécution du marché ; 

Attendu que s'il se. trouvait préjudiciable à ses intérêts que des 
délais fussent accordés à son délégataire, il lui était loisible de le 
forcer à prendre livraison ; 

Attendu qu'on ne peut rendre Verzier responsable- des suites. 
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des délais qu'il adonnés au délégataire , puLsquMl n*y a point eu 
faute de sa part à les accorder ; • 

Attendu, au surplus , que le représentant de Robert de Massy 
qui avait négocié le marché primitif, a parfaitement connu les re- 
tards sollicités pour la livraison ; 
Adoptant^ au surplus, les motifs des premiers juges , 
La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, eta 

Du 6 novembre 1858. 2* chamb. Présid. , M. Danel; rainist. 
publ., M, Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, W iVerlin et Rossignol; 
avou.. M" Lavoix et Ronnoire. 



!• COMPÉTENCE COMMERCIALE. —coMMERÇANf emprunteur. 

2* ENQUÊTE.— COMPÉTENCE COMMERCIALE. — RÉSERVE DU FOND. 

3* RECONVENTION. — COMPÉTENCE COMMERCIALE.— OBLIGATION CIVILE. 

1* Le prêt fait à un commerçant est réputé fait pour son commerce, (1) 

2* Lorsqu'un commerçant assigné devaïU le Tribunal de Commerce de 
sonydomicile en remboursement d'une somme prêtée verbalement y^é- 
clame son renvoi devant le Tribunal civil en soutenant que la somme 
ne lui a été remise qu'à iitre de donation avec charge , le Tribunal 
peut ordonner une enquête coêrnie mesure d'instruction , h V effet 
d'établir sa compétence d'après la nature de l'action invoquée par 
le demandeur,^~4)n ne saurait prétendre^ dans ce caSy que l'enquête 
ordonnée porte sur le fond même de la demande et viole l'art, 172 
C. proc, civ, (2) 

Z^ Un Tribunal de commerce ne peut connaître d'une demande recon- 

ventionnelle, lorsque cette demande repose sur v>ne cause purement 

civile, 

(Verschère C. Pcrcheval). 

Le li août 1858 , le sieur Percheval notifia aux époux Vers- 
■^i""^ " ■ "■ • 

' (1) V. dans ce scds : Douai il juillet l32t (Sirey, coll. douv. à sa date). 
V. aussi les aulorilés indiquées sous l'art. 638 G. Comin« annoté par 

Gilbert • 

(2) Rapprochez dans ce sens: Douai 8 mars 184tf (Jurùp., 3, 2^2) ; 
id. 20 avril 1832 cl 14 juin 18»2 (Jurisp,, 10, 270, et 12, 13); Douai !»• 
chamb. civ. 9 mars 1859 (Coeiiin C Scolmas) cl les autorités indiquées 
sotts rarrêl du 8 mars 1845. 

Eq sens contraire: Cass. 10 juillet 1837 {Sirey 1837, 1, 732); Bordeaux 
9 août 1843 (Sirey 1844, 2. «62); Rouen 12 octobre i844 (Sirey. 45 , 2 , 
346); Nancy 9 août 1852 (Sirey 1852, 2, 493); Cass, 27 février 1856 (Sirey 
18561 t, 749); Chauvcau sur Carré, art. 425 C. proc . qucsl. 1520 bis. 
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chère, commercanls h Roubaix, une sommation à fin de rembour- 
sement d'une somme de 2,135 fr. pour prêt h eux fait le 1" octo- 
bre 1856. La femme Verschère ayant répondu qu'on ne payait 
point son père parce qu'il y avait compte à régler, l'huissier assi- 
gna les époux Verschère devant le Tribunal de Commerce de 
Lille. 

A l'audience du 13 août, le sieur Verschère déclina la com- 
pétence du Tribunal, en déclarant que la somme réclamée par 
Percheval , son beau-père , lui avait été remise pour une cause 
purement civile, à titre de donation, à charge de le loger, nourrir 
et entretenir. Subsidiairement il prétendait établir une compensa- 
lion en soutenant qu'il lui était dû par Percheval des frais de 
nourrilure , etc., et concluait à ce qu'il fût admis k compter avec 
le demandeur. — Le Tribunal avant dire droit, admit Percheval à 
prouver que la somme par lui réclamée avait été remise à titre de 
prêt. 

Sur le vu de l'enquête, un jugement du 15 octobre rejeta ce 
déclinaloire, mit la femme Verschère hors de cause et condamna 
Verschère S: rembourser les 2,135 fr. prêtés , en lui réservant de 
faire valoir ses droits quant aux frais de nourriture qu'il réclamait. 

Sur l'appel interjeté par Verschèrie , la Cour a statué dans les 

termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prêt fait à un commerçant est 
présumé fait pour les besoins de son commerce ; 

Attendu que la demande en restitution de ce prêt est de la 
compétence du Tribunal de Commerce ; 

Attendu que Verschère a décliné cette compétence , en soute- 
nant que la remise d'argent à lui faite avait une cause purement 

civile ; 

Attendu qu'en l'état, un avant faire droit était utile pour véri- 
fier la nature de la convention , que le Tribunal de Commerce a 
pu l'ordonner sans juger le fond ; 

Qu'en effetj'lfi prêt étant établi et la compétence ainsi justifiée, 
il reste à juger quelles sont les conditions et l'étendue de ce prêt, 
et s'il a été ou non éteint en tout ou en partie ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. û25 C. Comm. le juge de com- 
merce peut , en rejetant le déclinatoire , statuer sur le fond par 
deux dispositions distinctes ; que le Tribunal de Commerce s'est 
conformé à celte régie ; 

ToM. xvn. 5 
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Au fond : 

Attendu que la déclaration faite par la femme Vei^schère sur la 
sommation h son mari , qu'on ne payait pas parce qu'il y avait 
compte à faire, que les déclarations qu'elle a itéralivement pro- 
duites aux témoins sur les offres de remboursement faites à Pcr- 
cheval et les circonstances de la cause , ne laissent pas de doute 
sur la réalité du prêt ; 

Attendu que le quantum n'est pas contesté ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu qu'il n'y a pas de compensation possible entre une 
dette liquide et exigible, et une créance contestée et indéterminée; 
que le premier juge a dû d'autant moins s'arrêter à la demande 
de compté formée par Verschère, que sa demande aurait ime cause 
purement civile ; 

La Cour déboute Verschère de ses conclusions principales et 
subsidiaires» met l'appellation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, etc. 

Du 26 mars 18^9. 2«cbamb. Présid., M. Danel ; minisl. publ., 
M. Carpentier, avoc.-gén. , concK conf. ; avoc. , M'" Merlin et 
Flamant ; avou. , M'' Villetle et Dussalian. 



!• SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— .IMMIXTION.— FAITS de gestion. 

— SOUDA WTÉ.— RÉPARTITION DBS DETTES. —MISE EN FAILLITE. 
2** FRAIS ET DÉPENS. —CONDAMNATIONS SOLIDAIRES. 

1° L'immixtion dans la gestion par les associés commanditaires et , 
par suite, leur responsabilité solidaire , peut résulter des circons- 
tances suivantes : 

Si ces associés personnellement ou réunis en conseil ou comité de sur- 
veillance, ont pa/rtkipé à VadjindieâHon et à Veitécution des êravaux 
de construction de l'établissement à gérer, ainsi qu'à l'acquisition 
des matières à mettre en œufyre., ou des ustensiles à employer. 

S'ils sont intervenus vis-à^vis -des tiers dans la lixati&n du prix et 
des conditions de vente des produits de P établissement ou des ehosea 
y appartenant. i 

S'ils ont eux-mêmes déterminé les quantités à produire , décidé des 
appels de fonds , donné reçu aux gérants de sommes à payer à des 
fournisseurs , passé avec lui des conventions relatives à l'exploita- 
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tion\ à des remboursemenls d'emprunts et à des placements de mar- 
ekandises. 

S'ils ont contracté eux-mêmes des emprunts. (1 ) 

// n'y a pas lieu de de'clarer immédiatement en faillite tes associés 
commanditaires qui se sont immiscés dans la gestion de la comman- 
dite. Il faut, pour que leur faillite puisse être déclarée^ qu'ils aient 
été préalablement condamnés et poursuivis inutilement comme débi- 
teurs solidaires des engagements de la société. (2) 

(1) L'immixtion est définie par Tari. 27 C. Comm. dans les termes 
suivants : « L'associé commanditaire ne petic faire aucun act9 de ges^ 
•' (ton ni être employé dans Its affaires de U société^ même en vertu 
A de procuration. Aiais quels actes doivent être considérés comme actes 
» de gestion? Dd quelles affaires de la société a voululparler le législa- 
icur ? « Un di'S droits 4lt commanditaire , disaft le Tribunal au sujet 
(ic la rédaction de cet article, est de participer aux délibérations gé- 
» Déral(^s de la société; et ces délibérations ont souvent pour but d'en 

• approuver les opérations , d'en autoriser les engagements » «n sorte 
« que sous ce rapport le commanditaire y concourt et doit y concourir 

• au moins par son consenlemenl. » Ce qui fait dire à M. Pardessus 
qu'à la condition de n'agir et de ne traiter jamais avec les tiers et de 
ne pas leur laisser induire de sa conduite qn'il fbrt les affaires de la 
société, le eommandiiaire échappe aux dispositiens do Tari. 27. 

Complétant pour ainsi dire ce comm(^taire. M; Langlais» rapporteur 
lie la commission chargé d'examiner le projet de loi de iâK6, disait . 
« Le commanditaire jouit de la faveur de ne pouvoir être rccliercbé 
» que jusqu'à concurrence de sa mise , parce que , devant le public, il 
» n'a engagé que ses fonds. Pourquoi ne serait iï pas responsable, s'il 
» vient à franchir cette limite, s'il adfbhHslre et s'il offre sa personne 
» aux tiers, comme source de crédit , comme cause do conllance. On 
» est aujourd'hui frappé du pouvoir du gérant; quand ^on discuta le 
» Code de Commerce, on l'était beaucoup de Tabus contraire. Des com«> 

• manditaires, dirigeant la société sous le voile d'un mandat, mettaient 
** à la gérance ub prèle -nom' et renversaient par là les garanties et les 
» combinaisons de la commandite. » 

Ces principes posés, on peut cilre que la précision des actes d'im- 
mixtion est plutôt une question de fait que de droit. C'est pourquoi la 
jurisprudence fait connaître eu celte matière les arrêts d'espèce qui 
peuvent fournir des éléments aux solutions à chercher; — V. du reste 
les iadications complètes de jurisprudence et de doctrine qui se trou- 
vent au Bépwiaire gen. Pal.^ v* Société^ w 151, t064 suiv. Ii07 et 
suiv. et Tab. gén. DeviJl. el.Gilbert « v« 5oci^l^ en commandite^ n*' 36 
et suiv. 

Poar la jurfsprudqnce de la Cour de Douai , V. 13 décembre iSkH 
(Jun'ip., 4, 18&}. 

(2) Ils peuvent même n'être pas mis en faillite. Consult. Pardessus, 
n« 1038; Persil, art. 28, n» 3; Troplong, n» 438; Bourges 2 août 1828 
(S.-V. 30;3,440. 
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Uimmixtion entraîne la répartition des condamnations solidaires par 
portion virile et par tête, et non proportiormellement à la quantité 
d'actions qu'ont possédées ou possèdent les actionnaires qui se sont 
immiscés, 

2* // n'y a pas lieu à la solidarité pour la condamnation aux dépens, 

(AUart père et consorts C. Podevin, syndic de la faillite Balligand 

et C% Quénon et Payen). . 

L'exploitation d'une brasserie à Anzin avait , en 1851 , donné 
lieu h la formation d'une société en commandite. Plusieurs gérants 
se succédèrent dans l'administration de la société , et un conseil 
de surveillance fréquemment renouvelé participa à cette adminis- 
tration , de manière à faire considérer ceux qui en avaient fait 
partie, comme s'étant immiscés dans la gestion sociale et comme 
pouvant, par suite , être déclarés débiteurs solidaires des engage- 
ments pris par la société commanditaire. 

La société qui, eu dernier Heu , avait nom Balligand et C* , fut 
déclarée en faillite le 29 août 1857 , et le syndic de celte faillite 
fit assigner les anciens membres des conseils de surveillance, de- 
vant le Tribunal de Commerce de Valenciennes, pour faire décla- 
rer commun, avec chacun d'eux , le jugement qui avait frappé la 
société et les constituer ainsi personnellement en état de faillite. 

Le Tribunal de Commerce de Valenciennes, le 14 juillet 1858, 
a rendu un jugement où l'on* trouve suffisamment exposés les 

faits de cette cause : 

JUGEMENT. 

« Considérant que, par suite de la mise en faillite de la société 
Balligand et C% le syndic fut amené à rechercher Jes causes ayant 
pu déterminer ce sinistre ; 

» Que l'examen auquel il s'est livré lui donna bientôt lieu de 
penser que les sieurs Ferdinand Payen , Jean-Baptiste Hamel , 
Charles-Louis Quénon, Charles Stiévenard, Gaspard Mélisse, Cons- 
tant Dercourt et Juvénal Laublin , qui , au moment de la mise en 
faillite de la société, composaient le comité, ne s'étaient pas bor- 
nés au rôle purement passif de conseil de surveillance, mais , au 
contraire, s'étaient érigés en comité d'administration ; 

» Qu'en cet état , et se fondant sur les dispositions des art. 27 
et 28 C. Comm. , le syndic les fit assigner pour entendre déclarer 
commun avec chacun d'eux, en son nom personnel, le jugement 
déclaratif de la faillite de la société, s'ouïr déclarer personnelle- 
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rnent en état de faillite ouverte et voir ordonner , à l'égard de 
leurs personnes et de leurs biens, les mesures prescrites piar la loi 
en pareille occurence ; \ 

« Que Quénon , Hamél , Payen , Dercourt, Laublin et Vîélisse , 
après avoir un instant lutté contre la prétention du syndic , s'em- 
pressèrent d'appeler dans les débats les sieurs Pierre-Joseph Al- 
lard père, Emile Allard, Jules Allard, François Guvelier dit Dato, 
Adolphe Guvelier, Pierre-François Cardon, Joseph Déprez, Henri 
Debollain, Charles Sliévenard, Constant Frère, Antoine Guisgâud, 
Isidore Gérard, Ildephonse Hiauce père , Henri Joly ^aujourd'hui 
repré^ienté par ses héritiers) , ïîenri Legrand , Elubert Lcfcbvre , 
Constant Lamotte, Isidore Lamotte, Constant Lermusieaux, Henri 
Lobert, Frédéric Leraaire , Adolphe Marcy, Constant Panliguies , 
Désiré Pétiaux, Bauduin Trognon, Maurice Vasseur , Casimir La- 
motte père , les héritiers de Pierre-Joseph-Théophile Villain et 
François Dupont-, qui , précédemment , et depuis l'origine de la 
société, avaient fait partie du conseil de surveillance afin d'inter- 
venir en la cause d'entre eux, Quénon et consorts et le syndic ; 

» Voir dire que lesdits Allard et autres ci-dessus nommés sont 
obligés solidairement avec Quénon et consorts , et au même titre 
d'associés commanditaires immiscés dans la gestion, au paiement 
de toutes les dettes et engagements de la société aujourd'hui en 
faillite, et subir les conséquences de leur immixtion ; 

» Que, postérieurement, le syndic de la faillite Balligand fit no- 
tifier cuixdits Allard et consorts, parties mises en cause , des con- 
clusions tendant aussi à les faire déclarer solidaires avec les assi- 
gnés primitifs, par suite ^de leur immixtion dans les fonctions du 
gérant ; 

Sur la demande en déclaration de faillite : 

}) Considérant que ce ne serait qu'après avoir obtenu un juge- 
ment déclarant commun aux défendeurs les dettes et engagements 
de la société restés impayés et avoir inutilement poursuivi le paie- 
meut de ces dettes contre ces co-associés , que le syndic pourrait 
demander que le jugement déclaratif de la faillite fût par suite 
déclaré commun avec eux ; 

» Qu'en l'état actuel des choses, cette demande est prématurée; 

» Que la question de solidarité soumise à la décision du Tribu- 
nal, doit donc seule être jugée quant à présent ; 
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n Sur-celte demande en condaaiaaUon solidaire : 

» Considérant que, pour bien apprécier le mérite des demandes 

successivement introduites , il y a lieu d'examiner les faits qui se 

sont produits depuis la formation de la société, ayant d'abord existé 

sous la raison sociale Bia et G% puis , en dernier lieu , sous celle 

Balligand et C* ; 

)) Considérant que les documents nombreux soumis au Tribunal 
démontrent que , dès Torigine de la société et au mépris des dis- 
positions de la loi qui interdisent toute gestion aux commandi- 
taires, le conseil de surveillance ne s'est pas borné à contrôler les 
actes du gérant; 

» Que la position du gérant , successivement retrécie, finit pa^* 
se réduire à un rôle presque nominal, tandis que le conseil de sur- 
veillance, étendant de plus en plus ses agissements, se constituait 
en comité permanent d'administration ayant le gérant sous ses or- 
dres directs, quand ses membres ne jugeaient pas à propos de se 
mettre eux-mêmes en rapport avec les tiers ; 

» Que cette immixtion habituelle d'un certain groupe de com- 
manditaires se remplaçant successivement auprès de la gérance , 
soit pour participer à l'administration , soit pour la diriger et la 
dominer, se révèle comme à propos des faits et des détails les plus 
insignifiants ; 

» Qu'elle commei3ce avec l'entrée en fonctions du sieur Bia, se 
continue, pendant toute sa gestion , finit par^miener des conflits 
qui déterminent la retraite du gérant; <Ievient entière pendant 
l'intérim , c'est-à-dire , d'avril à octobre 1 853 , reprend sous la 
gestion du sieur Bailigand , le cours qu'elle avait eu sous son pré^ 
décesseur et s'arrête à peine devant le jugement déclaratif de la 
faillite ; 

» Que la preuve du caractère, de la fréquence et de l'initiative 
de cette immixtion résulte suffisamment du livre de délibérations 
où les membres du conseil ont eux-^mêmes^ à l'égard d'un grand 
nombre des actes qui l'ont constituée , déposé des preuves , qui 
(sauf pour Stiévenard , Jules Allard, Adolphe Cuvelier, Cardon^ 
Marcy, Pétiaux et Dupont , à propos desquels , il sera statué plus 
bas) dispensent d^examiner les autres faits qu'on pourrait établir 
soit par la notoriété, soit par d'aulree documents, soit par témoins; 
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)) Si*'. — Considérant, en effel, que dès le 15 juillell85i et 
jusqu'au 6 juillet 1852, le comité était composé du sieur Villain , 
président (décédé et aujourd'hui représenté par sa veuve et ses 
héritiers), et des sieurs Quénon , Hiance , Casimir Lamolte , Joly 
(aujourd'hui décédé et représenté par sa veuve et ses enfants) , 
Guisgand, Trognon et François Cuvelier ; 

» Qu'après avoir , dès la première réunion , déterminé le pol- 
de-vin à donner au vendeur pour le terrain où devait être érigée 
la brasserie, le comité composé de Quénon , Hiance, Joly et Tro- 
gnon, procédait, dans sa séance du 22 juillet, à l'adjudication sur 
soumission des travaux de maçonnerie et terrassement , de char- 
pente, de couverture , stipulant les prix et qualité et dispensant 
de donner caution , les entrepreneurs, dont ils déclaraient con- 
nattre la solvabilité et parmi lesquels se trouvait le sieur Joly, Tun 
de ses membres ; 

» Que, dans sa séance du 1"" août 1851 , le comité composé de 
Quénon, Joly, Guisgand et Trognon, adjugeait la menuiserie, dé- 
terminait la contenance des chaudières et en faisait l'adjudication, 
adjugeait la peinture et la vitrerie et spécifiait tous les détails de 
ces travaux et les conditions accessoires de l'entreprise ; 

» Que les séances suivantes , il continuait à s'occuper des plus 
petits détails des constructions à faire , et que notamment dans 
sa séance du 8 septembre , à laquelle assistaient Quénon , Casimir 
Lamotte, Guisgand, Hiance et Trognon, il donna mandat au sieur 
Depretz , l'un de ses commanditaires , aujourd'hui poursuivi , et 
qui était présent à la réunion , de se charger de la direction des 
fournitures de mécaniques qui devaient être faites par des tiers & 
ladite société ; 

» Que le 5 octobre 1851 ^ le comité formé de Quénon, Lamotte^ 
Joly , Hiance et Cuvelier , revenant sur une délibération du 22 
juillet, annulait l'adjudication de la couverture en pannes qui avait 
élé faite à Emile AUard, et décidait que les travaux de couverture 
seraient faits en ardoises ; 

» Qu§ le 9 novembre» le comité composé de Villain , Lamotte , 
Guisgand , Quénon et Joly , se mettait en rapport direct avec M. 
Gaudron, marchand de houblons , et traitait avec lui pour plu- 
sieurs balles de cette denrée, à des conditions contradictoirement 
débattues ; 
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» Que le 20 iioverabre , le comité formé de Villain , LamoUe , 
Quénon , Guisgand , Hiance et Joly , après avoir appelé dans son 
sein le sieur Hamel, décidait la démolition des voûtes et leur rem- 
placement par des sommiers en sapin rouge du Nord, et un gilage 
en chêne ; 

» S 2. — Que du 6 janvier au 23 mars 1852, les sieurs Depretz , 
AUard père et Pantîgnies , vinrent s'adjoindre au comité primitif 
en remplacement de trois de ses membres ; 

» Que le jour même de ce remplacement (6 janvier), la réunion 
composée de Yillain , Lamotte , Hiance , Joly , Despretz, AUard , 
Quénon et Pantignies , traitait au nom de la société avec Tun de 
ses membres, le sieur Joly, pour le pavage en pierres bleues d*une 
partie des bâtiments , et le pavage en carreaux de terre cuite du 
germoir , et accordait au sieur Adolphe Gâcheur, ci un prix déter- 
miné, la fourniture et la pose des tuyaux et des robinets; 

» Que dans la séance du 14 janvier, le comité composé celle 
fois de Villain, Depretz, Quénon , AUard, Guisgand et Joly, reve- 
nait de nouveau sur une délibération antérieure , pour faire sou- 
tenir par des colonnes eu fonte les sommiers de sapin qui avaient 
remplacé les voûtes démolies par son ordre ; 

)) Qu'il décidait que deux commissions , par lui choisies , se- 
raient chargées d'acheter des chevaux , au mieux des intérêts de 
la société, et d'acquérir six cents hectolitres d'orge pour le ser- 
vice de la brasserie ; 

. » S 3. — Qu'à la date du 23 mars 1852, le comité se constituait 
d'une façon définitive pour la gestion de 1852-1853 , et que le 
sieur Gérard commençait à faire partie de ses membres ; 

)) Qu'immédiatement après sa constitution le comité détermi- 
nait Je prix des bières fortes, coupées, tiercées et petites, pour les 
communes d'Anzin, de Valenciennes et autres, qu'il indiquait à la 
charge de qui seraient les droits d'octroi dans les marchés à faire 
et qu'il acceptait une fourniture ^de 75 hectolitres d'orge faite par 
le sieur Jouglet en sus d'un marché précédemment autorisé, mais 
accompli par le gérant eri(pbhors des limites où le comité lui 
avait prescrit de se renfermer ; 

» Qu'à cette séance assistaient les sieurs Pantignies , Cuvelier , 
Villain, Gérard et Allard ; > ' . 
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» Que dans la réunion du 3 mai , composée des mêmes per- 
sonnes et en cuire du sieur Dépretz , le comilé chargeait le sieur 
Allard, l'un de ses membres, de faire différentes démarches dans 
l'intérêt de la sociélé et de traiter avec un tiers pour des travaux 
h faire pour scn compte , qu'il délibérait sur des locations de ca- 
barets, accordant une prime à une société d'archers établie chez 
une des pratiques de labrasseriç, chargeait le sieur Allard de 
faire construire une grand'porte et décidait qu'il serait accordé 
aux débitants une prime d'une tonne de bière au-dessus de chaque 
fourniture de vingt tonnes qui lui serait faite ; 

)> Que dans son assemblée du k juillet, le comité reprenait pour 
le compte de la société un bail de cabaret fait antérieurement par 
un tiers; 

» Qu'à la date du 8 août 1852, dans une réunion où assistaient 
les sieurs Allard , Dépretz , Pantignies et Gérard , on imposait au 
gérant l'obligation de soumettre au conseil tous les éch^itillons 
de grains; de houblon, faisant Tobjet des marchés pour le compte 
de la société ; 

» Que le sieur Frère , qui fait égalemènt'partie des commandi- 
taires assignés, était indiqué pour faire la présenta[tion au conseil 
de ces échantillons et pour procéder après leur acceptation à 
l'achat et à la réception des matières ; 

» Que le même jour , le conseil fixait le mode de pavage des 
caves, demandait un cheval à l'essai avant de traiter de l'achat, et 
limitait la quantité d'hectolitres d'orge que Frère et le gérant 
pourraient acheter ; 

tt S 4. — Qu'il la date du 22 août 1852, le sieur Lermuziaux en- 
trait dans le conseil aux lieu et place du sieur Fayaux qui venait 
d'être expulsé de France, et qui, mort insolvable à l'étranger, n'a 
pu, Don plus que ses héritiers , être compris dans les poursuites 
quoi qu'ayant participé à la plupart des faits qui précèdent ; 

» Que l'assemblée du 17 octobre 1852 , par suite de cette ad- 
jonction , se trouvait composée d'Allard , Lermuziaux , Gérard , 
Pantignies ; qu'elle donne, à cette date, mandat à un de ses mem- 
bres de traiter avec un des tiers pour le sciage d'un certain nom- 
bre de billes du chemin de fer , qu'elle décidait la pose des gout- 
Uères en indiquant à quelles parties des hangards elles seraient 
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apposées , statuait que désormais la remise de la vingl-et-uiiième 
tonne faite jusque-lk aux débitants seulement serait étendue aux 
pratiques bourgeoises ; qu'elle fixait enfin le prix qui devait être 
payé pour des houblons fournis par le sieur Dupont , en prenant 
pour base le cours d'une époque ultérieure ; 

» S 5. — Qu'à la date du 7 novembre 1852, le sieur Villain sor- 
tait du conseil et était remplacé comme président par le sieur 
Frère, qui déjà, mnsi qu'il n été établi plus haut, avait pris un 
rôle presque journalier dans la gestion des choses sociales ; 

» Que, dans sa séance du 20 mars 1853, il était procédé au re- 
nouvellement des membres du conseil, qui désormais devait se 
trouver composé de Frère, Hamel , François Cuvelier, Guisgand , 

Dehollain, Lobert et Lefebvre ; 

» Que, dans sa réunion du 22 de ce mois, le comité composé de 
tous ses membres II l'exception de François Cuvelier , décidait 
que la levure, qui précédemment avait fait l'objet de marchés avec 
des marchands en gros, serait fournie aux boulangers au prix du 
cours, qu'il prenait également une décision sur les conditions de 
la livraison à faire à des tiers du lavage des tonneaux ; 

» Que le 1" avril 1853 , le comité établissait une distinction 
entre le conseil de ^ comité (administrant la société) et celui de 
surveillance , décidait que ce dernier conseil serait composé de 
quatre membres nommés par le comité lui-mônâe , et qu'il dési- 
gnait comme surveillants Pierre-Joseph Allard, Casimir Lamotle 
père, Lermuziaux et Gérard ; 

» Qu'à cette époque , la discorde la plus grande existait entre 
Bia, gérant nominal , dont les fonctions étaient de plus en plus 
absorbées chaque jour par le conseil de comité , et ledit'conseil ; 

» Que le 11 avril, Bia déclara donner sa démission ; 

» Qu'immédiatement après il quittait Anzin , et que désormais, 
maîtres seuls de la situation, les membres du conseil et du comité 
réunis ont, d'avril à octobre 1853, géré les aflaires sociales, traité 
seuls avec les tiers , sans même avoir à leur offrir le nom ou la 
personne d'un gérant nominal ; 

» S 6. — Que ce n'est qu'à la date du 30 octobre 1853 qu'on 
songea à donner une apparence de régularité à cette situation de 
plus en plus anormale , en cherchant , par la nomination d'un gé- 
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raot nouveau, à couvrir d'un nom social les opérations collective- 
ment faites par le confite ; 

» Qu'à cette date, une tentative d'élection fut faite , par suite 
de laquelle le sieur Balligand réunit 5 b voix comme gérant de la 
société, mais que ce ne fut que par suite du jugement arbitral du 
13 février 1854 et d'une assemblée générale du 14 janvier 1855 , 
suivie de publications légales , que la nomination de Balligand fut 
revêtue des formalités prescrites par la loi ; 

» Que dans l'intervalle, le comité continua^ comme par le passé, 
à s'immiscer dans la direction des choses sociales ; 

» Qu'il subit dans cet intervalle plusieurs modifications ; 

» Qu'ainsi, à la date du 14 mars 1854 , les sieurs Isidore La- 
rootte , Legrand et Emile AUard remplacèrent trois démission- 
naires, Debollain, Guisgand et Lefebvre ; 

» Qu'à la date du 30 avril 1854, le sieur Frère fut remplacé 
par Leraaire ; 

» Qu'à la date du 24 septembre 1854, les sieurs Mélisse et Vas- 
seur remplacèrent Lobert et François Guvelier ; 

» Qu'à la date du 20 novembre 1853 , le comité composé de 
Frère, Lobert, François Guvelier, Hamel, Lefebvre et Guisguand, 
déléguait Balligand pour recevoir de Goulière , un à-compte sur 
les levures livrées ; décidait que copie de la délibération serait 
remise à ce débiteur , pour l'assurer des dispositions prises par le 
comité et le gérant ; 

» Que le 25 du même mois , le conseil décidait qu'il y avait 
lieu de vendre des cuivres à Flanient-Liévaux , de Valenciennes , 
et acceptait le prix par lui offert ; 

» Qu'à la date du 27 novembre , la société , représentée par le 
comité composé de tous ses membres , s'engageait à fournir par 
brassin , la levure au sieur Goutière-Dehous , qu'elle s'engageait 
en outre à en fournir certaine portion aux sieurs Debollain et 
Parraentier, que le comité faisait appeler Goutière dans son sein 
et le faisait signer sur son livre de délibérations ; 

» Qu'à la date du 12 décembre 1853 , Guisgand , Hamel , Le- 
febvre , Lobert et Guvelier , sous la présidence de Frère , déci- 
daient qu'il serait fait 6C0 tonneaux de bière de saison et ordon- 
naient de pius un appel de fonds ; 
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» Que le 5 février 185^, le comité présidé par Frère, volait une 
gralificalion de 26 fr. au jeune Duuionl et aux gardes-champôtres; 

») Que le même jour, après^ivoir voté l'expulsion de Balligand, 
s'il ne versait, pas dans huit jours un cautionnement de 5,000 fr., 
Dehollain, Guisgand, Lefebvre, Hamel, Lobert, Cuvelier et Frère, 
donnaient reçu à Ealiigand de la somnie de 690 fr. pour à-comple 
à payer au sieur Jouglel, sur des orges qu'il leur avait fournies ; 

» Que le H mai 1854 , le conseil composé d'Isidore Lamolte , 
Legrand. Cuvelier, Frère, Flamel et Lobert, volaient l'acquisition 
de 200 tonneaux ; 

» Que dans la séance du 21 mai 185/t , le conseil composé de 
Legrand, Hamel, Lemaire, Lobert, Isidore Lamolte, Allard et 
Cuvelier, décidait à l'unanimilé qu'un versement des deux der- 
niers huitièmes à payer sur le montant des actions, serait fait par 
les actionnaires , aûn de faire face aux dettes contractées par les 
comités qui l'avaient précédé ; 

» Que dans la séance du 1*' juillet 185'i , le comité acceptait la 
proposition du sieur Balligand de faire faire par la société un prêt 
de 1,000 fr. h un sieur Manoury , présent à la séance, acceptant 
les conditions du prêt et signant le procès- verbal ; 

» Que dans la môme séance, Hamel, Lobert, Lei^aire, Isidore 
Lamotle et Allard faisaient , au nom de la société , avec le gérant 
lui-môme, une convention qui l'autorisait à faire la fraude à l'oc- 
troi , en partageant les bénéfices et les risques de ce genre de 
ti-avail ; 

» Que le môme jour, ils cédaient au gérant les excédants de 
levure , pour le prix de Q fr. par brassin, ù verser par semestre 
dans la caisse de la société ; 

» Qu'à la date du 24 septembre 1854, Legrand, Lobert, Hamel, 
Allard , Isidore Lamotte et Lemaire , cédaient au sieur UufDn le 
fumier provenant des écuries de la société ; 

» S 7. — Considérant que l'immixtion du comité n'a pas pris fin 
après la délibération de l'assemblée générale, qui avait été con- 
voquée pour le 14 janvier 1855, et qui, sur la proposition du 
comité lui-même , avait ratifié la position du sieur Balligand 
comme gérant ; , 
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» Que tous les faits qui suivent ont le même caractère que ceux 
qui avaient précédé ; 

)) Que le 29 janvier 1855, le conseil, dans une séance où il au- 
torisait une émission d'actiens poui* recouvrer au plus tôt les fonds 
nécessaires au remboursement de la somme empruntée par ses 
prédécesseurs, chez des banquiers de Valenciennes, accordait une 
prime de cinq pour cent au gérant, sur le placement des actions', 
lui interdisait d*en placer aux brasseurs , et l'autorisait , en révo- 
quant la pai'ticipation stipulée antérieurement pour le même objet, 
à placer désojmais des bières en fraude à ses risques , périls et 
bénéfices ; 

» Que ces conventions insolites étaient passées au nom de la 

sociélé entre Balligand, d'une part, et Isidore Lamotte , Vasseur , 

Lemaire, Legrand, Mélisse, Hamel et Emile Allard, d'autre part; 

» Que le 9 mars^ le conseil, sans même demander le concours 
de Balligand, jugeait convenable d'accepter , dans l'intérêt de la 
société , un prêt de mille francs qui lui était offert à 5 pour cent ; 

n Qne ce prêt était accepté par tous ceux de qui émanaient les 
conventions du 29 janvier précédent , à l'exception de Emile 
Allard ; 

» S ^' — Q^6 le 24 avril 1835 , le c<ftnité composé des mômes 
membres, Allard compris, décidait qu'un wagon de bière par se- 
maine serait envoyé à un sieur Tison ; * 

» Que le même jour , il supprimait les frais de représentation 
du gérant, mais renouvelait la convention faite avec lui relative- 
ment à la conduite des bières en fraude ; 

» Lui allouait une prime pour chaque cabaret qu'il obtiendrait ; 

» Votait à sa fille «me indemnité de cent francs et faisait un 
marché sur le pied de neuf francs par brassin , avec le gérant , 
pour les excédants de levure , 

„ g 9._ Qu'à la date du 20 au 24 avril 1856 , le comité , par 
suite de nouvelles modifications , se trouvait composé des sieurs 
Mélisse , Emile Allard , Hamel , Quénon , Laublin , Dercourt et 
Payen qui, sauf le second, sont restés en fonctions jusqu'au jour 
de la déclaration de faillite de la société ; 

» Que l'immixtiip est si constante et si manifeste pour ces der- 
niers défendeurs qu'il ne sied pas même de la justifier par la pré- 
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cision des faits détaillés , puisqu'ils ont fait à cet égard les aveux 
judiciaires les p!us complets qui seraient , au besoin , confirmés 
par la notoriété publique, et qu'ils se bornent, en acceptant la so- 
lidarité, à demander que les effets en soient répartis entre eux et 
ceux de leurs prédécesseurs qui* s'étaient livrés aux mêmes actes 
d'immixtion ; 

» Considérant que tous les actes et délibérations soit indivi- 
duelsf soit celfectifs plus haut rappelés , émanés des membres de 
ce directoire , sortent évidemment du cercle de la surveillance où 
doivent se renfermer le» commanditaires et constituent une con- 
fusion des pouvoirs sociaux entraînant à là charge desdits Allai*d 
père et autres , la responsabilité édictée par l'art. 28 G. Gomm. ; 

» Que dès-lors Quénon et consorts d'une part, et Allard et au- 
tres ensuite , doivent être déclarés , tenus solidairement , envers 
le syndic ès-qualité, au paiement , avec intérêts et accessoires ju- 
ridiques, du passif de la faillite ; 

» A l'égard de Jules Allard : 

» Considérant qu'il n'apparatt pas , quant à présent , des docu- 
ments produits, qu'il a pris part aux actes d'immixtion ci-dessus 
mentionnés ; mais que Quénon et consorts, ainsi que le syndic de 
la faillite Balligand et G*, tu*ticulent contre lui une série de faits, 
qui, 8'i!s étaient établis , seraient de nature à le rendre passible 
de la responsabilité encourue par les défendeurs ; 

» Que ces faits sont pertinents et concluants , et que la loi per- 
met d'en administrer la preuve ; 

» Que d'ailleurs l'art. 256 C. proc. cîv. réserve la preuve con- 
traire audit sieur Jules Allard ; 

)) Sur la fin de non recevoir originairement présentée par Allard 
père et les autres appelés en cause : 

)) Considérant que , par suite de la demande directe du syndic 
contre partie des appelés , l'examen de cette fin de non recevoir 
est devenue sans intérêt pour eux ; 

» Qu'elle n'en a non plus aucun pour les parties contre les- 
quelles le syndic n'a pas conclu à la solidarité , les appelants en 
garantie se désistant à leur égard comme il ]va être dit plus bas ; 

» Que, tenus solidairement envers la masse,4es défendeurs pri- 
mitifs secondaires ont d'ailleurs intérêt à faire régler entre eux 
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les conséquences de celle position, que le Tribunal devraîl, niôuie 
en l'absence de conclusions, indiquer par un dispositif formel 
pour préciser les effets de son jugement et éviter un nouveau 
procès ; 

)) En ce qui concerne les conclusions additionnelles relatives 
au mode suivant lequel se fera ce règlement ; 

}) Considérant que Quénon et consorts, ajoutant à leurs conclu- 
sions les mots : a Virile et par tête , » ne présentent pas une de- 
mande nouvelle, mais ne font , d'une part , qu'expliquer celle par 
eux formée ^ et d'autre part que demander le règlement devenu 
nécessaire entre tous les co-obligés solidaires des conséquences 
(le la condamnation réclamée par le syndic ; 

» Considérant que l'immixtion étant un fait non conventionnel, 
est en dehors des conséquences des stipulations sociales, et doit 
entraîner la répartition des condamnations qu'elle produit , pro- 
portionnellement au nombre des intéressés et non proportionnel- 
lement au chiffre des actions que les uns ou les autres possèdent 
ou auraient possédées comme commanditaires ; 

» Quant à Stiévenard, Pétiaux, Cardon, Dupont, Constant La- 
raolle et Marcy , 

» Considérant que le syndic n'a pas conclu contre eux , et que, 
par suite, Quénon et consorts ont déclaré se désister de leurs pré- 
tentions à l'égai'd desdits Stiévenard , Pétiaux , Cardon , Dupont , 
Constant Lamotte et Marcy ; 

» Que, du reste , aucun fait d'immixtion n'étant invoqué contre 
eux, il y a lieu de leur octroyer acte du désistement donné et de 
les mettre hors de cause ; 

» En ce qui eoneerne Adolphe Cuvelier : 

» Considérant qu'il ne résulte pas. suffisamment des débats , 
qu'Adolphe Cuvelier ait pris part aux actes d'immixtign collectifs 
reprochés aux autres assignés , ni qu'en dehors de l'action collec- 
tive du comité, il ait fait individuellement des actes de gestion de 
nature à entraîner sa responsabilité solidaire ; 

» Que le syndic et les appelants en cause n'ont point, à son 
égards demandé à prouver par témoins des faits de participation à 
l'administration de la société ; 

» Qu'il y a donc lieu de le mettre hors de cause , sans dépens ; 
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)) Par CCS molifs : 

» Le Tribunal vidant son délibéré ; 

» Met hors de cause , sans dépens , lesdils sieurs Sliévenard , 
Péliaux, Cardon , Dupont, Constant Lamotle, Marcy et Adolphe 
Cuvelier , 

» M statuant à Tégard de tous les autres défendeurs, sauf Jules 
Allard, les condamne solidairement par suite d'immixtion comme 
associés, en nom collectif au paiement de toutes les dettes en 
principal, intérêts, frais de faillite et autres de la brasserie socié- 
taire d'Anzin , sous la raison sociale Balligand et C" , faillite qui a 
été déclarée par jugement du Tribunal de céans, en date du 29 
août 1867; 

» Dit qu'il n'y a lieu de déclarer , quant à pré^^t, la faillite 
personnelle desdits défendeurs , tous droits de la masse étant ré- 
seivés à cet égard et à tous autres pour le cos où , sur les pour- 
suiies individuelles contre chacun , et l'ensemble des condamnés 
solidaires, la totalité du passif et ses accessoires ne seraient pas 
intégralement remboursés ; 

» Dit que la répartition de ce passif solidaire sera faite entre 
les défendeurs par portion virile et par tête , conformément aux 
prescriptions de l'art. 1213 C. Nap. ; 

» En conséquence , dit que celui ou ceux des co-dèbiteurs de 
cette dette qui l'auront payée en entier ou qui auront payé au-delà 
de leur portion, pourront, après que la masse aura été complète- 
ment désintéressée , répéter contre les autres la part et portion 
de chacun d'eux , et que , si l'un d'eux se trouée insolvable , la 
perte qu'occasionnerait sçn insolvabilité se répartira par contri- 
bution entre tous les co-débiteurs solvables et ceux qui auront, fait 
le paiement, conformément à l'art. 1214 C. Nap. ; 

» Nomme pour procéder à la vérification des comptes de l'actif 
et du passif en capital , intérêts et frais de la faillite , M. Julien 
Dècle, greffier de ce Tribunal , qui, en qualité de liquidateur, dé- 
terminera contradictoirement avec- le syndic et dans l'intérêt de 
tous les défendeurs, à l'intervenlion de M. le juge-commissaire , 
qui en délivrera exécutoire, les sommes à acquitter, soit par suite 
des admissions et opérations actuellement faites , soit par suite de 
celles qui adviendraient ultérieurement , et pour le cas où , avant 
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le recouvrement intégral de l'actif de la faillite, tous ou quelques- 
uns des condamnés solidaires auraient , par suite de poursuites 
immédiates que peut exercer le syndic ès-qualité , payé la totalité 
des dettes et des frais ainsi mis à leur charge ; 

» Dit que ledit liquidateur, au nom de tous les défendeurs con- 
, damnés solidaires , recevra tous comptes , titres et pièces des 
mains du syndic , lui en donnera décharge , poursuivra, s'il y a 
lieu , en sa. dite qualité , tous les recouvrements , exercera tous 
droits dépendant de la société , ^recevra toutes sommes, en don-- 
nera quittance et procédera à toutes répartitions actives enti^e les 
requérants et les assignés, sur la même base qui aura servi à la 
répartition passive ; 

» Condamne tous les défendeurs , sous la même solidarité, aux 
frais exposés dans la présente instance par le syndic, lesquels sont 
liquidés à la somme de 387 fr. 70 % en ce non compris le coût 
du présent jugement et suites ; 

» Dit que les frais exposés par quelques-uns d'entre eux , ainsi 
que les frais et honoraires de liquidation seront joints aux pré« 
sentes condamnations pour être acquittés , comme le surplus du 
passif, sauf prélèvement à faire dans la liquidation par ceux qui 
en auront exposé , ou qui auront avance tout ou portion desdits 
frais; 

» Renvoie au besoin pour les difficultés de compte qui pour- 
raient intervenir , devant M. Adolphe Dutemple , juge-suppléant 
en ce siège, commissaire à la faillite ; 

» Dit que toates les condamnations prononcées par le présent 
jugement pourront être exécutées par corps ; 

» Ordonne l'exécution provisoire dudit jugement nonobstant 
appel et sans-caution ; 

» Et avant faire droit à l'égard de Jules Allard , admet Quénoa 
et consorts et le syndic de la faillite à prouver tant par titres que 
par témoins. 

» Que ledit Jules Allard a géré la brasserie sous les ordres du 
comité pendant rin(ervalle entre Bia et Bal^gand, c'est-à-dire 
d'avril à octobre 1853 ; 

))^Qu'il s'est établi dans la brasserie ; 

» Qu'il a acheté les matières premières ; 

ToM. XVIL 6 
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« Qu'il a fabriqué les bières ; 
» Qu'il a fait les déclarations à la régie ; 
» Qu'il a vendu et livré aux consommateurs ; 
» Qu'il a touché le prix des bières ; 

)) Réserve audit Allard la preuve contraire et fixe pour les en- 
quête et contre-enquête l'audience du 10 août prochain ; 
» Les dépens, en ce qui concerne Jules Allard, réservés. » 

Appel par Allard et consorts. Pour ceux-ci , il est dit devant la 
Cour : 

Les actes reprochés aux appelants ne constituaient ni en droit 
ni en fait , de la part des commanditaires, l'immixtion prévue et 
punie par les art. 27 et 28 C. Comm. ; En droit, en effet,- un com- 
mauditaire ne s'immisce que quand il gère , quand il exerce les 
fonctions de gérant , ç'est~à-dii*e quand il agit au dehors, au nom 
social, comme gérant, et traite avec les tiers audit nom. Un com- 
manditaire, membre du conseil de surveillance, peut autoriser des 
ventes , des engagements , y concourir en ce sens, sans pour cela 
s'immiscer. Membre de ce conseil , il a le droit, sans immixtion , 
de concourir à des délibérations ^conférant même au gérant une 
capacité qui ne lui appartenait pas par l'acte de société. Une ad- 
ministration ou unje gestion provisoire , au cas de démission du 
gérant, m constitue pas encore un acte d'immixtion, mais ua acte 
de conservation forcée. Un commanditaire peut aussi faire , pour 
son compte personnel, des opérations avec la société en commo- 
dité dont il est membre, sans pour cela s'immiscer ; il peut, dans 
une certaine mesure , aider le gérant sans faire d'immixtion ; il 
peut cautionner en son nom personnel une dette spéciale de la 
société, sans faire acte d'immixtion et sans être tenu solidairement 
de tous les engagements sociaux présents ou futurs. 

En fait> les actes reprochés aux appelants n'excèdent pas les 
limites légales ci-dessus tracées. Il résulte d?cttlleurs de l'epsemWe 
même des délibérations que les opposants commanditaires succes- 
sivement membres des conseils de surveillance, n'ont pas entendu 
excéder et n'ont pas excédé la limite légale, ils sont restés comme 
ils ont toujours entendu rester simples commanditaires. 

En toute hypothèse , aucune loi ne prononce la solidarité en 
matière de dépens , même dans les contestations relatives aux so- 
ciétés commerciales, le jugement a donc mid-à-propos prononcé 
cette solidarité. 

La Cour a statué comme il suit : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 

Mais attendu que si les associés sont tenus solidairement des 
dettes sociales, il n'en est pas ainsi pour les dépens des procès 
dirigés contre eux ; 

Aux termes de Tart. 2 de la loi du 17 avril 1832 , ne sont pas 
soumis à la contrainte par corps les veuves et héritiers des justi^ 
ciables des Tribunaux de commerce assignés devant les Tribu- 
naux en reprise d'instance ou en action nouvelle en raison de leur 
qualité ; 

La Cour y 

Emendant quant à ce , dit qu'il n'y a pas lieu à la solidarité 
pour la condamnation aux dépens ; 

Décharge de la contrainte par corps Virginie Darras , veuve 
Henri Joly, François de Thalhouet , Bellan , veuve de Pierre Vil- 
lain, Louise Villain, veuve de Sébastien Laurent, Mélanie Villain, 
veuve de Jean-Baptiste Desblemoutiers, Théophile Dumont ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet quant au 
surplus ; 

Condamne les appelants aux dépens de la cause d'appel, or* 
donne que l'amende consignée sera restituée. 

Du 19 mars 1859. 2*chamb. Présid., M. Danel ; minist. publ, 
M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoc., M«* Duhem , Pellieux, Dupont 
et Talon ; avou. , M"^ Lavoix , Debeaumont, Dussalian et Estabel. 



ASSURANCE MARITIME. — délaissement. — innavigabilité. — 

RENFLOUEMENT ET SAUVETAGE. — AVARIES. 

Doit être considéré comme innamgabîe , et peut donner lieu au délais^ 
sèment par Vassuré, le navire, dont la réparation coûterait près-' 
qu^autant que la conêtructùm d'un navire neuf. (C. Comm. art. 
369, 361 et 390). (1) 

<1) Un arrêt de la Cour de Douai 7 avril 1842 (Man. «« 169], a con- 
sacré ce principe. 

Om/. BeuIay*Paly, t. 4, p. 277; Emerigon, cb. 12, sect^ 38«; Pardes- 
sus, t. 3, no 843s Lemonnier , t. % p. 42 ; Cass. 14 juin 1832 (S*-V. 32> 
1, 757); Bordeaux 1" mars 1828 (S.-V. 28 , 2, 153). — V. aussi Pougel , 
des Droits et obligations des divers commissionnaires , t. 2, p. 367, c'' 
les notes où sont indiquées plusieurs auioritûs. 
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Les frais de renflouement et de sauvetage du navire ne doivent être 
remboursés à l'assuré que jusqu^à concurrence de la valeur des objets 
sauvés. (G, Comm. art. 381 , 389). 

Vasswrewr qui a limité ses engagements aux sommes qv^il a souscrites^ 
ne peut être, en cas de délaissement , obligé au paiement d'avaries 
antérieures. (G. Gomm. art. 393). 

(Guénin et fils C. tes assurances maritimes). 

La goëlette la Moskowa , appartenant à Guénin et fils , a élé as- 
surée par les compagnies d'assurances l'Union des ports , l'Afrique 
française , le Finistère et la Caisse maritime , pour les valeurs de 
9,000, 6,000, 7,500 et 7500 fr., au total de 30,000 fr. 

La police portait : art. 12 « Le délaissement du corps ne 

» peut être fait que dans le cas de défaut de nouvelles, de nau- 
» frage, d'échouement avec bris qui le rendent innavigable, ou d'in- 
3) navigabilité par toute autre fortune de mer. II est expressémait 
» dérogé aux dispositions du Gode de Commerce et notamment 
» aux art 369 et 375 

» Art. 22. Les sommes souscrites par la compagnie sont la 
» limite de ses engagements , elle ne peut jamais être tenue au- 

» delà. » 

' La Moskowa , après avoir éprouvé des avaries à Lîverpool , 
échoua sur la côte d'Ambleuteuse le k avril, et le 11, le navire fut 
renfloué et conduit dans le port de Boulogne, à Faide d'un bateau 
à vapeur. Il s'en suivit une demande de Guénin et fils contre* les 
compagnies d'assurances , aux fins de règlement d'avaries , puis 
de délaissement. Les faits et circonstances de cette demande se 
trouvent suflîsamment expliqués dans la sentence des premiers 
juges. Nous la rapportons ici : 

JUGEMENT* 

« Attendu que le navire la Moskowa , assuré par les défendeurs 
pour une valeur de 30,000 fr. et pour six mois de navigation , 
partit de Liverpool , le h mai dernier , pendant le temps des ris- 
ques, pour Dunkerque, ayant à bord un chargement de sel blanc ; 
qu'il fut forcé de rentrer à Liverpool le 12 , pour y réparer des 
avaries éprouvées depuis sa sortie , et qu'ayant quitté ledit port 
pour continuer son voyage , il vint échouer sur la côte d'Amble- 
teuse le h avril ; qu'abandonné par l'équipage qui'jraisemblable- 
ment a péri en cherchant & gagner la terre dans le canot , le na- 
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vire, le chargement de sel ayant fondu , a pu être conduit à Bott- 
Icfgùe à Faidé d'un bateau à vapeur ; 

» Attendu qu'après une première expertise faite à la requête^ 
des demandeurs sans y avoir appelé les défendeurs', il a été pro- 
cédé à une seconde expertise contradictoire dont les rapports pro- 
duits évaluent le dommage total à 2/i,556 francs 07 c. , savoir : 
21,333 fr. 75 c. pour la coque; 1,810 fr. 07c. pour le gréement 
et 1,416 fr. 25 c. pour là voilure ; que ces rapports contestés par 
les assureurs qui demandaient la nomination de nouveaux experts, 
ont été maintenus et homologués par arrêt de la Cour impériale- 
de Douai ; 

» Attendu que Gnénin et fils s'appuyant sur ledit rapport et y 
trouvant la preuve de Tinnavigabilité du navire, en ont fait le dé- 
laissement h leurs assureurs et leur réclament en conséquence le 
montant de l'assurance, plus le remboursement de 3,758 fr. 10 c. 
qu'ils ont payés pour la réparation des avaries à Liverpool , et 
encore 7,43/i fr. 02 c. pour les frais de renflouement , et , subsi- 
diairement, pour le cas où le délaissement ne serait pas admis , 
ils demandant qu'il soit procédé au règlement des avaries sur les 
bases immuables des trois rapports homologués par la Cour impé- 
riale de Douai ; 

» Attendu que les assureurs qui, dans lés conditions imprimées 
de la police, ont stipulé qu'il était expressément dérogé aux dis- 
positions du Gode de Commerce et notamment à l'art. 369 dudit 
Gode, s'opposent au délaissement parce qu'il résulte du rapport 
même homologué , dont ils n'admettent d'ailleurs pas le chiffre , 
que le navire peut être réparé et remis dans l'état où il était avant 
le sinistre ; que dans le cas où le délaissement s^ait admis, ils 
refusent de payer les avaries réparées à Liverpool , parce qu'aux 
termes de l'art. 22 de la police , les sommes souscrites par les 
compagnies sont la limite de leurs engagements et qu'elles ne 
peuvent jamais être tenues au-delà. Dbus tous les cas , ils contes- 
tent certains su-ticles portés en compte et pour cette somme de 
3,758 fr. 10 c. comme pour celle de 7,/(37 fr. 02 c. , réclamées 
pour frais de renflouement, ils demandent à être renvoyés devant 
un expert répartiteur ; ils demandent aussi que le Tribunal fixe àt^ 
1{»,000 fr. le montant des réparations à idiie h la coque et offrent 
de faire faire lesdites réparations ; 
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» Sur la question de délaissement : 

n Attendu qu'en stipulant dansj la police d^ assurances que pour 
le délaissement par suite d'échouement avec bris, les contractants 
dérogeaient expressément aux dispositions du Code de Commerce, 
et notamment à celles des art. S69 et 375 ; ils ont évidemment eu 
l'intention de ne pas faire dépendre la question du délaissement ^ 
de la détérioration ou de la perte , mais bien de l'innavigabiiité 
réelle du navire, coname on l'entendait sous l'ancienne législation^ 
c'est-à-dire du cas où le sinistre éprouvé a occasionné au navire 
une dégradation absolue ou un défaut irrémédiable dans quelques- 
unes de ses parties essentielles , de telle sorte que pour pouvoir 
ensuite naviguer , il devrait subir non des réparations , mais en 
quelque sorte une reconstruction ; que , dans l'espèce , tel n'est 
pas l'état de la Moskowa, puisqu'il résulte des débats et pièces 
produites qu'elle peut être réparée et remise dans l'état où elle 
était avant le sinistre; qu'il n'y a donc pas lieu à délaissement ; 

» Sur les conclusions subsidiaires : 

» Attendu que les procès-verbaux dressés n'ont eu pour objet 
que d'éclairer les parties sur la question du délaissement et sur 
les réparations à faire ; que la décision de la Cour impériale de 
Douai ne statue que sur la question qui lui est soumise , à savoir 
s'il y avait lieu de nommer de nouveaux experts , et que l'homo- 
logation des rapports d'experts n'a pu en faire un titre pour fixer 
d'une manière définitive les réparations nécessaires ; qu'il résulte 
au contraire de l'ensemble des dispositions de la loi et de la po- 
lice, notamment de l'art. 18 de cette dernière , que les assureurs 
ne doivent à l'assuré que le remboursement de ce qui lu^en coûte 
réellement pour reihettre l'objet assuré en l'état où il était avant 
l'événement , sous la déduction des .franchises convenues » que 
Gtténin et fils ne sont donc pas plus fondés à demander que les 
avaries soient fixées à 24,556 fr. 07 c. , chiffre auquel elles ont 
été estimées par les experts à BouIogne-sur-Mer , dont les rap- 
porté ont été homologués par la Cour impériale de Douai, que ne 
le sont les assureurs à prétendre que Iq coût des réparations h 
faire soit fixé , en ce qui concerne la coque, à 14,000 fr. , prix. 
auquel|aurait offert de les entreprendre un constructeur de Bou- 
logne; qu'en l'état, il y a lieu seulement de nommer, comme le 
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demandcQt d'ailleurs les deux parties , un expert répartiteur qui, 
après les répartitions faîtes par les soins des* assurés , fera état et 
répartition des avaries et frais résultant tant de ladite relâche h 
Liverpool que de l'échouement et du sauvetage sur la cote d'Am - 
bleteuse et dont le rapport sera soumis à Thomologalion du Tri- 
bunal ; 

» Attendu qu'il ne résulte d'aucune disposition de la loi ni de 
Tusage que la réparation que l'assuré fait Caire à son navire par 
snite d'avaries, doivent être surveillées par un expert nommé ju^ 
diciairement ; que si donc , dans l'espèce , les assureurs veulent 
faire surveiller les réparations qui seront faites khMoskoway ils- 
n'ont qu'à le faire à leurs frais et risques ; 

» Par ces motifs , le Tribunal ayant tels égards que de raison 
aux conclusions prises , déclara Guénin et fils non recevables et 
mal fondés en leur demande en délaissement du navire Moskowa 
et les en déboute ; 

)) Dit qu'après qu'ils auront fait faire à leur navire les répara- 
tions nécessaires , il sera fait état et répartition , d'après la police 
d'assurance, des frais et avaries résultant tant de la relâche h Li- 
verpool que de réchouement et du sauvetage h Ambleteuse , par 
le sieur Amand Dodanthuu , que le Tribunal nomme expert à cet 
effet et qui, avant d'opérer, prêtera serment, etc. ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de donner au Tribunal de Commerce do 
Boulogne-sur-Mer , commission rogatoire à l' effet de nommer un 
expert pour surveiller les réparations ; 

» Et attendu que les parties succombent respectivement dans 
leurs prétentions, mais plusparticulièrement les demandeurs, dit 
que les dépens seront supportés , deux tiers par Guénin et fils et 
un tiers par les assureurs, etc. » 

Appel par Guénin et fils du jugement du Tribunal de Commerce 
de Dunkerque'. Pour soutenir leur appela devant la Cour , on rai-< 
sonnait ainsi : « L'art. 12 de la police d'assurances de la Moskawa 
ne déroge au Gode de Commerce que. relativement à certaines 
causes de délaissement , comme la prise , l'arrêt d'une puissance 
étrangère, l'arrêt du gouvernement après voyage commencé, etc. , 
la police maintient la faculté du délaissement pour les cas de nau- 
frage, échouement avec bris qui rendent le navire innavigable , 
pai' toute autre fortune de mer. il s'agit donc de savoir si le brick 
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là Moskowa est, raisonnablement parlant, innaVigable. De tout 
temps, la doctrine et la jurisprudence ont unaniment considéré 
comme telle navire dont les réparations coûteraient presqu'autant 
de temps et d'argent que la construction d'un navire neuf. En 
effet, s'il suffisait que le débris le plus minime puisse devenir la 
base de la réédification du navire , pour qu'il n'y ait pas lieu au 
délaissement , quelqu'onéreuses qu'en soient les conditions, la fa- 
culté du délaissement deviendrait illusoire. A l'évidence , le brick 
la Morkofoa a été, lors de son échouement, brisé dans une propor^ 
tion si considérable, qu'il est réellement innavigable selon la saine 
et rationnelle acception du mot. Il suffirait, pour s'en convaincre, 
de compenser sa valeur actuelle 3,500 fr. à la valeur d'assurances 
fixés contradictoirement 30,000 fr. 

D'ailleurs il ressort du rapport des experts, unanimes sur ce 
point, que le navire a un faux côté , qu'il est extrêmement délié , 
arqué et tordu ; qu'enfin les réparations à faire sur ce navire es- 
timé 30,000 fr., s'élèvent à 24,382 fr. 28 c. , non compris les 
frais de renflouement qui s'élèvent à plus de 6,000 fr. et ceux 
d'emprunt à la grosse pour se procurer la somme de 24,382 fr. 
28 c., frais qui doivent nécessairement entrer en ligne de compte. 
Aussi les nombreux constructeurs consultés par les appelants ont- 
ils tous répondu qu*en pareil cas , le navire doit être tenu pour 
innavigable. Cette solution donnée par les hommes pratiques est 
d'ailleurs en parfaite harmonie avec les théories des jurisconsultes 
et des arrêts. Les premiers juges se sont donc trompés en repous- 
sant et mettant à néant le délaissement à bon droit déclaré par 
les appelants. 

Sur la question des dépenses occasionnés par le renflouement , 
on disait ; 

Ces dépenses doivent évidemment être remboursées aux appe- 
lants, sauf à vérifier le chiffre devant experts à ce commis , sans 
cela ils ne recevraient pas l'intégralité de la somme à eux due* 
D'ailleurs ces dépenses sont nécessairement à la charge des pos- 
sesseurs du navire renfloué et au moyen du délaissement, ce sont 
les intimés qui sont ces possesseurs. Enfin les intimés ne peuvent 
garder tout ensemble la chose et le prix, ce qui arriverait cepen- 
dant s'ils conservaient le navire renfloué sans payer le renfloue-, 
ment. 

On soutenait encore sur les premières avaries faites à Liverpool, 
en mars 1858, que les intimés devaient également rembourser ces 
sommes, sauf contrôle et vérification devant experts. Sans doute 
aux termes de l'art. 22 de la police , ils ne doivent que la somme 
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assurée : ainsi le navire valût-il 50,000 fr. , les appelants n'au- 
raient toujours droit qu'à 30,000 fr.; mais ce serait donner à cetto 
stipalation de l'assurance une interprétation inadmissible , si l'on 
en faisait sortir pour l'assurance le privilège de ne pas rembour- 
ser les avaries précédentes. Il en résulterait, d'une part, que l'as- 
suré ne serait pas couvert de toutes ses pertes , et d'autre part , 
que si les assureurs avaient remboursé Ips premières avaries , le 
contrat se trouverait partiellement résilié contre la Volonté des 
parties et le sens irrécusable du cpntrat» 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le délaissement : 

Attendu que le navire la Moskotoa a un faux côté , qu'il est ex- 
trêmement délié, arqué et tordu ; 

Attendu que d'après le rapport d'experts du 12 juin 1858 , les 
réparations à y faire s'élèvent à 21,382 fr. 28 c. , à quoi il faut 
ajouter les frais d'empnmt à la grosse ou autre pour se procurer 
les fonds nécessaires , ainsi que les dépenses imprévues qui se 
présentent d'ordinaire dans des opérations de cette nature ; 

Qne la coque, dans son état actuel, ne vaut que 3,500 fr., tan- 
dis que le navire assuré a été estimé 30,000 fr. ; 

Attendu que si un navire peut toujours être remis en état de 
navigabilité par suite de réparations onéreuses ^ l'expert estime 
que la Moskowa ne doit pas être réparée ; 

Attendu que la faculté de délaisser serait illusoire, s'il suffisait 
que les débris du navire échoué pussent, à l'aide de dépenses 
considérables, entrer dans la reconstruction du navire ; 

Que la doctrine et la jurisprudence ont toujours considéré 
comme innavigable le navire dont la réparation coûterait pres- 
qu'autant de temps et d'argent que la construction d'un navire 
neuf; 

Attendu que tel est le cas où l'on se trouve dans l'espèce, 
qu'ainsi Cunin était fondé à délaisser ; 

En ce qui touche les dépenses occasionnées parle renflouement: 

Attendu que si l'assuré doit travailler au recouvrement des eifets 
naufragés, les frais de recouvrement ne lai sont alloués que jus- 
qu'à concurence de la valeur dçs effets recouvrés , aux termes de 
l'art. 381 C. Gomra. ; 
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En ce qui louclie les premières avaries failes^ à Liverpool eu 

mars 1858 : 

Attendu qu'aux termes de Tari. 22 de la -police d'assurances , 
les sommes souscrites par la compagnie sont les limites de ses 
engagemenU , et qu'elle ne peut jamais .ôtre tenue de payer au- 
delà ; 

La Cour 

Met le jugement dont est appel au néant , et faisant ce que le 

premier juge aurait dû faire ; 

Dit bonne et valable la déclaration de délaissement du navire 
la Moskowa faite par Cuénin et fils ; 

Condamne commercialement et par corps les intimés à leur 
payer chacun en droit soi la somme de 30,000 fr. avec intérêts 
tels que de droit ; 

Les condamne également à rembourser à Cuénin et fils l'impor- 
tance des frais de sauvetage , mais à concurrence seulement de la 
valeur des objets sauvés ; 

Déboute Cuénin et fils du surplus de leurs conclusions ; 

Condamne les intimés aux trois-quarts des frais de première 
instance et d'appel, l'autre quart restant à la charge des appelants ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 10 mars 1859. 2* chamb. Présid., M. Danel ; minist. publ., 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, «!•• Talon et Edmond Lemaire; 
avou. , M" Villette et Estabel.* 



l*» APPEL. — FAILLITE. — EXCUSABILITÉ. — DÉLAI. 
^ 2^ FAILLITE. — EXCUSABIHTÉ. — CARACTÈRE. 

1*» Le délai pour interjeter appel du jugement d'cxcusabilité ne court 
qu'à dater de sa signification , aux terrnes de l'art, 582 C, Comm. 
et non à dater de sa prononciation. (1) 

(1) V. dans ce sens : Douai 9 juUlet 1846 {Jurisp.y 4| 351); Bordeaux 
7 mai 1851 (J. du PaL , 1852, t. 2, p. 698) : Orléans 4 mal ^852 (S.-V- 
53, 2, i4a ; Paris 19 août 1852 (S.-V. 53 , 2, 518) ; Cass. !«' février 1853 
IJourn, du PaL, 1 834, t. 2, p. 514) ; Nîmes 13 juin 1853 (S.-V. 53, 2, 
4«9) ; Colmar 22 août 1853 (J. du Pal., 1854, t. î, p. 515) ; Paris 31 dé- 
cembre 1354 (S.-V. 54, 2, 123); Lyon 14 novembre 1853 (S.-V. 54 , 2 ; 
443). — En sens contraire : Bourges 11 février 18.'U (S.-V. 52, 2, 81) , 
Renouard, t. 2, p. 212 ; Bédarritle, 1. 2, p. «l'J ; Gougct et Merger, v» 
Union ^ n° 99. 
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2' Doit être déclaré débiteur malheureux et de bonne foi, et, par con 
séquent excusable , le failli chez lequel n'a été révélé aucun indice 
de mauvaise foi ni de détournement , encore bien que le dividende 
distribué aux créanciers ait été très minime, alors surtout qu'il est 
constant que sa faillite l'a laissé sans ressources personnelles, (G. 
Comm. 539, 54C). (1) 

(Wacrenier C. Ryo-Cateau). 

En 1844 9 un sieur Wacrenier » négociant à Roubaix , fut une 
première fois déclaré en faillite ; il obtint dQ ses créanciers un 
concordat à 12 p. '(o. 

En 1851, il fut une seconde fois déclaré en faillite ; cette fois, 
son passif était de 35,802 fr. 71 c. ; la faillite suivit son cours , et 
la liquidation ne produisit; qu'un dividende de 3 1{2 p. ''fo. 

Dans son rapport au juge-commissaire , le syndic déclarait que 
l'examen des livres de Wacrenier ne révélait aucun indice de. 
fraude ni de détournement d'une portion de son actif. 

Appelés à donner leur avis sur Texcusabilité , les créanciers 
déclarèrent y consentir. Cependant , par jugem^t en date du 25 
juin 1852 , le Tribunal de Commerce de Lille déclara Waci-enier 
inexcusable , et rétablit les créanciers dans l'exercice de leurs ac- 
tions, tant contre sa personne que sur ses biens. 

Ce jugement ne fut signifié h Wacrenier que le 11 octobre 
1858, à la requête d'un sieur Ryo-Cateau , l'un des créanciers de 
sa faillite. 

Le 19 octobre, Wacrenier en interjeta appel. 

L'intimé opposait une fin de non recevoir tirée de la tardivité 
de l'appel ; il soutenait que les jugements rendus en matière d'ex- 
cusabilité de failli pouvaient, il est vrai , être attaqués par la voie 
de l'appel ; mais que les délais d'appel couraient, non pas à partir 
de la signification, mais à partir de la prononciation ; le jugement, 
disait-il, qui admet ou rejette l'excusabilité est d'une nature toute 
particulière ; il n'est pas rendu entre les créanciers et le syndic , 
d'une part , et le failli d'autre part ; il se borne à déclarer l'exis- 
tence d'un fait sans que le failli ou les créanciers aient même été 
admis h présenter des observations. Aussi la loi n'a-t-elle prescrit 
nulle part la signification d'un semblable jugement. A qui et par 
qui d'ailleurs serait-il signifié ? Si l'excusabilité est rejetée , les 
créanciers qui ne jont plus représentés par le syndic, puisque 

(1) Rapprochez dans le même sens : Douai 11 mai iSU} {Jurisp ,.!: » 
22S)5 Douai 30 août 1845 [Jurisp., 3, 398). 
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runion est dissoute, se réunironMls pour le signifier au failli 1 S 
au contraire l'excusabiiité est admise , le failli , qui est censé ne 
plus rien posséder, fera-t-il les frais quelquefois très considéra- 
bles d'une signification h chacun de ses créanciers individuelle- 
ment ? De semblables diflScultés démontrent que le vœu de la loi 
a été de dispenser ce jugement de signification , et de faire courir 
fe délai d*appel à partir de la prononciation. Or, en fait, le juge- 
ment attaqué est du 25 juin 1852 ; l'appel est du 19 octobre 1858; 
il n'est donc pas recev2d>le. 

De son côté, l'appelant disait : En règle générale^ le délai d^ap- 
pel ne court qu'à partir de la signification du jugement. L'art. 
443 C. proc. a posé à cet égard le principe en matière ordinaire ; 
en matière de faillite , l'art. 582 C. Comm. ne fait qu'abréger le 
délai, qui court toujours à partir de la signification. Aucune excep- 
tion n'existe pour les jugements d'excusabilité. La règle générale 
doit donc être appliquée. Le jugement, dans l'espèce, a été signi- 
fié le 11 octobre; l'appel est du 19 octobre; il est donc recevable. 
->-Au fond, l'appelant invoquait le rapport du syndic, et divers 
autres documents pour établir qu'il était malheureux et de bonne 
foi , et qu'à tort , par conséquent , les premiers juges lui avaient 
refusé le bénéfice de l'excusabilité. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
' Attendu, en droit, que le principe en vertu duquel le délai pour 
interjeter appel d'un jugement ne court que du jour de sa signi- 
fication, a été consacré à la fois par l'art. 443 G. proc. et, en 
matière de faillite , sauf l'abréviation du àêzX^ par l'art. 582 G, 
Comm. ;. qu'aucune dérogation n'y a été apportée parla loi, à 
l'égard des décisions statuant sur l'excusabilité, et qu'il convient 
d'autant plus de se conformer, en ce cas , à la règle, que ces ju- 
gements sont rendus sans débat contradictoire ; 

Attendu, en fait, que le jugeaient du 25 juin 1852 a été signifié 
à Wacrenier le 10 octobre dernier ; qu'il s'en est rendu appelant 
par exploit du 19 du même mois et par conséquent en temps 
utile ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des documents de la cause , no- 
tamment du rapport adressé par le syndic d^la faillite au juge- 
commissaire, que l'examen des livres de Wacrenier n'a révélé 
aucun indice de fraude ni de délourneraent d'une portion de soft 
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actif; que le ministère public n'a point exercé de poursuites con- 
tre lui ; que sa faillite aurait été , en partie , occasionnée par les 
conditions défavorables dans lesquelles il s'est trouvé pour l'ex- 
ploitation de sa nouvelle usine ; qu'enfin, d'après les attestations 
produites, il est demeuré sans ressources personnelles, à la 
chaiige de sa famille ; 

Que , dans ces circonstances ^ il y a lieu de considérer comme 
débiteur malheureux et de bonne foi , pouvant obtenir à ce titre , 
ainsi que le pensaient les créanciers, le bénéfice de l'excusabilité'; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare, en la forme, l'appel recevable ; 
Au fond, émendant le jugement, déclare Wacrenier excusable ; 
Dit que la sentence sortira efl*et dans ses autres dispositions ; 
Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Dn 30 mars 1859. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1« prés.; 
fflinist. publ. , M. Conelljr, subst. du proc-gén. ; avoc, > M" 
Merlin et Pellieux; avou.. M*» Villette et Bonnaire. 

!• TUTELLE. — sdbrogé-tdteur. — nomination. — conseil de 

CAMILLE.— COMPÉTENCE. —PROTECTION DUK AU TUTEUR. — PLACE- 
MENT DE DENIERS PUPILL AIRES. — ^INTERVENTION. 
2* ORDRE. — DEMANDE EN COLLOCATION. — BIKNS DE TUTEUR LÉGAL. — 
DEMANDE DIRECTE. — USUFRUIT LÉGAL, — INTÉRÊTS DE DENIERS PU- 
PILLAIRBS. 

!• Est seul compétent pour nommer un remplaçant au subrogé-tuteur 
décidé, le conseil de famille du lieu où s'est ouverte la tutelle. (G. 
Nap. 407 et suiv. 420, 423). (1) 

Le conseil de famille , si le père tuteur légal a cessé d'offrir éécurité 
suffisante pour la restitution des deniers pupillaires, peut ordonner 
que les deniers seront placés h la diligence du subrogé-tuteur. (G, 
Nap. art. 420). 

Ia eubrogé-tuteurlpeutlinterveûir^ pour la garantie des droits du pu- 
pille, dans une instance engagée entre le tuteur en déconfiture et 
ses eréanciers, (2) 

(l)iV. les auloriiés indiquée^ pour et conlre celte décision : J. PaL 
Répert. y© Conseil de famille, n" 103 et suiv. adde supp. loc. cit. — La 
Jurisprudence'parait maintenant fixée dans le sens de l'arrêt que nous 
rapportons. 

(2) Gonsult. anal. Rennes 30 août 1814 {Pal chrônO; Grenoble 12 fé* 
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2* Les créanciers ayant hypothèque sur les biens appartenant h leur 
débiteur, tuteur légal de ses enfants , sont non recembles vis-à-vis 
de celui-ci intervenant dans un ordre pour Vintérét du pupille pri- 
vilégié y à demander collocation soit sur les intérêts de la portion 
du prix des immeubles revenant par préférence aux pupilles , soit 
sur l'usufruit légal appartenant au tuteur. 

(Bail C. Mouron et consorts). 

Un sieur Bail , veuf en premières noces d'une dame Tourel , a 
retenu de ce mariage une fille mineure , et s'est remarié à une 
dame Daillard. 

En 1857 , il est tombé en déconfiture et a obtenu [de ses créan- 
ciers un atermoiement par suite duquel il a été procédé à la vente 
de ses immeubles. 

Se sont présentés à un ordre qui s'est ouvert ensuite, la de- 
moiselle Bail , mineure , représentée par son subrogé-tuteur , le 
sieur Claisse, pour rexerci«e d'un droit d'hypothèque légale, 
comme héritière de la dame Tourel , sa mère , et des créanciers 
hypothécaires , Mouton et consorts, à qui la dame Daillard-Bail 
avait consenti l'antériorité «ur son hypothèque légale. 

Dans le cahier des charges de l'adjudication avait été insérée 
la condition que sur le prix de deux moulins mis en vente , reste- 
raient aux mains de l'adjudicataire : 1* la somme de /(Q,000 fr. 
pour le service d'une rente viagère remboursable à Bail ou à ses 
créanciers^ au décès des crédi-rentiers, les époux Bail-Boulanger; 
2* celle de 10,000 fr. revenant à Hector Bail , en vertu de dona- 
tion garantie par inscription hypothécaire antérieure et préférable 
il toute autre. 

Un règlement provisoire fixa les coUocations de la manière sui- 
vante : 1<» au profit de la mineure Ànaïs Bail, à la date de l'hypo- 
thèque de sa mère , la somme à laquelle pouvaient s'élever les 
droits de reprises aux biens propres aliénés , et, au môme profit , 
â la date de la prise de tutelle légale par le sieur Bail, les intérêts 
des deniers pupillaires , ainsi que la somme à laquelle s'élèverait 
le compte de tutelle ; 2* les créancier» hypothécaires de Mouton 
€t consorts ; d"" les créances de la dame Daillard garanties par 
5on hypothèque légale. 

A ce règlement, Mouton et consorts opposèrent les prétentions 
suivantes : de faire d'abord réduire les sommes qui devaient res- 

vrier 1835 (id.); Nancy 13 décembre 1838 sous C Cass. 20 juia 18W 
{PaL l. 2, 1843, p. 177). 
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ter aux mains de Tacquéreiir des moulins , par ce motif que les 
époux Bail avaient, par acte notarié du 8 juin 1848 , évalué h 
GO,000 fr. les charges de la rente et de la donation pour lesquelles 
se faisait ce dépôt; ensuite^ de faire retrancher de la collocation 
accordée à la mineure , les intérêts échus des deniers pupillaires^ 
attendu qu'aux termes de Tart. 584 G. Nap. , ils appartiennent au 
tuteur légal ; de'plus, de ne faire attribuer sur les intérêts à échoir 
des mêmes deniers que la quotité nécessaire à l'entretien et à 
Téducation de la mineure , ce qui laisse à l'usufruit légal toute 
Fimportance de sa destination. 

Par jugement en date du 8 août 1858, lé Tribunal civil de Cam- 
brai a rendu un jugement par lequel il maintient au premier rang 
la collocation He la mineure pour ses créances constatées. 

Mais il dit qu'elle ne sera pas colloquée pour les intérêts échus 
avant l'adjudication, et que , pour les intérêts échus postérieure- 
ment, ils ne lui seront attribués que jusqu'à concurrence de iôOO 
fr. annuellement , le surplus devant revenir aux créanciers hypo- 
thécaires, Mouton et consorts. 

De plus , il dispose qu'une somme de 40,000 fr. restera aux 
mains de l'adjudicataire des moulins pour sûreté de la rente de 
2,000 fr. servie aux époux Bail-Boulanger , et que les sommes 
dues h la mineure seront placées à la diligence du subrogé- 
tuteur. 

Appel de ce jugement par Bail, en sa qualité de tuteur légal, et 
par la dame DaiMard, sa femme. 

Et d'abord , ils dénient à Glaisse , subrogé-tuteur , son droit 
d'intervention dans la cause, ils iisent qu'il n'y a„ pour îe litige , 
aucune opposition d'intérêts entre le tuteur et le subrogé-tuteur. 
D'ailleurs, ils lui contestent sa qualité même , par la raison que 
nouvellement nommé en remplacement d'un subrogé-tuteur dé- 
cédé, il l'a été devant le juge qui n'était pas celui du domicile 
actuel du père tutem* légal, mais celui de l'ancien doinicile où 
avait pu s'ouvrir cette tutelle ; ils ajoutent que le juge n'avait pas 
appelé , pour composer le conseil de familte , des parents de la 
ligne maternelle , mais des amis qui ne pouvaient légalement les 
remplacer. 

Les. appelants disent , vis^à-vis 4e Mouton et consorts , que la 
demande de ceux-ci ayaht pour but de faire réduire pour.le tu- 
teur légal les revenus provenant des deniers pupillaires, est essen- 
tiellement personnelle , qu'elle pourrait être aussi bien exercée 
par les créanciers chirographarres que par les créanciers hypo- 
thécaires, et qu'on ne saurait ainsi l'introduire incidemment dans 
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une procédure d*ordre où il est impossible de trouver de éléments 
de décision. Et d'ailleurs , comment admettre que les revenus 
puissent faire l'objet d'un ordre qu'il faudrait renouveler tous les 
ans ? Les intimés ne sont donc pas recevables à demander une 
telle réduction. 

On contestait encore , devant la Cour , une créance Holman , 
comme dépourvue de titre hypothécaire , et on critiquait les chif- 
fres admis à la coUocatioii. 

La Cour à prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Claisse : 

Attendu que l'assemblée dn conseil de famille a ^té convoquée 
sur Fordonnance verbale du juge-de-paix, ainsi que le constate 
le procès-verbal de délibération ; 

Que le juge-de-paix en a agréé la composition et se l'est rendue 
propre ; 

Qu'il lui était loisible d'y appeler des amis, à défaut de parents 
domiciliés dans les deux myriamètres ; 

Attendu que, lorsqu'il s'agit d'organiser ou de compléter la 
tutelle, le conseil de famille du lieu où s'est ouverte la tutelle est 
seule compétente ; 

Que c'est là oii se trouvent en général les parents et amis pou- 
vant plus eflScacement protéger les intérêts du mineur ; 

Que là est le véritable domicile, quant à la tutelle, et qu'ainsi 
l'art. 527 C. Proc. Civ. , attribue compétence au Tribunal du lieu 
où la tutelle a été déférée, lorsqu'il s'agit de poursuivre le tuteur ; 

Attendu dès lors que Claisse a été régulièrement nommé su- 
brogé-tuteur, en remplacement du subrogé-tuteur décédé ; 

Aitendu qu'il pouvait^ en cette qualité, intervenir dans l'ordre^ 
ce qu'il a fait, du reste, en conformité d'une délibération formelle 
du conseil de famille ; 

Qu'il y avait nécessité de le faire pour sauvegarder les droits 
de la mineure Bail ; 

Qu'en effet Bail père est en état complet de déconfiture, tous 
ses immeubles ont été vendus, et le prix est loin de suffire à dé- 
sintéresser les créanciers hypothécaires ; 

Que débiteur envers sa fille, en raison des droits de celle-ci, à 
la succession de sa mère, qui n'est pas liquidée, et de la tutello 
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qu'il a exercée, et ne peut offrir aucune garantie pour la resti- 
tution des 50^000 fr. environ qu'il lui doit et qu*il toucherait en 
paiité de tuteur ; 

Attendu qu'il n'est porté atteinte, ni à ses droit» coinme tuteur, 
ni à ceux que lui confère l'usufruit légal de la fortune de sa fille, 
eu prescrivant un tnodè dé placement qui sauvegardé la nve^prcK 
priété j en laissant entiers les droits de jouissance ; 

Qu'il n'est pas recevable à se plaindre des mesures de précau- 
tion que réclame le conseil de famille, lorsque, par sa faute, il 
cesse d'offrir aucune eapëce de sêciurité pour la ijestitutidades 
deniers; 

Quedans ce cas, les tribunaux doivent protection aux intérêts 
du mineur; 
{In ce qui touche Mouton et consorts : 
Attendu qu'Usmar Çail ne figure dans l'ordre que comme tuteur 
réclamant une collocation au nom de sa fille, mineure, créancière 
privilégiée ; 
Qu'il n'y figure pas en son nom propre ; 
Qu'ainsi Mouton et consorts sont rion-recevablés à introduire 
dans Tordre contre Usmar Bail, personnellement une demande 
incidente tendant k, lui faire attribuer la part de l'usufruit légal 
qui excéderait les frais d'entretien et d'éducation de la jnineure ; 
Attendu, du reste, qu'il ne peut prétendre aucun droit hypothé- 
caire, ni sur la portion de prix, jiî sur les intérêts de cette por- 
lion revenant à Anaïse Bail, ni sur l'usufruit légal du père ; . 

Attendu que leurs, prétentions sur cet usufruit ne peuvent être 
que l'objet d'une action directe et personnelle, et que le juge de 
l'ordre est incompétent pour régler la répartition d'une somme 
qui devrait faire l'objet d'une contribution ; 
En ce qui touche HoUman et. Couver t-Saulnier : 
Attendu que par son dire du 22 juillet 1858, la femme Bail a 
contesté la collocation au règlement provisoire de HoUman et 

Couvert; 

Attendu que le premier juge a omis de statuer sur le contredît 
et que la femme Bail peut le reproduire en Cour d'appel ; , 

Attendu que Hollraan et Couvert ne sont pas créanciers hypo- 
thécaires; ^ 

ToM. XVII. 7 
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. Que le coffôontement de Mouton et copsorts n*a pu leur coq- 
iérer ie droit qui leur manque ; 

Que la femme Bail a intérêt à faire réduire le nombre des 
créanciers hypoliécaiFes avec lesquels elle s'est obligée ; 

La Cour donne acte à la femme Bail de ce qu'elle déclare pren- 
ite ^ profit là part des conolusions de Bail, relative à la réduction 
il faire opérer , sur le montant des coilocations accordées . aux 
4sréatM^ers hypothécaires ; 

Lui donne également acte de ce qu'elle déclare s'en rapporter 
â ja$tke sur les autres points des conclurions de Bail ; 

Donne acte à Mouton et consorts de ce qu'ils déclarent con- 
isentir h être colloques respectivement pour les sommes fixées et 
reprises dans les conclusions des appelants, avec intérêts et frais 
accessoires desdites créances ; 

Èmendant, rejette de l'ordre Hdlman et Couvert-Saulniér ; 

Dit que les créances hypothécaires seront coUoquées seulement, 
savoir: 
Mouton et Cie pour la somme principale de 4,618 fr. &5 c, 
Queulain pour la somme principale de 46,391 fr. 37 c; 
ÇK Lemaître pour la somme principale de 13,155 fr. 30 c; 
Olivier pour la somme principale de 3,186 fr. 55 c ; 
Pélissier de Ghambert pour la somme princ' de 1,193 fr. 90 c. ; 
Çuyiliion pour la somme principale de 6,720 fr.; 
Boinet-Lamouret et Cie pour la somme pr. de 4,919 fr. 17 c.> 
Jules Boone pour la sommé principale de 4,853 fr. 52 c; 
Deleau pour la somme principale de 4,489 fn 28 c; 
Avec intérêts et frais accessoires desdîtes créances. ; 

' Dit que la somme de 40,000 fr. restée aux mains de l'adjudi- 
taire par suite de la rente de 2,000 fr. dus aux époux Bail-Bou- 
langer ^ sera, après l'extinction de cette rente, remise aux créan- 
ciers hypothécaires suivant l'ordre de leur collocation ; 

Dit que les' sommes revenant à la mineure Anaïse Bail seront 
employées h riulervention du subrogé:tuteur à l'achat de rentes 
3 p. *!• nominatives au profit de ladite mineure ; 

Déclare Mouton et consorts non-recevables en leur di^mande 
incidente, relativement à l'usufruit légal d'Usmar Bail ; 
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DdxMite Usmar Bail de ses autres conclusions, ordonne que )e 
mfkss évL jugement sortira effet ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépenses d'appel dont les 2\V* se* 
ront supportés par Mouton et consorts, 2i5*» par Bail, li5« par 
HoUman et Couvert-Saulnier ; 

Autorise au besoin Glaisse à einpioyer ses frais d'appel comme 
frais de subrogé-tuteur. 

Du k ïnars ISS^. 2* cfaamb. Présid. , ST. Danel ; minist. publ. , 
11. Garpentier, avoc-gén. ; avoc. M** Pellieux, Dupont et Legrand ; 
avoii., M** Lavoix, Huret, Poncelet. 



PRIVILÈGE. — IMMEUBLES — OUVRAGES, — MACHINE ▲ VAPEUR. — 

« 

CONSTRUCTEUR. 

Doivent être compris parmi les créanciers privilégiés sur les «muieti- 
bles, les constructeurs de machines à vapeur^ alors que ces machines 
sont de nature telle que non seulement la destination du bâtiment 
tttiquel elles ont été fixées tes en rendait susceptibles, mais que sans 
ces ounrages d'art , l'usine ne pouvait exister. Ces machines ren-- 
trmt tUnsi dans la catégorie des ouvrages pour l'édification^ la re- 
eofiilf ucHon <m la réparaltiGn desquels la loi accorde un primlége 
aux architectes, entrepreneurs^ matons et autres ouvriers. (C. Nap. 
' art 2103, S 4). 

' (Verkender C. Noé, veuve Parinaux.). 

Uû ordre a ëé ouvert devant le Tribunal de Lille sur te prix 
de la filature St^Michel , sise à Moulins-les^Lille , et adjugé à un 
sieur Gœvet, par suite de saisie pratiquée sur la veuve et les- hé- 
ritiers Vandecasteele. 

Dans cette saisie s'est trouvée comprise une machine à vapeur 
avec ses accessoires. La dame Parinaux et son mari, constructeur 
de la machine, avaient rempli les formalités prescrites par les art. 
fil03 et 2110 C. Nap. , pour la conservation du privilège établi 
par le» premier de ces articles. 

Les sommations de produire ayant été faites aux créanciers 
mscrits , la dame veuve Parinaux demanda à être coUoquée par 
privilège pour l'importance de sa créance, laquelle, par suite d'in- 
suffisance du prix de vente , se trouvait réduite en principal à la 
somme de 13,640 fr. 50 c. La collocalion fut accordée , mais un 
créancier, le sieur Verkender, éleva à ce sujet un contredit et 
l'incident fut renvoyé à l'audience. La question à résoudre était 
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celle de savoir si la machine à vapeur construite par Farinaux 
pouvait être considérée comme un ouvrage pour rédificatiQn du- 
quel le privilège avait pu être conservé. 

Le Tribunal de Lille, à la date du 23 décembre 1858 , a pro- 
noncé le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c( Attendu que les termes de l'art. 2103 n« 4 C. Nap. sont énon- 
ciatifs etî>on limitatifs; que le privilège spécialaccordé par ledit 
arlicle s'applique non seulement aux bâtiments , mais à tous ou- 
vrages ou édifications dont leur fonne et leur édiflcation peut les 
rendre susceptibles ; 

)) Attendu que si les bâtiments ont été déclarés immeubles par 
nature , c'est qu'ils font partie du sol sur lequel ils sont édifiés ; 
mais qu'il est évident qu'ils ne sont immeubles que comme acces- 
soires du fond et qu'ils n'acquièrent ce caractère que par suite de 
Tassemblage d'une certaine quantité de matériaux , tous meubles 
par nature, incorporé au sol par la main et l'industrie de l'homme; 
» Que ce principe posé, il est encore évident que les ouvrages 
d'art et les matériaux incorporés peuvent et doivent varier selon 
la destination des bâtiments auxquels ils sout adaptés ; 

)) Attendu que la machine à vapeur fournie par Farinaux est 
un ouvrage d'art d'une nature telle que non seulement la destina- 
tion 4u bâtiment auquel elle a été fixée l'en rendait susceptible , 
mais que sans cet ouvrage d'art, l'usine ne pouvait exister; 

» Que cette machine se compose et de la machipe à vapeur 
proprement dite et aussi d'une pompe, de sommiers, de crochets, 
d'un arbre de transmission , d'un pignon , d'une roue , de deux 
çh&înes, etc. , tous objets fixés au sol ou à la maçonnerie de l'usine, 
de façojQ â former corps avec eux ; 

» Attendu que la circonstance qu'un semblable ouvrage d'art 
peut s'enlever sans grand dommage est indifférente , parce que 
dès qu'il existe , comme dans l'espèce , des constructions tenant 
au sol, ce qui s'y adapte d'une façon fixe , avec présomption de 
perpétuelle demeure, fait corps avec les constructions et le sol et 
suit leur nature ; que sous ce rapport il y a une différence com- 
plète entre une machine h vapeur et une simple machine à tisser 
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ou toule autre qui ne sont adhérentes au sol ni directement ni 
iodireclemeut ; 

)) Attendu que le privilège de Tart. 2103 n^ U ayant été créé 
pour faciliter les constructions en général , le législateur n*a pu 
entendre et n'a pas entendu exclure les usines dont rexistence 
dépend en quelque sorte d'une machine à| vapeur; qu'il faut au 
contrabe admettre qu'il a en vue de faciliter les bâtiments indus- 
triels comme tous les autres qui sont propres à développer la ri- 
chesse publique ; 

» Attendu que de ce qui précède , il faut conclure qu'une ma- 
chine à vapeur de la nature de celles dont's'agit au procès-verbal 
^l m ouvrage qui rentre dans ceux prévus par les termes géné- 
raux de l'art. 2103 n* U C. Nap. ; d'où il suit qu'il y a lieu de 
maintenir la coUocation de la veuve Farinaux et consorts , mais 
seulement pour le chiffre dont la rectification a été demandée et 
consentie ; 

» Par ces motifs, le Tribunal maintient la coUocation faite au 
profit de la dame veuve Farinaux et consorts ; 

9 Dit toutefois que leur coUocation sera réduite au chiffre de 
13,640 fr, 50 c, condamne Verkender et G* aux dépens de la 
contestation. » 

Appel par Verkender. Dans son intérêt, on dit devant la Cour : 

«L'art. 2103 donne privilège à l'entrepreneur qui édifie re- 
construit ou réparé des bâtiments canaux ou autres ouvrages quel- 
conques. Les termes édifier des bâtiments, des ouvrages, recons- 
truire des bâtiments édifiés, démontrent que la loi entend donner 
prinlége à celui qui crée ou réédifie une chose immobUière , à 
l'aide de matériaux qui se confondent avec le sol, qui perdent leur 
nom, leur forme, leur individualité et ne font avec le terrain origi-, 
naire qu'un seul et même immeuble par nature. Tel est l'origine 
et le but de l'art. 2103 , S 4. Ce privilège ne saurait s'appliquer h 
des meubles par nature qui , ayant une existence propre et indi- 
viduelle , complètement indépendante de l'immeuble , sont placés 
dans un bâtiment acheyé , qui peuvent en être enlevés , transpor- 
tés, en conservant toujours leur caractère propre et distiuctif de 
meuble et leur utilité individuelle ; si les meubles par nature peu- 
vent devenir des immeubles par destination , à raison de ce que 
le propriétaire les place pour le service et Texploitalion du fonds, 
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ils ne peuvent jamais constituer une édification dans le sens de 
l'art. 2103 S &> et restent toujours des meubles qu'on fournil et 
qu'on facture. » 
La Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT, 
LA GODR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 

appel sortira effet ; 
Condamne les appelants à l'amende et aux dépens de la cause 

d'appel 

Du 8 février 1859. 1" chamb. Présid.» M. de Moulon, !•' prés. ; 
minist publ. , M. Dupont, !•' avoc.-gén. ; avoc. , M*» Duhem et 
Talon ; avou. , ttn Legrand et Villette. 



SOeiÉTÉ COMM-ERCIALE. — révocation de gérants. — 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — POUVOIRS. ^ 

Lorsque leê statuts d'une société commerciale portent que les gérants 
ne pourrùtti' être révoqués que pour certains cas déterminés , mais 
qu'alors cette révocation pourra être provoquée par tout' intéressé et 
prtmoncée.seulement par l'assemblée générale des acUonnaires, cette 
assemblée a ui^ pouvoir souverain pour statuer swr l'appréciation, 
des causes de la révocation , et le gérant révoqué ne.peul attaquer 
cette délibération , par le motif qu'il ne se serait pas trouvé dans 
un cas prévu par le pacte social. (G. Nap. art. 113/t). 

(Sauiereau et consorts C, Sailly). 

Il a été stipulé dans les statuts de la société appelée Caisse com^ 
mcrciale et industrielle de Douai y que les gérants seraient révoca- 
bles au cas- de négligence ou faute grave , capable de compromet- 
tre l'existence de la société ou par inobservation des statuts ; que 
cette révocation pourrait être provoquée pco* tous les intéressés , 
mais qu'à l'assemblée générale seule appartiendrait le droit de la 
prononcer. 

Par délibération de l'assemblée générale des actionnaires, fut 
décidée la révocation du gérant Sailly qui a introduit devant le 
Tribunal de Douai, jugeant commercialement, une demande ayant ^ 
pour but de contester à l'assemblée générale des actionnaires le 
droit de le révoquer, attendu qa'il ne se trouvait dans aucun des 
cas de révocation prévus par les statuts de la société. 

Un autre gérant agissant pour la société et des actiounaires dé- 
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sipés suivant Jes dispositions de Tart. 14 dô la loi du 17 juillet * 
1856, opposèrent à Sailiy une fin de non recevoir , et soutinrent 
que l'assemblée des aclioanaires avait eu la souveraine apprécia-^ 
tioo des faits qui avaient pu motiver sa décision. 

Le Tribunal de Douai , par jugement en date du 10 novembre 
1858 , déclara Saîlly* recevable daus^ son action et ordonna de 
plaider an fond. 

Appel par Saulereau et consorts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de Fart 1134 C. Nàp. ^ 
les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à cétix 
qui lès ont faites ; 

Attendu que l'art. 21 des statuts de la Caisse commerciale indus- 
trielle de Douai^ après avoir limité les cas dans lesquels les gérants 
encourent la révocation, dispose que cette mesure peut être pro- 
voquée par tous les intéressés , mais qu'à l'assemblée générale 
seule appartient le droit de la prononcer ; 

Qu'une telle stipulation qtii offre aux gérants uhô gairatitié cqn- 
tre dés plaintes inconsidérées, est eti elle-mêmis parfaitement licite 
et s'explique par des considérations ptiiséès dans Tintérét com- 
mun des sociétaire^ ; 

Qu'en effet, la divulgation des motifs de la révocation pourrait 
devenir une source d'embarras ou de discrédit pour l'entreprise ; 
que d'ailleurs et indépendamment des inconvénients qu'occasion- 
nerait la publicité d'un débat judiciaire, le recoursaux Tribunaux 
entraînerait des conséquences incompatibles avec l'existence de 
la société dans les conditions où elle est constituée , puisque le 
contrôle exclusif qu'elle s'est réservé par l'article précité de ses 
statuts serait paralysé dans son exercice et même anéanti par le 
maintien en fonctions d'un géranUrépudié par elle, comme n'ayant 
plus sa confiance et qu'on lui imposerait néanmoins pour l'âdmi- 
nistrMien de ses affaires ; qu'un résultat aussi exorbitant dénatu- 
rerait le contrat et serait en opposition évidente avec la volonté 
des associés manifestée expressément par les dispositions ci-dessus 
rappelées, touchant les cas et le mode de révocation; que leur in- 
tention ressortirait encore de la désignation faite par l'art. 53, du 
Tribunal auquel seraient déférées les contestations proprement 
dites ; 
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Attendu que Tin timé, sociétaire exerçant les fonctions de gé-^ 
rant sous Tempire de ces statuts , obligatoires pour tous les asso- 
ciés et dont le mandat était rétribué , ne saurait se soustraire à la 
loi par lui acceptée, ni décliner par conséquent la juridiction spé- 
ciale (Bt spuyeriaine à laquelle il se trouvait éventuellement soumis; 
qu'aucune des garanties qu'il pouvait réclamer ne paraît , d'ail- 
leurs, lui avoir manqué dans cette ôccurence i 

Que les critiques sur le mode de convocation des actionnaires, 
sur la supputation des votes et les formalités relatives au procès- 
vierbal, sont en effet dépourvues de fonderaient ; que l'intimé , loin 
de contester la compétence de l'assemblée générale et la régula- 
rité fie sa composition a , d'abord, présenté, quant h la constitu- 
tion du bureiau et en invoquant l'art. t7 des statuts , des obëeiTa- 
tiens qui ont été accueillies ; qu'ensuite il a produit les explications 
que pouvaient comporter les faits sur lesquels il avait h répondre; 
que, plus tard, après la décision, on a même mentionné surabon- 
d^mpient sa protestation au propès-verbal ; 

Attendu qu'en déclarant, dans ces circonstances , l'intimé rece- 
ysii)le à demande^ l'annullation d'une révocation prononcée par 
l'assemblée générale dans les limites des pouvoirs que lui confè- 
rjont les statuts, les premiers juges ont faussement interprété l'acte 
social et méconnu les principes de cette matière ; qu'il y a donc 
lieu de réformer leur décision ; 

Par ces piotifs , la Cour donne acte aux parties de Dussalian , 
en la qualité qu*elles agissent , de ce qu'elle? déclarent adhérer 
aux conclusions de l'appelant ; 

Infirme le jugement ; 

Déclare l'intimé non recevable en ses demandes , fins et con- 
clusions, l'en déboule et le condamne aux dépens des causes de 
première instance et d'appel. 

Pu U décembre 1858. 1" cliamb. Présid. , M. de Moulou, 1« 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont, 1*' avoc-gén, ; avoc, M'^ 
flamant , Rossignol et Çoquelin ; avou.. M" Bonnaire, Duss^liftQ 
^t Lavoix. 
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!• COMMUNAUTÉ. — femme. — reprises. — renonciation. — 

CRÉANCE. 
2» HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FEMME. — CRÉANCE. — DATE CERTAINE. — 
MARL — FAILLITE, — PREUVE LITTÉRALE. . 

l' La femm$ commune qui renonce à la communauté reprend , à titre 
iê créancière et non à titre de propriétaire , sur les biens de la 
communauté ou sur ceux du mari , le prix de' ses propres aliénés 
terni remploi et les indemnités à elle dues par la communauté. Par 
iuite , elle exerce cette reprise par concours atjcc les autres créan- 
ciers et non à leur exclusion , sauf, s'il y a lieu , l'exercice de son 
hyfolhèque légale. (C. Nap. art. 1470, U71, U83 et U93). (1) 

2" La date des créances à partir desquelles prend rmg l'hypothèque 
légale de la femme , doit être une date certaine , conformément à 
Vart. 1328 C. Nap. vis-à-vis du tiers dont les droits se troxivsnt 
en opposition avec la femme. (C. Nap. art. 1328 et 2155), (2) 

Mais lorsqu'il s'agit de l'admission de la créance hypothécaire de la 
femme à la faillite du mari , il suffit , à l'égard de la masse chiro- 
graphairCy que l'obligation d'où naît cette créance ait une existence 
urtaine à une date antérieure à la faillite. (3) 

En conséquencCy la femme peut exercer son hypothèque légale h Végard 
des créanciers chirographaires du mari déclaré en faillite, lorsqu'il 
est reconnu par les syndics que l'obligation pat*^ elle conttactée «n- 
vers un créancier de son mari , et d'où naît sa créance contre celui" 
dj est antérieure à la faillite, (k) 

(1) Cette décision est conforme à l'arrêt de Douai. (V. cet arr. et l«s 
notes Jurisp.y 15, 197}; adde^ GâS9. rej. 14 janvier 1858 (D. p. 58^ 1, 5) 
et C. €as8. sur Montpellier 12 décem|i>re 1856^ !•' décembre 18^8 (D. p. 
59, 1, 11). 

(2) La Coar de Cassation consacre encore ici le principe admis par 
la Cour de Douai dans Tarrét-Arnouts, sur cette question controversée. 

(3-4} L'arrêt de la Cour de Cassaliop , dit sur cses deux points M. 
Dallez, en exigeant que la créance à raison de laquelle la femme pro- 
duit à la faillite de sou mari, en vertu de sou hypothèque lé^Ie , ait 
uoe existmce certaine antérieure à la faillite , semble considérer qu'en 
principe, les créanciers de la faillite sont, par rapport à la femme, des 
tiers, ayant le droit d'exiger que la preuve de cette a.itérioritésoit 
établie conformément à l'art. 1328<— Mais la Cour a fait fléchir ce prin- 
cipe, en cassant, sur ce points rarrét de ia Cour de Douai, quand il est 
reconnu par les syndics eux-mêmes que l'obligaiion doni la femme 
s'est portée caution , et qui fixe le rang de son droit hypothécaire*, a 
été contractée avant la fuillite. Celle revounaiiisaacc est indivisible.^ La 
preuve qui en découle logaiemcut de raniCTioriié de Tubligation eau- 
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(Boîleux, femme Arnouls C. faillite Arnouls). 

Nous avons rapporté (Jurisp, , 15, 97) un arrêt de la Cour du 
29 juin 1857, par suite duquel la Cour de Cassation vient , en le 
cassant, de donner les solutions précédentes. 

Pour soutenir le pourvoi, oa a invoqué les moyens suivants : 
1* La violation des art. 1470 , 1471 et 1483 G. Nap. , eD ce que 
Tarrêt attaqué décidait que la femme commune exerce ses rejH'i- 
ses à titre de créancière et non à titre de propriétaire ; 2* la vio- 
lation des art 2 1 3^ et 1166 G. Nap. , et fausse application de 
l'art. 132S même Code en ce que la Cour de Douai jugeait que 
rbypothèque légale de la femme n'existait pour ses créances ré- 
sultait , par exemple , des recours qu'elle est admise à exercer 
contre son maiî , à raison des obligations par elle contractées , 
conjointement et solidairement avec ce dernier^ qu^autant qae , 
conformément à l'art. 1328 C. Nap. , l'acte qui les constate a ac- 
quis une date certaine. 

Le propre de l'hypothèque légale , a-t-on dit , est de se trouver 
tellement inhérente à la créance qu'elle protège , qu'il est impos- 
sible de concevoir celte créance sans Thypothèque légale que la 
loi y a attachée. La loi a soustrait môme celte hypothèque aux 
conditions de publicité prescrites en matière d'hypothèques con- 
ventionnelles» et judiciaires : l'intérêt des tiers est sacrifié & celui 
de la femme. Ceci posé, il s'agit de savoir si l'existence de l'hy- 
pothèque légale dépend , comme l'a décidé la Cour de Douai , de 
la formalité de la date certaine , ou Si au contraire elle n'est pas 
indépendante de cette date aussi bien qu'elle l'est de l'inscription. 
L'esprit de la loi est évidemment exclusif de la nécessité d'une 

tionnée^ entraine forcement la preuve de l'antériorité dé la créaBCe by^ 
potbéquée de la femme, puisque le droii bypoihécaire est une consé^ 
qucnce immédiate de cetle obligaiioi.-^La dénégation de la dateanié- 
Tieore de la créance de la femme , impliquerait contradieiion avec 
Taveu de la date antérieure de l'obligation qui iui donne naissance. — 
A la vériié, le titre du créancier du nari , envers leqoiel la femme s'est 
obligée, n'avait pas besoin d*uoe daté certaine, celle d&te n'étant point 
requise entre créanciers purement chirograpbaires , et voHà pourquoi 
les syndics n'ont point mis en question la date de oe titrr. Mais, il n'en 
est pas moins vrai que cette date se trouvait être certaine. £tle étai & 
donc acquise à la femme, aussi bien qu'âa créancier du oiaH, et c'est, 
dès^loi'S, avec raison, ce nous setable, que la cassation de l'arrôt de la 
Cour de Douai a été prononcée , quelque opinion qu*ott adopte snr le 
polni de savoir si, en régie « la créance à laquelle est attachée riiypo> 
tbéque légale de la femme , doit être établie par acte ayant date cer* 
taiac. 
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dale certaine ^ car le législateur , en n'exigeant pas une inscripr 
lion , a voulu soustraire l'hypothèque légale aux causes de dé- 
chéance qui pourraient provenir de la négligence du mari h pren- 
dre et renouveler cette inscription. Or , ce but serait complète- 
ment manqué , si Thypothèque légale pouvait tomber, parce que 
le mari n'aurait point eu la précaution de donner une date cer- 
taine à la créance de sa femme. Le texte de l'art 21 S5 n'est pas 
moins exclusif de l'application de l'art. 1^28 C. Nap. aux créances, 
garanties par l'hypothèque légale des femmes et des minairs* £ji 
effet, l'hypothèque existe sans inscription au profit des nwineurs , 
da jour d^e l'acceptation de la tutelle et au profit de la femme , à 
partir de diverses époques , parmi lesquelles figure le jour de& 
donations feites h la femme ou celui de l'ouverture des successions 
qui loi. sont échues. Dans ces divers cas , il est manifeste que la 
loi ne dispose nulle part que chacune des époques ci-dessus sera 
établie par acte ayant date certaine. Or, ce qui est vrai pour cer- 
taines causes d'hypotbèque , est également vrai pour toutes , d'où 
il faut coficlare que jamais l'hypothèque légale ne peut devoir 
son existence à la date certaine du fait constitutif de la créance , 
c'est-à-dire générateur de l'hypothèque^ fait qui, d'aUleurs, existe 
mdépecuiamment de l'instmmentum destiné à le constater.. Il y a ,, 
^ea outre, relativement aux indemnités dues h la fenmie, par suite 
des obligations qu'elle a contractées solidairement avec son mafi,. 
des motifs particuliers pour repousser l'art. 1328. Souslacour 
tume de Paris , en efiet, l'hypothèque légale , pour sûreté* de ces 
indemnités, remontait au jour du mariage. (Denisart , V^ Hi^othè^ 
ques.t 2, p. 302). Cette rétroactivité de l'hypothèque antérieure 
à la naissance de la créance , a été repoussée. Il a été décidé que 
le droit hypothécaire de la femme ne prendrait rang que du jour 
de cette créance dont elle est l'accessoire. Mais , dans les discus- 
sions qui* se sont élevées eatre les partisans et les adversaires de 
la rétroactivité ,. jamais on n'a supposé que Tobligatioa dont la 
date a été prise comme détermination de rang de l'hypothèque 
légale , devrait avoir une date certaine. L'enquête spéciale faite 
avant 1848 sur le régime hypothécaire, confirme cette pensée. 
Aucune cour,, aucune faculté n'est venue prétendre que l'art. 1328 
était applicable aux créances de la femme; Loin de là, quelques- 
unes proposèrent même une innovation à 4.et égard. La. Cour de 
Riom (documents relatifs au régime hypothécaire publiés sous les 
auspices de M. Martin (du Nord) , t. 2 , p. 334), exprimait l'avis 
que la femme ne pût s'obliger pour son mari « qu'en vertu d'actes 
n enregistrés à bref délai , moyennant un droit modéré. » La fa- 



./ 



— 108 — 

culte de Caen (eod. p. 379 et suiv.) aurait voulu de même que 
« lorsque la créance résulte de faits purement volontaires de la 
» femme, telles qne dettes contractées ou ventes consenties con- 
» jointement avec son mari , Thypothèque n'existât qu'à dater de 
» Tépoque où ces faits sont constatés par acte ayant date certaine.» 
Solliciter une pareille innovation c'était reconnaître 'que l'exigence 
d'une date certaine ne se trouve pas dans la loi. La même inter- 
prétation reçoit une démonstration éclatante dans l'art. 563 C, 
Comra. Cet article veui une date certaine , en cas de faillite, pour 
les deniers et effets mobiliers apportés en dot ou advenus h la 
femme pendant le mariage , par succession , donation ou testa- 
ment. Il ne parle pas de l'indemnité des dettes contractées par la 
femme avec son mari. Quant à cette indemnité, l'art. 563 exclut 
donc positivement la date certaine et implique que tel est le droit 
commun. 

Après avoir ainsi combattu, en principe, la nécessité de la date 
certaine, pour les obligations à raison desquelles la femme exerce 
un recoure contre son mari , on ajoutait que fallût-il adtaettre en 
thèse la théorie de l'arrêt at'aqué , l'absence de date certaine ne 
pourrait être opposée à la femme par les créanciers du mari tombé 
en faillite. Ces créanciers, en effet, sont les ayants-cause du failli. 
Ils né sont donc pas plus recevables à exciper du défaut de date 
certaine que ne pourrait le faire le failli lui-même, puisqu'ils agis- 
sent en son nom. 

C'était donc sous un double rapport que l'arrêt attaqué avait 
déclaré h tort la dame Arnouts mal fondée dans son hypothèque 
légale à défaut de date certaine. 

On a répondu , sur le premier moyen , en invoquant l'arrêt des 
chambres réunies, du 14 janvier 1858, et sur le second, dans les 
termes suivants : L'art. 2134 C. Nap. , dit-on, se borne à dispen- 
ser l'hypothèque légale de la femme , de la formalité de l'inscrip- 
tion. Il ne s'occupe pas des conditions d'existence de la créance 
elle-même. Cette question resté donc sous l'empire de la loi com- 
mune qui subordonne à la nécessité d'une date certaine l'effet des 
actes privés vîs-à-vis des tiers. Sans doute , cette date certaine 
rfest pas toujours exigée. L'art. 1328 ne recevra pas d'application 
quand la créance de la femme aura sa cause dans des faits qui ne 
sont pas susceptibles d'être prouvés conformément à l'art. 1328. 
C'est ce qui arrivç quand il s'agit d'acceptation de tutelle , d'ou- 
verture de succession, de dons manuels, c'est-à-dire de faits dont 
la loi n'impose pas une preuve écrite. Mais , quand l'hypothèque 
flaît d'une obligation contractée par la femme, le besoin d'un acte 
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écrit reprend son enipire , et il n'y a plus d'obstacle à l'applica- 
tioD de l'art, 1328. Xa demanderesse en cassation argumente vai- 
nement de ce que, dans l'art. 563 C. Com.., le législateur a cru 
devoir prescrire pour certains cas la preuve par acte ayant date 
certaine, pour en conclure qiie ce mode de preuve n'est que l'ex- 
ception, car cet article se réfère h des hypothèses où la créance de 
la femme fésulte de simples quittances. Or , on sait , qu'en prin- 
cipe, les quittances ne sont pas assujèties h la disposition de l'art. 
1328. Pour les soumettre à cet article en cas de faillite , il faUait 
donc que la loi déclarât expressément sa volonté. L'art. 567 con- 
sacre donc, pour les quittances, un véritable retour au droit com- 
mun formulé dans l'art. 1328 ; il déclare, cet article opposable à la 
femme , même à l'égard des quittances constatant ses apports , si 
le mari est en faillite. Il n implique donc, en aucune façon, que le 
même article ne régit point également les autres créances de la 
femme, pourvu, on le répète, que le fait où elles puisent leur ori- 
gine soit subordonné à une preuve écrite. — La demanderesse en 
cassation soutient que ies créancier^ du mari en faillite oe.sQi^ 
pas de^ tiers par rapport à sa femme, et qu'à ce point de vue en-^ 
core, la règle de l'art. 1328 eût dû être écartée dans l'espèce. 
C'est là une erreur. Les créanciers du failli sont des tiers toutes 
les fois qu'ils combattent pour soustraire le gage commun à l'exer- 
cice d'un prétendu droit de propriété ou de préférence qui doit les 
dépouiller d'une partie de ce gage. Alors ils agissent dans un in^ 
térét distinct de celui -du débiteur. Ils ne peuvent donc être con^ 
sidérés comme ayant été représentés par lui dans l'acte, qu'ils re- 
poussent. — Cette distinction entre le cas où les créanciers n'ayant 
pas d'intérêt personnel et distinct de celui du débiteur , ne sont 
que ses ayants-cause, et celui où, cet intérêt existant, ils sont des 
tiers les uns au regard des autres , explique facilement pourquoi , 
dans l'espèce , les syndics ont refusé à la femme l'hypothèque 
qu'elle réclamait , et cependant ont admis à la contribution les 
créanciers envers lesquels elle s'était obligée. Quant à l'existence 
des créances elles mêmes, les créanciers sont respectivement des 
ayants-cause ; car en contractant de nouvelles dettes , le débiteur 
les a représentés ; mais , en ce qui touche l'hypothèque, le débat 
est étranger au débiteur. L'intérêt que les créanciers défendent 
leur est personnel. Ayants-cause vis-à-vis de la femme pour là 
créance, ils sont des tiers pour l'hypothèque. Ils ont donc pu dé- 
nier l'hypothèque , tout en admettant la créance , et la Cour de 
Douai, en accueillant leur contredit, a fait une saine inteiprétation 
des dispositions de loi invoquées à l'appui du pourvoi en cassation. 
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ARRÊT (apr. déliK ea ch. du cous.) 
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi , tiré de la 
prétendue violalioii des art. 1470 , li71, 1483 et 14^3 C. Nap. : 
Attendu que, suivant Fart. ih^2 G Nap., la femme qui renonce 
à la communauté perd toute espèce de droit sur les biens de cette 
communauté, qui, par là môoae, sont réputés avoir été toujours la 
propriété exclusive du mari ; que , dans ce cas , te droit que res- 
serve à la Temme Tart. 1493, de reprendre les biens à elle appar- 
tenant, et qui existent encore en nature, et le prix de ses immeu- 
bles aliénés sans remploi, ainsi que lès indemnités qui peuvent lui 
être dues par la communauté à raison des sommes qu'elle y a ver- 
sées et des engagements par elle contractés avec son maai , est , 
relativement aux biens encore existant en nature, un droit de 
propriété, mais , relativement au prix des biens aliénés et aux in- 
demnités , un simple droit de créance , qu'elle ne peut exercer 
qu'à ce titre sur les biais provenant de la communauté et sur ceux 
propres au mari ; qu'il suit de là que Parrêt attaqué , en décidant 
que la femme Arnouts, qui a renoncé â la communauté, ne pourra 
exercer ses reprises et indemnités dans la faillite de son mari qu'à 
titre de créance et non à titre de propriété ou de copropriété, loin 
de violer les art. 1470, 1471, 1483 et 1493 G. Nap. , en a fait, au 
€ontraik*e, une juste application ; 

Rejette ce premier moyen de pourvoi ; 

Mais, sur le deuxième moyen du pourvoi, vu l'art» 2135 C. 
TIap. : 

Attendu que l'hypothèque légale accordée à la femme pour in- 
demnités des dettes par elle contractées avec son mari, ne prend, 
juxx termes de l'art. 2135 C. Nap., existence qu'à compter du jour 
de Tobligation ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit de la fixation de la date à l'égard 
des tiers dont les droits se trouvent en opposition avec ceux de 
ia femme, celte fixation n'a lieu que suivant les conditions et les 
règles posées par l'îu-t, 1328 G. Nap. , applicable à tous les actes 
sous seing*privé ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit , comme dans l'espèce , de l'admis- 
sim de la créance de la femme dans la faillite du mari s^ec le 
caractère hypothécaire que la loi y attache , Tunique intérêt de la 
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masse chirograpbaire coofiiste à savoir s*il est prouvé que l'oblï-^ 
gation, d'où naît la créance de la fao^me, a une existence certaine 
à une date antérieure à la faillite du mari ; 

Attendu qu'il résulte des constatations de Tarrêt attaqué que les 
obligations en litige ont été contractées par la femme Arnouts , 
conjointement et solidairement avec son mari ^ antérieurement à 
la faillite de celui-ci ; que, loin qu'aucune contestation ait été éle- 
vée sur ce point , la créance de la femme , ainsi que les autres 
créances résultant des mém^s titres , a été reconnue par les syn- 
dics et admise dans la faillite ; qu'il suit de là qu'en refusant à la 
créance de la femme , dûment admise , l'hypothèque légale qui y 
est attachée, l'arrêt attaqué a expressément violé l'art. 2135 C. 
Nap. ; 

Par ces motifs , casse et annule , en ce qui concerne la disposi- 
tion relative aux obligations consenties par Arnouts et sa femme y 
sans date certaine dans la forme indiquée par l'art. 1328 C. Nap.» 
l'arrêt de la Gcur impériale de Douai, du 29 janvier 1857, etc. 

Du 15 mars 1859. G. Cass. Chamb. cîv. Présid., M. Bérenger, 
rapp., M. Moreau (de la Meurthe) ; l*' avoc-gén., M. de Marnas, 
coad. conf. ; avoc. , H** Rendu et Dareste. 



!• PÊCHE PLUVIALE. — destruction te poisson. — résidi» 

d'usine. 
2* jlèglement administratif. — responsawlïté pénale. «—préposé. 

—conditions imposées par règlement. —insalubrité, 

1° La lai qui rèfjhminte la police de la pêche dans le$ fleuves et leurs 
affluents^ a eu pour but de remédier au dépeuplement des rivières et 
d'assurer la conservation ou la régénération du poisson: Consé- 
quemmenty son art, 25 a dû prévoir et doit atleindrCynon-seule- 
ment les procédés et modes de pêche proprement ditSj mais même 
tout fait volontaire ayant pour résultat la destruction du poisson et 
spécialement le déversement des résidus d^une usine que produisent 
ce résultat. (L. ib avril 1829 art. 25.— 1" et 2* affaire;. (1) 



T^ 



(1) £d reproduisant IVrét <le Douai qui Jugeait le contraire M* Ach. 
Morin dans son Journal de Droit criminel disait q«]e les motifs de cette 
décision qui était alors déférée à la Cour suprême, lui paraissaient Jus- 
tifier sa solution, « nonol)stant les raisons contraires données dans le 
mémoire à l'appui de pourvoi da ministère public; » « on pourrait 
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2** VaiUeur d'une contra^entim est soumis à la responsobiliU pénale, 
quoiquHl soit seulement ouwter et pvép&sé du maître de l'établisse-- 
ment lauquel die profite et encore bien que le chef soit soumis lui- 
même à responsabilité par le droit cqmmun ou par le règlement 
spécial, (l" affaire), (l) 

Les règlements administratifs autorisant le déversement des résidus 
provenant des mines dans les rivières et cours d'eau, sous certaines 
prescriptions, ne perinettent pas à ceux qui exécutent ces prescrip- 
tions, si elles sont insuffisantes, d'échapper à la résponsabtUté 
légale qu'ils encourent en infectant les eaux par des matières insa^ 
lubres. (2* affaire). . 

l'e affaire. 

fMinistère public C. Doisy). 

Nous avons rapporté {Jurisp., 18., 424), un arrêt de la. Cour 
de Douai du 25 août 1858, sur lequel la Cour de Cassation s'est 
prononcée comme il suit : 

ARRÊT. 

• • > ' * 

LA COUR ; — Sur le 1" moyen, tiré de la violation de Fart, 25 

de la loi in 15 avril 1829, en ce que Tarrét attaqué a déclaré que 

cet article était inapplicable au fait imputé au prévenu d'avoir, ea 

déversant des vinasses et résidua dans le canal de la Sensée, fait 

périr une grande quantité de poissop contenu dans ce canal ; » 
Vu ledit article : 

, *"'""" . - ■ ...it.* ■■ I ..- . ..,■■■ ■ ■ .^ j ^ I II i T • 



encore invoquer, ajoutait-il, le texle de rordouQance du 15 novembre 
1830, art. 8, qui ne parle que des procédés et modes de Pêche. Le pourvoi 
invoque deux arrêts ée rejeta du 19 mai 1837; mais' ils n'ont fait que 
maintenir dçs arrêts de relaxe^ et on ne pourrait tout au plus irt^uver 
dans leurs motifs qu'un argument à contrario. 

En publiant rarrêt de Cassation que nous rapportons ici, le même 
jurisconsulte s'exprime en ces termes: « L'arrêt de la Cour de Douai 
» qui jugeait le contraire, nous avait paru justifié par les motifs expri- 
» mes, et devant la Cour de Cassatiou où nous avons été appelé à le dé* 
» (Indre, nous soutenions qu'il était conforme aux dispositions de la 
» loi spéciale ainsi qu'à son but manifesté par les discussions prépara* 
» toires. La Cour en a jugé autrement après débat complet et délibéré 
1» prolongé : nous devons nous încHiner devant son arrêt, en rious bor- 
D nani à dire qu'il rend la loi complète et satisfaisante, mais que le 
» législateur n'avait pas pensé qu'il dût avoir une telle portée. » 

(1) Cette solution est encore contraire à l'arrêt de l>ouaî. [Jurisp. 
10, 424.) V. sur ce point Dissert.-Morin (Jour. Droit, crim. 1859 p. 8- 
iO,) et la note sous l'arrêt de oass. {loc. eiv , p. 161 ) ' 
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Attendu que la loi du 15 avril 1829 n'a pas eu pour but unique 
de réglementer la police delà pêche dans les fleuves et rivières na- 
vigables ou flottables, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, mais 
qu'elle a voulu aussi, mais principalement remédier au dépeuple- 
ment des rivières et assurer la conservation et la régénération du 
poisson au point de vue de l'alimentation publique ; 

Qu'en effet, si quelques-unes des dispositions de cette loi, et 
notamment les art. 27, 28, 29^ 30, 31, 32 et 33^ s'occupent spé. 
cialement des infractions aux règlements sur les procédés et modes 
de pêche^ proprement dits , il n'en est pas de même de l'art. 25 
dont les prévisions s'étendent, non plus à de simples contraven- 
tions qu'elle punit d'une amende dont le maximum n'excède pas 
200 fr., mais à des faits d'une nature plus générale et à l'égard 
desquels, à raison de leur gravité, elle prononce une amende de 
30 à 30O fr. et un emprisonnement dont la durée peut s'élever 
jusqu'à trois mois ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces divers articles 
et de l'ensemble des dispositions de la loi, que la pensée du légis- 
lateur de 1829 a été, en édictant le code de la pêche fluviale, de 
compléter, en les généralisant, les prescriptions de l'art. 452 G. 
Pén«, qui ne concernent que l'empoisonnement des poissons d(ins 
les étangs, viviers m réservoirs^ et en déclarant applicables, dans - 
une juste mesure, au jet dans un cours d'eau, de drogues ou appâts 
et généralement de toute substance de nature à enivrer le poisson 
ou à le détruire, quelle qu'ait été d'ailleurs l'intention de l'auteur 
du fait, s'il est étaJ)li que le jet desdites drogues a été volontaire 
de sa part et qu'il en connaissait les propriétés nuisibles ; 

Que c'est donc h tort qu'en présence des faits et circonstances 
constatés par l'arrêt attaqué, la Cour impériale de Douai a refusé 
de faire application à Doisy des peines prononcées par l'art. 25 
de la loi précitée dont elle a, en statuant ainsi, expressément 
violé les dispositions ; ^ 

Sur ie 2* moyen, tiré de la fausse interprétation de l'art, l*' de 
l'arrêté du Préfet du Nord, en date du 5 juillet 1855 et de l'art. 
^1 de l'arrêté du même Préfet, en date du 17 septembre suivant, 
qui interdisent aux propriétaires des distilleries du département, 
et en particulier de la distillerie d'Arleux, de Mre écouler leurs ré- 
ToM. XVII. 8 



— lU — 
iiius dans les fossés, ruisseauùc et cours d'eau publics ou privés^ na- 
vigables ou non navigables^ 

Vu lesdits articles, ensemble Tart. 471 h» 16, C. Pén. 

Attendu qu'il ei^t de principe que Tauteur d*use côutraVeotion 
doit subir personnelte{Dent la responsabilité pénale dont il s'est 
rendu coupable ; 

Que cependant Doisy, appelé à s'expliquer devaut la juridiction 
correctionnelle sur une contravention aux arrêtés préfectoraux 
«ùsVisés, a été renvoyé de la poursuite, non pas parce que l'arrêt 
attaqué aurait déclaré que les faits n'étaient pas établis h la charge 
du prévenu, mais par lé motif que ces règlements n'élàiënt appli- 
cables qu'au pi'opriétaire de l'usine, seul responsable» aU point 
de vue de la répression, des infractions commises dans soiÉ éta- 
blissement, soit que ces infractions résultent de son propre fait, 
soit qu'elles résultent d'un fait de des ouvriers ou propoi^ ; 

Attendu que si, par une présomption légale que Justifie rèxer- 
dce de certaines professions doumiises et des règlements spéciaux, 
les ari'êtés dont il s'agit ont pu faire remonter jusqu'aux propHé- 
tairés des usines dont ils déterminent les conditions d'exislence, 
la responsabilité pénale des contraventions qu'ils étaient téMs de 
prévenir, ils ne font pbs obstacle k ce que^ coâfohn^ènt atix 
prindpes du droit commun, le contrevenant, né fût^il Qu'ouvrier 
ou préposé, soit, lorsqu'il est connu, personnéllieniént pôUrsiii?! et 
condamkié, pour le fait par lui commis, isaiis préjudice de là con- 
damnation à protloncer, suivant les cas, contré leë propriétaire^ 
eûx-mémes ; 

Attendu qU'éh relaxant le prévenu pat" le motif que Doisy n^é- 
tait pas propriétaire^ mais simplement eontre-maitrè de la distil- 
lerie d'ArléUxi l'àrrét attaqué a méconnu leë prindpes de la ma- 
tière, faussement interprété les ârrétéis préfectoraux susvisés et 
formellement violé l'art. 471, n<> 16, G. Pén. 

Par ces motifs, la Cour casse et annulle, etc. 

Du 27 janvier 1859. Cb. crîm. Présîd., Mi Vaïsseï rapport, 
M. Leserrurier, cons. ; avoc-gén.^ M. Martinet ; âvoc, K* Morin. 

i" affaire. 
(HiMstëre public C. Gourdàin). 
La Cour de Douai, dans une affaire jugée postérieurement à 
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Tarrèt de la Cour de Cassation qui précède , est revenu sur sa 
première jurisprudence, en prononçant comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — * Attendu qu'il résulte de là procédure et des dé- 
bats que Gourdain, déversant les résidus et vinasses provenant 
de la distillerie de jus de betteraves qu'il eitploite à Marquion, 
dans les leaiix de la Gâche qui se jettent dàtis la Sensée, a détruit, 
à diverses époques, les poissons qui peuplaient les cours d'eau ; 
Que cité à raiscm de ces fsdte devant le Tribunal correctionnel 
d'Arras, sous prévention d'infraction aux dispositions de Fart. 25' 
de ta loi du 15 avril 1829, il à soutenu : 

Qu'6a agissant ainsi, il avait été de bonne foi et n'avait fait que 
se conformer à l'arrôté du Préfet du Pas-de-Calais, du 19 mai 
1856, qui l'autorisait à écouler les eaux provenant de sa distillerie 
dans la rivière la Gâche, sous certaines prescriptions auxquelles 
ii s'était conformé ; 

Q« d'aiileol's, les faits qui M étaient reprochés, ne tombaient 
pas sons l'application de l'art. 25 de la loLde 1829, qui ne punit 
la destruction dii poissoù, par drogues ou app&ts, que quand on 
les emploie eommé procédés de pêche, et que son intention n'a- 
vait été que de se débarrasser de matières incommodes ; 

Attendu que les autorisations de la nature de celle dont Gour- 
daia se prévaut, ne sont accordées par les préîets qu'aux risques 
et périls de eeux qui les obtiennent ; 

Que dmis l'espèce, Gdurdain n'a pu longtemps se faire illusion 
sur l'efficaeité des procédés de clarification prescrits payr l'arrêté 
préfectoral ; 

Qu'en effets il résulte d'un rapport de l'Ingénieur des ponts^t- 
chaussées^ que les eaux à la sortie des bassins dits de clarifica- 
tion, et & leur entrée dans la Gâche, étaient noires, troubles et 
infectes et que mélangées avec le faible volume d'eau produit par 
les sources, elles pouvaient corrompre les rivières «t se faire 
sentir à plusieurs kilomètres ; 

Qu'il est Clément établi que, dès le mois de février 1858, les 
eaux étaient impropres aux usages domestiques ; que les animaux 
mêmes refusaient d'en boire ; 
Qu'il s'en échappait des miasmes fétides et délétères qui ren- 
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daicnt insalubres les habitations voisines de ces cours d'eau, en* 
gendraient des maladies graves, qui présentaient des caractères 
pernicieuxi qu'on ne remarquait pas ailleurs ; 

Que ce déplorable état de choses était, de la part du maire et 
des habitants des communes limitrophes, Tobjet de réclamations 
vives et incessantes auprès de Tautorité supérieure ; 

£n ce qui concerne spécialement les poissons existant dans la 
Cache et dans la Sensée : ^ 

Attendu que, déjà, en février et en mars, on en a vu de morts 
dans les deux cours d'eau ; 

Que plus tard, en mai, k différentes reprises, et en juin aussi 
plusieurs fois, ils en ont encore charrié des quantités considéra- 
bles, et qu'on n'y apercevait plus aucun poisson vivant ; 

Que tous ces faits ont été connus de Gourdain, sous les yeux 
duquel ils se passaient ; 

Qu'il a donc su et l'inefficacité des moyens de clarification pres- 
crits par l'autorité et l'action mortelle que les résidus de sa fabri- 
cation exerçaient sur le poisson ; 

Que c'est donc sciemment et volontairement qu'en persévérant 
dans de telles circonstances, à déverser les résidus de sa fabrica- 
tion dans la rivière la GacUe, il a détruit le poisson qui peuplait 
ce cours d'eau et celui de la Sensée ; 

En ce qui concerne l'application de l'art. 25 de la loi du 15 
avril 1829, aux faits reconnus constants à la charge du prévenu : 

Attendu que le peuplement des rivières et la conservation du 
poisson cyt été, à toutes époques^ l'objet de ta sollicitude des gou- 
vernements ; 

Que le jet dans les rivières de substances de nature à faire 
périr le poisson ,- était puni par l'art. H du titre 36 de Tord, de 
1669, de peines corporelles ; que cette pénalité ayant été abolie 
en France, ce délit cessa dès-lors d'être puni ; 

Que souvent celte lacune dans la répression avait été signalée 
antérieurement à la loi du 15tivril 1829 ; 

Qu'on doit donc reconnaître qu'en faisant sur celte matière une 
loi spéciale, empreinte d'une vive sollicitude pour le peuplement 
des cours d'eau et la conservation du poisson , dans l'intérêt de 
l'alimentation publique , les auteurs de la loi ont eu l'intention de 
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combler cette lacune regrettable et d'étendre aux cours d'eau les 
dispositions, conservatrices qui, dans l'art. 452 C. pén. , ne s'ap- 
pliquent qu'aux étangs, viviers et réservoirs ; 

Que celte intention, en effet , résulte de l'exposé des motifs de 
la loi du \ë avril 1829 , devant la Chambre des Pairs , où il est 
dit que cette loi a pour objet principal de remplacer le lit. 31 de 
l'ordonnance de 1669 dont faisait partie l'art. 14 précité ;) 

Attendu que l'art. 25 de la loi de 1829 est placé sous le titre 
intitulé : Conservation et police de la pêche; que ses termes.: 
« Quiconque aura jeté des drogues ou appâts de nature à enivrer 
ou à détruire le poisson, » sont généraux ,^que si le mot appâts est 
spécial à la pêche, le mot drogues n'a point cette significalion res- 
treinte ; qu'il comprend toute substance quelconque propre non 
seulement à enivrer le poisson pour en faciliter la capture, ce qui 
est encore spécial h la pêche , mais môme à le faire périr, à l'em- 
poisonner , et qu'il est exclusif du fait de pêche , puisqu' alors le 
poisson devient impropre à l'alimentation ; 

Que dans les deux ca3, il y a un préjudice causé, qu'il est même 
plus regrettable dans le dernier, puisqu'il y a ordinairement perle 
d'un objet propre à l'alimentation ; 

Qttlainsi tout prouve que la loi a eu pour but non seulement la 
police de la pêche , mais en premier lieu sa conservation et par 
conséquent d'empêcher la destruction du poisson de quelque ma- 
nière et dans quelqu'intention qu'elle puisse avoir lieu ; 

Par ces motifs , là Cour infirme le jugement dont est appel , et 
faisant ce que les^premiers juges auraient dû faire, déclare Gour- 
dain coupable d'avoir , en 1858 , jeté dans les eaux de la Gâche 
des matières qui ont détruit le poisson dans le cours d'eau et dans 
celui de la Seosée ; . 

Vu l'art. 15 de la loi du 15 avril 1829 et l'art. 194 C. inst. crim.; 

La Oour condamne Gourdainàiinan d'emprisonnement, 100 fr. 
d'amende et aux frais de première instance et d'appel. 

Du 1*' mars 1859. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp., 
M. Francoville, cons. ; minist. publ, M. Berr, avoc-gén. ; avoc, 
M- Merlin, 
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FAUSSE MONNAIE. — excuse, — monnaies éthangêres. 

L'excuse légale qtj^aim$i l'art. 138 C. pen. n'txiête qu'à l'égard des 
crimes prévus par les art. 132 et 133 C, pén, , et ne peut êtrf 
étendue m cas <A il s'agit de mon^wies étrangères , lequel est dis^ 
tinctement prévu par Vart, 134 (!)• 

(Corml etDelajtfs), 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tart. 138 C, peu, dispose que les 
personnes coupables des erimes mentionnées aux art. 132 et 133 
seront exemptes de peines si, avant la consommation de ce$ crimes 
et avant toutes poursuites , elles en ont donné connaissance et 
révélé les auteurs aux autorités constituées ou si même après les 
poursuites commencées elles ont procuré l'arrestation d'un autre 
coupable. 

Que cette disposition ne se réfère pas à l'art, 134 et laisse dès- 
lors en dehors de l'exemption qu'elle crée le cas où la dénoncin- 

(1) En présence du texte de ces articles «t de l'art. (US G. pén. , dit le 
.foiirtt. du droU crint., auàée 1859, p. idl^ la décision quç nous recufiifl* 
loos paraît irrécusable. On peut douter , il est vrai , que le lé^i^lî^teiir 
de 1810 , qui accordait une exemption de peine au révélateur pour la 
{Hausse monnaie aya^t cours légal en France , ait entendu lii^>i%faser 
^))soliiment au complice facilitant de même l'arrestation des autres oou- 
pables , lorsqu'il s'agirait 6fi monnaie étrangère contrefaite ou altérée 
qui serait émise ou introduite en France* Le silence de l'art, 138 par 
rapport au^mionnases étrangères peui s'expliquer par cette drcobs- 
tance , que leur contrefaçon n'était pas prévu^ dsjns le projet du gou- 
vernement , et que l'art I3i qui la punit fut Introduit sur une observa- 
tion de Merlin , lors» de la discussion an conseil d'Etat (Locré , t. 30 « 
p. 78] ; d'où roQ conclut naturellement qu'il eOt faUu retoucber à l'art. 
138 et que cette nécessité ne fut pas repiarquéé. Mais , outre qu'il n'ap- 
partient pas aux Tribunaux d'ajojuter un cas d'excuse à ceux qu'ont 
limitativement prévus des textes positifs, la limitation se justifie par les 
faisons qu'a données le législateur l^i-méme. La dispo§iiiQii| si excep- 
tionnelle de l'art. 138 a été motivée par l'intérêt public de i'Et^t , qui 
est d'arrêter à tout prix la contrefaçon des monnaies françaises qu 
l'émission de monnaies françaises contrefaites (V. proc.-verb. du gods. 
d'Etat 9 séance du 22 Qct. 1808], Or, cet intérêt n'e&t pas compromis au 
même degré par la contrefaçon de monnaies étrangères , encore bf^p 
jpi'il y ait émission en France ; il se peut d'ailleurs que la législation du 
pays dont la monnaie serait cpntrefaité n'admette pas b révélation 
comme une excuse , et il y aurait peut être danger p<)ur les bonnes 
^ relations internationales à accorder une exemption de peines pour un 
{Tait que répudierait la loi du pays le plus civilisé. 
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tion du crime , la révélalion des coupables ou leur arrestation 
procurée se rattache Ik des coHtrefaçQos ou altérations de$ mon- 
naies étrangères n'ayant pas cours légal en France ou à des émis- 
sions , expositions ou introduction en France desdites monnaies 
contrefaites ou altérées ; 

Qu'aux termes de l'art. 3â9 C. Inst. crim. , cç n'est que lorsque 
le fait proposé par l'accusé pour excuse et admis comme tel par la 
loi , que le président doit poser au jury la question de savoir si le 
fait est constant ; 

Qu'il résulte encore des dispositions de l'art. 65 G. pén. que le 
législateur a entendu proscrire l'extension des cas d'excuse ; 

Qu'on ne saurait , dès-lors, sous le prétexte d'analogies très- 
contestables et auxquelles, le législateur ne s'est pas arrêté , assi- 
miler h la révélation des crimes de contrefaçon ou émission de 
monnaie française , ceux de contrefaçon ou émission de monnaie 
étrangère n'ayant pas cours légal en France. 

Par ces motifs : 

> La Gpur, admettant Is^ qne&tion proposée par rapport i la révé- 
lation par Gornil et à l'arrestation de Napoléon-Adolphe fielajus 
comme auteur des contrefaçons de monnaies françaises dont il 
s'agit et comme complice des émissions de la môme monnaie , dit 
qu'il n'y a lieu de pjoser ladite question en ce qu'elle a de relatif 
à la fabrication et à l'émission de la monnaie d'argent belge en 
France. 

Du 12 février 1859. G. d'ass. du Nord. Présid. , R|. Decauda- 
yeioe, conseill. ; minist. public, H. Gonnelly, subst. du proc.-gén.; 
avoc. M"^ ^rmand Flamen. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — moyeu ruinbux m se pbocureb des 

FONPS. — REVENTE AU-DESSOUS DU PRIX d'aCBAT. 

Cest m des moyens ruineux de se procurer des fonds, prévu par Vart, 
585 du Ç. de C(mm.y que la eonsigmtion de marchandises ^ achelies 
à un cours trop élevé y chez un commissionnaire auquel on laisse 
pouvoir de revendre , même au'dessous du prix d'achat^ et ee , dans 
l'intention de retarder sa faillite, (1) 

(1) Les termes du G. Comm. sont ainsi conçus : « Art. tSiti, Sera dé- 
claré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans 
les cas suivants : Z^'Sï dans rintenliou de retarder sa faillite, 
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(Léon DelepooUe C. ministère public). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Lille, en date du 22 
février 1857 , avait statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Attendu que de Tinstruction et des débats résidte la preuve 
que Léon DelepouUe, commerçant failli, a commis le délit de ban^ 
queroule simple pour 1<* n'avoir pas , dans les trois jours de la 
cessation de ses paiements, fait au greffe la déclaration exigée par 
îes articles 438 et 439 du Code de commerce ; 

» 2* N'avoir pas fait exactement inventaire ; 

» 3* S'être livré , dans l'intention de retarder sa faillite , à des 
moyens ruineux de se procurer des fonds en achetant des mar- 
chandises à un cours trop élevé et en les consignant immédiate- 
ment pour qu'elles fussent revendues même au-dessous du prix 
de leur achat ; 

Vu les articles 585 , 686 du Gode de commerce , et 402 du 
Code pénal ; 

» Le Tribunal déclare Léon Delepoulle , commerçant failli , 
coupable de banqueroute simple pour 1° n'avoir pas, dans les trois 
jours de la cessation de ses paiements, fait au greffe la déclaration 
exigée par les articles 438 et 439 du Gode de commerce ; 
■ » 2** N'avoir pas fait exactement inventaire ; 

» 3° S'être livré , dans l'intention de retarder sa faillite , à des 
moyens ruineux de se procurer des fonds en achetant des mar- 
chandises à un cours trop élevé et en les consignant immédiate* 

il a fait des achatS'pour revendre au-dessous du cours; si dans la 
même intention i! s'est livré à des emprunts , circulation d'effets ou 
autres moyens ruineux de se procurer des fonds. » On a considéré ici 
que le fait d'acheter des marqtiapdises à un cours trop élevé et en les 
consignant pour les revendre , non pas au-dessous du cours , mais au^ 
dessous du prias d'achat , constituait l'un des moyens ruineux dont 
parle la loi. G'est^ en effet, suivant l'expression de M. Persil, garde-des- 
sceaux, dans la discussion du nouvel art. 585 , le mot ruineux qui fait 
toute la portée de l'article, Il n'y a de distinction possible à faire sur 
ces moyens que pour les opérations qui auraient été conçues par le 
falUi pour se relever plutôt que pour relarder sa faiîlile. V. ce que di- 
sait à cet égard M. Déranger à la Chambre des Pairs {Sîonileur 11 mai 
1837, p. 1144). 

V. encore sur la matière : i)all. nouv. Répert.i v" FaillUes et banque^^ 
fQUtcs, n» 1413, voU 24, p. 443. 
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ment pour qu'elles fussent revendues au-dessous du prix de leur 
achat. * - 

» En conséquence, le condamne à un emprisonnement de quatre 
mois et par corps à la moitié etc. , etc. » 

Appel par Delepoulle. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
Tappeliation au néant , ordonne etc. 

Dtt 19 avril 1858. Chamb. correct. Présid. , M. Vanderwcdlen, 
coas. ; rapport., M. Fiévet, cons. ; minist. pubL , M. Garpentier, 
avoc.-gén. ; avoc. , M* Flamant. 



PRESCRIPTION. — JUSTE titre. — possession précaire. — * pres- 
cription DÉCENNALE. — PRESCRIPTION TRENTENAIRE. 

La convention en vertu de laquelle ont eu lieu, d'une part , la cession 
d'un terrain , et de l'autre , rengagement pris de fournir à perpé-- 
tuité un local pour un service déterminé, sans que le local le fût 
lui-^êmey me suffit pas pour constituer en faveur de celui envers qui 
cette dernière condition a été exécutée , un juste titre par lequel 
pourrait se fonder la prescription de dix ans. 

iinsi VBtat qui a concédé à une ville la partie abandonnée (f trn canal , 
moyennant par cette ville, de fournir à perpétuité des bâtiments pour 
loger l'administration des ponts et chaussées , sans que ces bâti-- 
ments aient été spécialement désignés et qui a occupé ceux qui lui ont 
été fournis par la ville^ ne peut prétendre avoir acquis ces bâtiments 
par voie de prescription décennale, 

La possession dans ce cas est purement précaire et ne peut fonder 
mime la prescription de trente ans, 

(L'Etat C. la ville de Dunkerque). , 

En i80&., a été faite par l'Etat à la ville de Dunkerque la con- 
cession d'une partie du canal de Fumes , appelé le canal de la 
Panne, à la condition que la ville fournirait à perpétuité un empla- 
cement pour l'installation et le service de l'administration des 
ponts-et-cfaaus§fées. 

Pour l'exécution de cette condition , la ville demanda aux hos- 
pices de Dunkerque, qui lui devaient une somme de 55,807 francs, 
de mettre à sa disposition l'ancien couvent des Pénitentes dont 
ils étaient propriétaires. L'aliénation de ces bâtiments est pro- 
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posée à Vadministration supérieure qui ne l'autorise pas, mais qui 
décide , par un décret du 29 pluviôse an 13 , que la ville pourra 
jouir des bâtiments de l'ancien couvent par bail à longues années, 
en faisant compensation des intérêts de sa créance envers les 
hospices avec les loyers des bâtiments dont elle disposerait. Aucun 
bail n'est rédigé et l'administration des ponts-çt-chaussées est 
mise en possession du local. 

' En 1 854, l'administration des hospices de Dunkerque 9- deiqapdé 
à la ville de rentrer en possession de l'ancien couvent ; Ja ville ne 
faisant pas résistance à cette demande, s'adressa à l'administration 
des ponts-€t-chaussées, qui prétendit à la propriété des bâtiments. 
Suivant ces prétentions, une convention avait consacré ce droit en 
faveur de l'Etat , et cette convention était intervenue entre VKtat 
et le conseil municipal de Dunkerque représentant la ville. En 
180&, en effet ^ lors de la concession du canal de la Paiine , par 
délibération du conseil municipal , il avait été décidé que la ville 
demanderait l'aliénation ^ son prqfit par les hospices de l'ancien 
couvent des Pénitentes. Il importait assez peu , disait l'Etat , que 
^aliénation n'eut pas été autorisée, car^l'Etat n'était pas intervenu 
entre les hospices et 1^ ville , qui avait fourni l'établissement aux 
ponts-et-chaussées , à perpétuité et comme §'ii lui appartenait. La 
convention était parfaite entre la ville et l'État et pouvait tout au 
moins constituer un Juste titre ; et, comme l'occupation de bonne 
foi par l'Etat avait eu lieu , là possession qui en résultait pouvait 
fonder la prescription de dix ans prévue par l'art. 22&9 6. Nap. 
Dans tous les cas , ajoutaitron , et en supposant que le traité de 
1804 put être considéré comme ayant été détruit et anaiilé par le 
décret du 2? pluviôse au 13 , l'Etat aurait alors possédé san^ titre 
et prescrit la propriété par plus de trente ans de possession » aux 
termes de l'art. 2229 çit 2262 G, Nap. 

Un déclinatoire fut proposé au nQua de l'Etat aux fias de faire 
renvoyer la question à juger deyant le conseil d'Etat. '. 

Le Tribunal de Dunkerque , saisi de l'action en revendicatioa 
par l'administration des hospices contre la ville de Dunkerque et 
Contre l'Eitat, déclara, par jugement du 13 juillet 1855 , l'Etat ofift 
recevaUe dans cies exceptions depresciption,et,auf(md,se déclara 
incompétent pour l'interprétation du décret de Tan 13 et donna 
acte aux hospices de ce que la ville ne prétendait pas à fe pro- 
priété des terrains en litige , et à la ville de sa démande ea 
garantie. 

Par ordonnance du 20 janvier 1858 , le conseil d'Etat déclara 
que le décret de pluviôse an 13 (23 janvier 1806) n'avait pas eu 
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pour effet de tr^s%er h rpl^l lai propriété de Tancien cojiYf^l 
des Pénitentes, 

Appel par le préfet dii Nord, au nom de l'Etat , 4u jugement du 
13 juillet 1855, sur les moyens de prescription. 

La Cour a jM^ononcé par un arrêt ainsi conçu : , 

ARRÊT. 

LA GÛUR ; ^rr Attendu qu'il résulte des documents de la eaus^, 
qu'en 180& , l'Etat fit à la ville de Dunkerque l'abandon d^une 
partie du canal de Furoôs, dit canal delà Panne, dont la suppres: 
don avait été résolue ; qu'entre autres conditions de cette conces- 
sion , la vple devait fournir à perpétuité un emplaceo^ent destiné 

aux magasins dçs poatç-:et-:Chanssées ; 

Atle^dç. qu'afin d'exécutçr cette clause , le^ ville, oréancii^re des 
ho^ices. de Dgnkerq^e pour une sqinuie de {>5,817 fr« 60 cent. , 
\m proposa dçt mçttre ^ sa disposfition Tandea coçveiit de3 Péni- 
tentes dont ils étaient dey^y^^s propriétaires te 27 praiiial $tn IX ; 
que le projet d^iàiation de cet immeubie ayant été repoussé par 
radminisfralipn supéneurei 9 fut seulement décidé, en vertu d'un 
décret du 27 pluviôse an XIII, autorisant les hospices k accorder à 
la ville une j^HlI^Rpce p^r .^1 &,l|>|igne9 années, gue les ^Qtar^t- 
chaussées prendraient possessioa des blttipents doat le prix de 
loyer emnpçiis^aiit 1^ iptérôts de Ifi scmmQ due ^ l(t commune ; 

Qu'ainsi ^ {eç tiQspJiçeç sont demeurés^ pf opriétaii?es de cet an- 
cien isouvçnt^ qu'ils ont k çç titre poptiuué h m payer les imposi- 
tions et fait supprime^ des ouvertures dooio&at ^ur leur terrain et 
d'autres travaux pratiqués dans des maisons voisines ; 

Attendu cependant qu'i^ 1^ faveur de l'occupation prolongée du 
bâtiment pai* les ppntsretrcbaussées, l'Etat a éievé des prétentâoas 
à un droit de propriété q[ue les hospices contestent avec raison ; 
que l'Etat ne saurait d'abord se prévaloir des termes de Ls^ con- 
vention originaire ; la perpétuité de la charge assumée par la yille 
ne s'applicpiant ^ aucun local déterniiné et ne pouvant s'entendre 
que de l'obligation permanente d'assurer pour le service de^ ppnts 
et chau3sées un emplacement approprié à cette destination ; 

Qu'il n'est pa$ plus fondé ^ invoquer la déclaration du conseil 
municipal du 12 thermidor an XII, pour en induire une aUéoation 
& son profit , cet acte ne constituant qu'une simple proposition 
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adressée au préfet et restée sans effet , à défaut de la sanction iû- 
dispensable du gouvernement ; 

Que le décret du 23 janvier 1806 , en notifiant les mesures 
prises en 1804 se borne à conserver la charge imposée à la ville 
de fournir un emplacement aux ponts-et-chaussées, sans désigna* 
tion de celui qui leur serait affecté , et que le conseil 4'Etat , 
appelé à interpréter ce décret , vient de déclarer , le 29 janvier 
dernier , qu'il n'a pas eu pour effet de transférer à Tïtal la pro- 
priété des bâtiments de l'ancien couvent des Pénit^tes. 

Attendu que vainement encore l'Etat prétend avoir acquis cet 
immeuble par la prescription décennale ou trentenaire ; 

Qu'aux termes de l'art. 2265 G. Nap, , il faut, pour prescrire 
par dix ans, avoir un juste titre ; que l'Etat en est entièrement 
dépourvu; et que, suivant les art. 2236 et 2240, sa possession 
purement précaire et non intervertie élève un obstacle insurmon- 
table à la prescription même trentenaire ; 

Que tous les éléments du procès concourent donc à justifier la 
revendication des hospices et la légitimité de leur droit ; 

Par ces motifs : 

La Cour confirme le jugement, ordonne qu'il sortira effet ; 

Condamne le préfet du Nord, etc. ; 

Lui donne acte, en tant que de besoin , de ses réserves quant à 
l'obligation imposée à la ville de Dunkerque de lui fournir à per- 
pétuité un emplacement pour le service des ponts-et-chaussées, 
conformément au décret du 23 janvier 18Q6. 

Du 18 août 1858. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, 1«' prés.; 
minist. publ. , M. Preux. , subst. du proc.-gén. ; avoc. , M" Du- 
pont, Ed. Lemaire et Talon ; avou. , M" Pussalian et Villette. 



!• OGTROL — FERS ET FONTES, — ^MACmiHES A VAPEUR,— CONSOMMA- 
TION LOCALE. 

2* CASSATION. — POURVOI. — JUGEMENT AU FOND. «-• JUGEMENT AVANT 
FAIRE DROIT. 

1^ Sùuê la dénomination de fers et fontes, travaille's ou montés, portée 
aux tarifs d'octroi, m peuvent être comprises les machines à vapeur, 
alors même qv^elles ont été introduites par pièces , s'il est constant 
que les pièces introduites suffisent dans leur ensemble à composer 
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des machines eïUières et complètes, (L. 28 avril 1816 , ctï» qui 
et 148). . Mu 

2** La partie qui se pourvoit en cassation contre un jugement rem- 
sur le fond du procès, n'est pas tenue de se pourvoir en même temps^ 
contre le jugement d'avant faire d/roit qui avait ordonne une exper^ 
tise pour Vinstruction de la cause. 

(La ville de Tourcoing C. DavillierTDuriez), 

Nous avons inséré dans la Jurisprudence de 1856, p. 85, un ju- 
gement en date du 13 mars de la même année , par lequel le Tri- 
bunal civil de Douai statuait sur la demande formée par la ville de 
Toarcoing contre Davillier-Duriez. 

Pourvoi en cassation a été formé par la ville de Tourcoing con- 
tre le jugement, pour fausse application des art. 147 et 148 de la 
loi du 28 avril 1816 et violation des dispositions du tarif et du 
règlement de l'octroi de Tourcoing , en ce que ce jugement refu- 
sait de faire application dudit tarif aux pièces de fer et de fonte 
dont l'introduction avait donné lieu au litige , et en ce qu'il éten- 
dait aux métaux qui entrent dans la construction des machines à 
vapeur en général , l'exemption de droits limitée par le tarif aux 
métaux qui entrent dans la composition des machines à tisser et 
à filer. 

Davillier-Duriez a opposé au pourvoi une fin de non recevoir 
tirée de ce qu'il ne portait que sur le jugement au fond du 1 3 
mars 1856 et respectait le jugement du 3 août 1855 qui avait or-* 
donné l'expertise. 

ARRÊT (Cour de Cassation). 

LA COUR ; — * Sur la fin de non recevoir opposée au pourvoi 
et tirée de ce que l'administration de l'octroi ne s'est pas pourvue 
en cassation contre le jugement du 3 août 1855 qui a prescrit une 
expertise : 

Attendu que le jugement n'a été rendu que pour l'instruction 
de la cause et pour mettre le procès en état de recevoir une déci- 
sion définitive ; que le pourvoi en cassation contre un tel juge- 
ront eût été sans objet , puisqu'il ne porte aucun préjudice aux 
droits des parties et ne préjuge rien sur le fond de la contestation; 

Au fond : 

Attendu qu'en introdiusant^ dans le rayon de l'octroi de Tour- 
coing les pièces de fer moulé et travaillé à raison desquelles ont 
été consignés les droits dont la restitution fait l'objet du procès , 
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j^^str et consorts ont déclaré qu'elles étalent les parties constL 
^ves d*ane machine à vapeur destinée à leurs ateliers de filature; 
- Qu'après une expertise où l'exactitude de cette déclaration a été 
Térifiée» le jugement attaqué coiistàte que toiites eés pièces dé fer 
ont reçii leur destination et ont suffi , par leur réunion , à compo- 
ser, dans lesdits ateliers , une machiné entière et complète , avec 
les principes d'une transtnission de tiiouyement ; 

Attendu que le tarif de l'octroi de Tourcoing ne met pas les 
machiiles 4 vapeur au nombre defà dbjetâ assujéUs ; que s'il ifn- 
pose les diverses espèces de fer , dans un chapitre de perception 
intitulé Mitmx , et s'il établit , pat une dil^position spéciale , une 
exception eh faveur des métaux qui entrent dans la construction 
d'une machine à tisser et à filer pour la fabricaUoh des tissus, on 
ne. peut en conclure qu'il soumette aux droits les miachines à va- 
peur qui sont coûfectioùnées aU moment de leur introduèticnif ; 

Que ) dès que ée tarif n'atteint pas ces madiines quand elles 
sont iiitroduites toutes iuontées, il He i)ëut les atteindre davantage 
quand elles ne sont , comme danà l'espèce , introduites pat pièces 
détachées, qii'à raison des nécessités du transport ; 

Qu'en le décidant ainsi^ et en ordonnant , par suite , la restitu- 
tion des droits consignés $ le jugement attaqué n'a violé ni la loi 
ni le tarif de Fôctroi de la ville de Tohrcoliig ; 

Par ces motifs, etc. : 

Rejette. . 

Dû 26 ïnai 1857. C. Cass. Chamb. cîv. I^résid. , Mi Troplong , 
M"" présid* ; rapp.^ H4 LetôtiJE dé tirefàgnè, cous.; minist. pubL, 
M. dé Marnas ^ concL ^contn ; aVoc. , M^ Jager-Schmidt et de 
Saint-Halo. 

fittASâÉ. — ÉïïGiNS pRbflttiés. — tAcs et laôets. ^ kégés. — 

ANlMÂtl^t NtfSlBLtS. <^ tiPIItS. 

JÀH iàcs et tùcets tràutés à doinitilé doiifent îmjowrà êtrt cùnàiiéréê 
&>mè engins prohibéi, ài(jlri i^&m iu^ùn arrêté préfectoral a 
penftû l'emploi des pièges pour la iestritction des animaux nuisi- 
bles et particulièrement des lapins slassés parmi ces animaux. 
(L. 3 mai 1855, art. 12 S 3). 

{ Ministère public C, Lefort }• 

Sur appel d^un jugement du Tribunal correctionnel de Boulogne* 
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sur-Mer , qui avait acquitté un sieur Lefort , au domicile de qui 
on avait trouvé des lacs et lacets propres à la destruction du 
gibier , la Cour a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA iCÔtlR ; — Attendu qu'il résulte d'jiil procès-Verbal régulier 
rédigé le 1" décembre 1858 , par les gendarmes Roux et Lebien, 
de la brigade de Boulogne-sur-Mèr , qûé ledit jour, faisafit, en 
vertu d'une ordonnancé de m. le ju^e dUnstruction de l'arrondis* 
sèment dudit Boulogne , rendue sur la réquisition du ministère 
public, une perquisition au domicile du nomtné Pierre-loseph Le- 
fort, cultivateur , demeurant à Pèrneé , signalé comme se livi^tit 
au braconnage à l'aide d'eugitis prohibés, ils dut trouvé, au-dessus 
d'une garderobe , deul collets en fil de laiton ^ propre à prehdre 
le gibier ; 

Qu'interrogé sur l'emploi desdits collets, Léfbrt â t^épohdu d'a- 
bord, qu'ils étaient destinés à prendre des chats et des fouines , 
qui lui étaient nuisibles dans l'intérieur de ses bâtiments , et nul- 
lement pour la chasse du gibier ; ensuite , mais seulement à l'au- 
dience et pour la première fois, qu'il s'èii servait aussi pour pren- 
dre les lapins q[ui venant du bois du couite de Béthuné sur lëâ 
terres de lui Lefort^ lesquelles sont voisines desdits bois, causaient 
un dommage considérable à ses récolteà, et que ce droit il l'exer- 
çait, en vertu de l'arrêté de M. le préfet du Pas-de-Calais , sur la 
chasse, en date dû 1^ inàrs 1858, ari^té qui biaisait les lapins au 
nombre des animaux nuisibles doht la destruction était permise 
en tout temps & l'aidé de piégés ; 

Attendu qu'en reconnaissant telles les dispositiotiâ de Taitété 
précité, il est néanmoins nécessaire dé fecherdher si datis le mot , 
piège dont la nature n'a pas été indiquée , lés laci, lacets Ott coltttà 
ont pu être compris ; 

Attendu que les lacs, lacets et collets ûht été dé tout temps t^e- 
connus comme des instruments de chasse prohibés d^unë mâniërô 
absolue , ce qui résulté d'ailleurs et dé l'exposé des taiôlifi^ dé la 
loi du 3 mai 1844, lôrà de là présentation par lé ganîé-âés^ceaUx 
à là Ckàmbré des Députés et dé Isa discussion dans la Ch^ùnl^è 
des Pairs ; que dès-lors les lacs, lacets et collets ne petiva)! Ja- 
mais être lâis au fiombfe des pièges pernlid pOttr la désthiction des 
animaux màlfaii^ailts et nuisibles ; 

Attendu, de plus, que lé préfet du iPàs-de-Calais, interpellé âtit 
l'étendue du mot piège contenu dans son arrêté , a fait connaître 
que par ce mot il n'a point entendu permettre l'usà^ dés lacs, 
lacets ou collets pour prendre les lapins ; 
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Qu'en effet, s*il en était autrement, tout propriétaire ou fermier 
pourrait soit lorsque la chasse est ouverte , soit aussi lorsqu'elle 
est défendue , se livrer impunément au braconnage du gibier , à 
l'aide de lacs , lacets ou collets propres à prendre non les lapins 
seulement , mais aussi les lièvres et les perdrix , en prétendant 
qu'ayant des terres plus ou moins rapprochées d'un bois ou d'une 
forêt, les lacs, lacets ou collets dont il aurait été trouvé détenteur 
n'étaient destinés qu'à la destruction des lapins dévastant ses 
récoltes. 

Par ces motifs , la Cour infirme le jugement dont est appel , et 
faisant ce que les premiers juges auraient dil faire , déclare Lefort 
coupable d'avoir, à Pernès, le !•' décembre 1858, été trouvé dé- 
tenteur de collets propres à prendre le gibier , lesquels sont des 
engins de chasse prohibés. 

Du 8 février 1859. Ghamb. correct. Présid. et rapp., M. Bigant; 
çttinist. publ, M. Béer, avoc.-gén.; avoc. , M" Dumon. 

CHASSE. — COLPORTAGE DE GIBIER. — LAPINS. — ANIMAUX 
MALFAISANTS. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

ie lQ!^xni quoique classé, par des arrêtés préfectoraux, parmi Us 
animaax malfaisants, ne cesse pas pour cela ^d'être un gibier , et le 
droit de le détruire n'emporte pas celui de le colporter, (L. 3 mai 
1844, art. 4). 

(Ministère public C. Lefebvre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'un procès-verbal, etc. ; 

Attendu que le prévenu se prévaut en vain, pour échapper aux 
réquisitions faites à sa charge , d'un arrêté du préfet du départe- 
ment du Pas-de-Calais , qui classe les lapins au nombre des ani- 
maux malfaisants ; 

Qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce , d'un délit de chasse, mais 
d'un fait de colportage de gibier ; 

Que le lapin, quoique classé parmi les animaux malfaisants, ne 
cesse pas pour cela d'être un gibier, et que le droit de le détruire 
concédé uniquement dans l'intérêt de la défense de la propriété , 
n'emporte paâ celui de le colporter ; 

Que l'infraction à l'art. 4 de la loi du 3 mai 1844 est un délit 
sui generis tout-à-fait indépendant de la légalité du fait de chasse 
qui a procuré le gibier transporté ou colporté ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 6 juillet 1852. Chamb. correct. Présid. et rapp. , M. Petit ; 
ïninîst. publ, M, Danel, l*' avoc.-gén. 
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1» BREVET D'INVENTION. — contrefaçon. — juridiction com* 

MERCIALE, — RECCUaS EN GARANTIE, -r-INTERVENTION. 
2* CONTREFAÇON. — INTRODUCTION AUTORISÉE D*OBJETS BREVETÉS. — ^ 
PMPLOI. — EXHIBITION. -^DÉQÏJÉA.^CE. ^ 

3" BREVET d'invention,— DESCRIPTIONj'r-ÇARACTÈRE,— EXPLICATIONS 
ÉCRITES. — DESSINS, — ÉCHANTIHONS. — DÉFAUT DE NOUVEAUTÉ, — 
NULLITÉ. 

4* CONTREFAÇON. — ÉLÉMENTS IDENTIQUES. —* MODE DIFFERENTS ^T 
NOUVEAUX d'application, 

!• Le délit de contrefaçon qui résulte de V emploi commercial des 
moyens contrefaits d'un brevet d'invention, étant indépendant et dis-* 
tinct du délit de contrefaçon né delà fabrication même de ces moyens 
et la culpabilité de celui qui a commis le second ne laissant pas 
moins subsister la culpabilité de celui qui a commis h premier , le 
recours en garantie de[ l'un envers l'autre et par suite Vintei^en-- 
tion, sont inqdmissibles depmt la juridiction crin^inelle. (1'** affaire), 

2"* Les objets brevetés et fabriqués à l'étranger dont Vintroductian en 
France a été autùrisù administroLivement , peuvent être livrés à 
f industrie et employés doj^ les qieliers avec condition à! être exhi- 
bés av4c visiteurs j, sans faire encourir Içl décfiéance prononcé^ par 
tart. 32 de la loi du 5 juillet 18/|/». (1" affaire), 

3^ C'îst au m^en d'explications écrites et de dessins , pMot qu'au 
fn<^en d'échantillons que doit surtout se faire et se caractériser la 
description légale des brevets d'invention. Est nécessairement nul le 
brevtfdont la description ne contient de la découverte ni le principe, 
ni les organes , ni leur aaencement , ni lé produit, ni le moyen de 
eehtenir. (S'affaire). 

4** La rhnion des mêmes éléments employés de manièrer différentes 
dans f application ne peut suf/ire pour constituer une contrefaçon, 
alors que la base du procédé n^est pas la même, Hais un moyen déjà 
emptoffépeut devenir brevetaUe, si par la destination spéeiaU qviio^ 
lfAifis$igif^ il devient ti^ noucea^u mode d'application, (3" affaire). 

^ . 1'' affaire. 

(Dequoy et G* G, Lowry), 

JUGEMENT, 

« Attendu que Dequoy et €<• poursuivis par Lowry pour emploi 
d-one machine-airguée de contrefaçon , ont conclu à ce que Gom- 
bes et G* soient tenus de les garantir de toutes condamnations, 
ToM. XVII. 9 



— 130 — 

comnie lenr ayant vendu ladite maehine dont ils se disaient dû- 
ment brevetés ; que Combes et G* ont , de leur côté , deamidé à 
intervenir e! à prendre le fait et cause des sieurs Deqaoy ; 

» Attendu que Vemploi de 'moyens contrefaits d*uii brevet «^ 
constituant le délit de contrefaçon , tout comme la fabrication 
même de ces moyens, celui qui s*en sert est personnellement res- 
ponsable de son délit, comme le fabricateur le serait du sien ; que 
la culpabilité de ce dernier laisserait subsister cdui du premier ; 
ce qui exclut, devant la juridiction répressive, le recours )en ga- 
rantie sollicite par Dequoy auprès de Combes ; 

)) Attendu que la faculté d'intervenir admise au civil dans fart. 
/>6& G« proc. en faveur des tiers & qui un jlugement peut préjudi- 
cièr, est inadmissible au criminel ; 

» Que Dequoy et C*, seuls attaqués par Lowry^ mattre de dîri- 
ger Faction selon son gré, ont seuls à ise défendre et à présenter 
leurs exceptions contre Lowry , quMls sont èmâmede le faire ,. 
indépendsanment du codcoiirs de Combes et C* : 

» Que si Combes et G* prétendent avoir ded droits adversalive- 
ment à Lowry , ce n'est nuUemènt dans ta cause actueRe qu'ils 
peuvent les produire, puisqu'il n'en saurait être tiré pom* ta dé- 
fense de Dequoy et G* aucune question pré}uâicielle;qii'eiix-i](ié]nes 
sont hors de toute inculpation et qu'ils ne sont ni peuvent être 
considérés comme civilement responsables , vis-à-vis de towry , 
des taits deedits Dequoy ; 

» Qu'ainsi,et sous tous les rapports, Combes et C* sont sansqtia* 
lité pour intervenir h la présente instance ; 

» Attendu que l'art, 32 de ta loi du 5 juillet 1844 a permis l'in- 
ti^oductioo en France d'objets brevetés et fabriq^iésT k l'étrangar y 
pour servir de modèles et moyennant rsutorisaiion du mîitfetre 
du comiâer<:$e^ qu'il n'a point défendu^ smis peine de déchéance y 
de livrer ensuite à l'industrie les modèles légalement introduits ; | 
qu'en matière de déchéance tout est de droit strict ; qu'on ne peut 
prononcer par voie d'induction oti d'analogie ; 

» Attendu que Lowry représente l'antorisalion ministérielle en 
vertu de laquelle il a introduit en France une machine à peigner 
le lin, qui a servi de modèle pour en fd)riquer d'autres ; que s'il 
l'ai depuis livrée & (^fay » qui l'emploie ui peigaage et avec condi- 
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tion de Texhiber à tout visitenr pendant six mois, auenn texte ne 
lui défendait d'en a^if ainsi; qu'au èootrâtfé h faculté en parait 
décoder virtudienient de l'aufor iss^ôn d'introduire des modèles, 
leHr fonctioiome«Bent dan» de» atelier» industriels , étaàt ce qu'il y 
a de plus utile pour apprécier leurs résultats ; 

» Attendu que Lowry , bteveté de perfectîcmnements apportés 
anx madiines à peigner te lin, prétend qàe la nKidiine saisie chez 
Dequoy et G* contrefait le mode* h lui réservé de fixer les peignes 
de manièi^e à ce qu'ils pénètrent dans le Un à snfgle it(Ai ou k peu 
prèsetplits pr^s de la pince que par lés i^stëmes antérieurs ; 

» Attendu que pour obtenir cet eifet,rinvention réeOe de Lowry 
consiste k mvmir d'une sorte de pattei , des barrettes armées de 
peignes ; à fixer un bout dé ces pattes sur des courroies sans fin , 
toamées par deux cyMndres mouvants; qu'à leur passage sur te 
cylindre supérieur , ces pattes se soulevant par le bout non fixé 
anx cou:rfoies5 dressent les barrettes àrmées.de peignes contre le 
lin où les^peigïiés pénètrent à Hngle droit et descendent eu conti- 
nuant à peigner le lin , jusqu'à la rencontre du cylindfe in- 
férieur ; 

V Attendu que conirairenient anx p^etnières assertions de Lo» 
wry, la machine Dequoy n'est aucunement mitnie des pattes dont 
il àt breveté ; ^e les barrettes à peignes y sent distinct^nent 
attachées: aux coorroies sans M , dfoi^ dies avraquent h Un poiir 
les piQgner ; que ce système eist différent de' celui imagiiié par 
Lowry; 

» Attendu qu'à la vérité, Lowi^y, en sfes conclusions définitives, 
se borne à alléguer qu'avant son brevet, les barre? armées de pei- 
gnes se fixaient à leur milieu sur les courroies et formaient ainsi 
angle droit avec l'axe des cylindres (^i font tourner les courroies; 
dispositioa fimpèchant tes peignes de pénétrer suffisammônl dans 
le lin; tandis que d'après €0& mode d'attache, les barres armées 
de peignes se fixant à leur côté inférieur , se soulèvent eu cMé 
supérieur en passant sur le cylindre et forment avec lui on angle 
plus ou moins aigjui,; disposition qui favorise le prignage de lin ; 

» Attendu que l'allégation relative à la fixation par le milieu des 
barrettes à peignes est inexacte; qu'anlérieurement au brevet 
Lowry , la machine Girard notamment fixait «siir la courroie sans 
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le côt(5 supérieur s^incUne légèrement vers le lin k peigner, lors de 
leur passage sur ce cylindre ; que le cylindre d'attache étant dans 
le domaine publ c, Dequoy et C* ont pu remployer sans contre- 
faire Lowry ; ' 

» Attendu que la poursuite eu contrefaçon intentée par Lowry - 
à Dequoy et C* est mal fondée ; qu'elle lui a causé un préjudice 
dont Lowry leur doit réparation et dont l'importance peut être 
évaluée à 800 fr, ; mais qu'au moyen de cette indemnité il n'écliet 
de leur accorder ni l'aifiche du jqgen^ent , ni son insertion daos 
les journaux ; 

» Le Tribunal déclare Dequoy et C- recevables , quant à leur 
recours on garantie vers Combes et C* ; les débûiile de leurs con- 
clusions sur ce point et les condamne aux dépens qui y seraient 

afférents ; - > 

». Déckre Combes et C* non recevables dans leur intervention 
il l'instance, les déboute de leurs cwiclusions sur tous les chefs et 
les condamne aux dépens y afférant ; 

» Dit qu'aucune déchéance pour introduction eh France d'une 
macbiae brevetée et fabriquée à l'élrauger n'a été encourue par 
Lowry qui ^ été dûment autorisé à ce sujet ; 

» Déboute Dequoy et C' de leurs conclusions y leadanl ; * 

» Déboute Lowry des fins de sa poursuite contre Dequoy el C*^; 

en décharge lesdits Dequoy et C* ainsi que des frais y relatifs ;• 

)) Ordonne main-levée de la saisie pratiquée chez eux , k la re* 
quête de Lowry, le 28 juin 1858 ; 

)) Condamne Lo>vry par corps aux dépens, etc. n 

Appel par I^wry. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -r- Attendu que la partie civile a déclaré se désister 
de son appel contre Combes; qu'elle •n'a même pas cru devoir 
assign» ^ vertu de Tordonhance rendue à cet effet ; 

La Ccmr lui donne acte de son désistement ; 

En ce qui touche les cmjcluisions de ladite paflie civile fendant 
à faire ordonner une expertise : 

Attendu que la Cour a dès^à-présent les éléments nécessaires 
pour bien ^pprépier les fgils de U cause ; 
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Dit qil*il n'y a lieu d'admettre ladite expertise , laquelle serait 
sans objet ; 

Au fond ; 

Adoptant les liiotifs des prenflers juges , la GôUr iliet l'appella- 
lion au néant et confirme le jugement dont ôst appel ;' 

Statuant sifr les conclusions de Tintimé ; 

Attendu que par son appel , Lowry a causé à Dequoy un nou- 
veau dommage dont celui-ci a droit de demander la réparation ; 

La Cour élève à 120O fr. les dommages-intérêts prononcés par 
premiers ju^es, le surplus da jugement sertissant effet ; 

Condamne les parties civiles aux frais de lar cause d'appel. 

' Du 17 mai 1859. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; rapp. , 
M. deGuerne, conseill. ; minist. publ,', M. Béer, avoc.-gén, ; 
aVoc, , M*** Merlin et Talon ; avou. , M»» Villetle et Legrand, 

2'^ affaire. 
(Delaunay frères C^ Delattre père et fils). 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 30 de la loi du 
5 juillet 18iii , tout brevet est nul si la description jointe au bre- 
vet n'est pas suffisante pour l'exécution , ou si elle n'indiefue pas 
d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'ia- 
vcnteur; 

Qu*il est juste en effet qu'en échange du privilège qu'elle ac- 
corde, la société , à la cessation du brevet , soit mise en posses- 
sion de tout ce qui constitue l'invention brevetée ; 

Attendu que la description de la découverte , invention ou ap- 
plication , déposée par l'inventeur , doit être telle qu'un homme 
tf une intelligence ordinaire puisse Texécuter ; 

Attendu que Finventeur peut joindre à sa description des des- 
sins, s'il croit qu'ils sont nécessaires pour éclairer sa description; 

Qu'il peut également déposer des échantillons , mais que c'est 
surtout dans la description et les dessins que doit se trouver l'ex- 
posé complet de l'invention, puisque ces seules pièces sont signées 
de lui cl remises en duplicata , dont l'un des doubles lui est en- 
suite transmis pour la conservation de ses droits ; 

Attendu qu'il n'en est pas de môme de réchanlillon dont le 
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dépôt a'esi pas {ait en .double, et qui , pouvant n'être pas siiseep- 
tible de recevoir les signatures et cachets soit de rinventeur, soit 
de Tautorilé , n'est point intimement lié au titre de iïnv^teur et 
Qe fait pas foi de TiiiyenUon et des moyens de l'exécuter ; 

Attendu , d|i reste ^ que récbanlillon déposé par le? frères D^ç- 
launay avec la description de leur invention ne se retrouve pas , 
et que .s'il e^t indispeAsabie pour comprendre ^t appliquer T in- 
vention 9 il faudrait en conclure que le titre d^$ frères Pelaunay 
est iacomplet et ne peut constituer un brevet valable ; 

Attendu que 'la descriptiou déposée par Delaunay frères « le 21 
octobre 1852, h effet d'obtenir Le brevet qui leur a été accordé le 
15 novembre pour une épeule perfectionnée , est insuffisante pour 
l'exécution de rinyenlion ; 

Qu'en eflety à consulter la description, on ignore jcomplétemeat 
quelle est la nouvelle broche remplaçant la broche ordinaire du 
Mulljenny , où se place le eône inventé , s'il coiffe la broche an* 
cicnne ou s'il en est traversé; quelle est la longueur et le diamè- 
tre du nouveau cône ; quel est le. degré de connexité ; 

Q\ie cependant l'inventeur allègue avoir trouvé par l'eiJ^périence 
le cône le plus convenable pour produire une épaule parfaite pour 
le tissage ; 

Attendu que , sous ce rapport , la description est de tout point 
incomplète puisqu'elle ne permettra pas de reproduire l'épeule , 
objet du brevet ; 

Attendu que néanmoins les frères Delaunay soutiennent qu'ils 

n'avaient pas besoin de déterminer le dianiètre et la longueur du 

cône^ parce qu'ils se sont réservé le plus ou le moins de cône , la 

_^filature devant se reufermer dans l'emploi de la broche ancienae 

et de la buzette courte et d'un tout petit diamètre ; 

Attendu que tel n'est. pas le véritable objet du brevet pris par 
les frères Pelaunay pour une épeule déterminée, et qu'ils çnt ccji 
à tort renseigner suflBsamment par un échantillon ; 

Attendu qu'envisagée sous le rapport infiniment plus général et 

plus étendu de- la substitution d'une broche plus oumeins conique 

à 1^ broche du tlulljenny pour produire l'épeule, ce qiii réduirait 

la filature à l'eiQploi de la courte buzette et d'un petit diamètre» la 

. prétendue découverte des frères Delaunay n'est pas nouvelle, mais 
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que te prociidé était au contrake vulgarisé taDt en France qvCk 
rétra&ger ; 

AUeodQ, €B effet, que la buzetie loi^e, ditç bazelte â'AIsjEu:e, 
de forme conique, adaptée h la broche du MuUjenny pour former 
répeiile destinée à être placée daas la navel te du tisçerand» était 
employée à Mulhouse et ea d'autres lieux dès 1845 ; 

AUeudu que I^ renflemeut artificiel du c^ne placé «ur h 
broche étmt ea u^age avant la ^emafide du brevt^t des frères De«- 
laun^ , en divers pays ^ uotaoHiimt en Belgique où ce cône était 
fail en feriManc h base élargie , et qu'il savait à former Tépeulc 
de lame filée destinée k la navette du tisserand ; 

Att^du que surtout en Anglelerre, à Leeds chez Cooper-Cooper, 
Usler, Sugden et 4 la fsèrique Wellington, à BirKensbaw , comté 
de ftorefc, cbes Arkvoyd , à Bradfôfd , dke« tiarnélt , il a été Tait 
emploi, dans m temgps qui remonte à diverses époqiaes antérieures 
à la demande du brevet , de tubes en bois de forme conique, ^t 
recouvrant la broche du MnHjenny , «oit traversés par eUé enve* 
loppés de papier ou de ferUanç à Leals, autour desquc(ls«'ent!OU- 
lait ie fil 4e laine pour former Tépeule qui était mise ensuite dans 
la navette du tisserand , sans déyidage pu aulre |^ré|dration ; ce 
qai constitue rensemble et l'emploi èimultané de cba^cune des 
poulies de la prétendue découverte ; 

Attendu que ces faite établis par des affidavits .accompagnés de 
modèles annexés , sont d'autant plus incontestables qu'ils eont 
coostatés , quant à te fabrique de Bradford , par les aifidavits de 
Gamettetde Hutton, produits parles frères Delaunay eux-mêmes; 

Attendu que dès-lors rien n'a été inventé par les frères De- 
launay ni le principe:, ni les ^i^ànes , ni leur agencement , m le 
produit^ ni le moyen de l'obtepir ; 

Que sans doute, bien que l'en^loi du cône artificiel sur la iire- 
cbe du Hulljeany pour produire l'épeule soit depuis longues an- 
nées dans le domaine public , les frères Delaunay eussent encore 
pu se faire breveter pour un cône spécial non encore vulgarisé , 
et qu'ils eussent découvert et déterminé , mais que leur brève ^ 
manque des indications nécessairqs pour le leur ^tribuer ; . 

£n ce qui louebe le cerlifeat d'addition du 28 juin 1855 : 
Attendu qu'il ne peut servir à compléter ou à expliquer le bre^ 
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Vèl à^iîvenlidb, puisqu'il est spécial pour la grosse bobine el potir 
les fils autres que ceux destinés au tissage , tandis qiie le brevet 
avait poiir Objet Fépeule à placer dans la nâtétte du tisséràtid ; 

Attendu que les moyens employés pour obtenir la grosse bo- 
bine sont dilTérénts de (iettxque les frères D^aunay prétendent 
avoir inventé pour Vépeule du tisserand ^ objet du brevet , puis- 
que» pour la pression, la broche traverse le côtie, tandis que pour 
Pépeule, la broche est coiffée par le cône qui la surmonte d'après 
la prétention des frères Delaunay dans toutes les poursuites ; 

Attendu que le certificat d'addition ne présente aucune modifi- 
cation nouvelle se ratlacfaani tm brevet principal ; 

Attendu d'ailleurs que cette modification , les pi-odùits et les 
t)rocédés dont il est question , ne sont puis plus nouveaux que 
l'objet du brevet prin45ipar, puisqu'ils avaient été pratiqués et 
étaient tombés dans le domaine public avant la demande d'obten- 
tion du brevet ; 

Qu'ainsi le certificat d'addition doit disparaître âveC le brevet , 
nul dès Torigibe^ auquel il se rattache ; 

Là Gour donné ttcté à M. le procureur-général de ce qu'il se 
rend partie intervenante dans l'instance ; le reçoit en son inter- 
vention, et fsûBadt droit éAite toutes les parties , prononce la nullité 
absolue du brevet d'invention du 21 octobre 1^52 et du certificat 
d'addition du 28 janvier 1855, pour insuffisance de là description 
et défaut de nouveauté ; 

Débouté les* frères Delaunay dô leurs conclusions ; 

Ordonne que le jugement doftt est appel sortira effet ; 

Gondaini)^ les appelante, etc. 

bu 29 janvier 1859. 2* chamb. Présid., M. Danel ; min. publ, 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, j-M*^ Blanc (du barreau de Paris) 
^t buhem ; avou.. M'* Lavoix et Dussaliart. 

3'^ affaire. 

(fialeaU, Bi^augrand el Bardin-BIin C. Gaillard). 

ARRÊT. 
tA COUÔ ; -^ Statuant sûr les appels l'espectifs des parties ; 
Attendu qtie pour repoussei" l'aelion en contrefaçon intentée 
Centre eux, Bateau , Beaugrand et Bardin-Blin contestent à Gail- 
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lard le droit exclusif qu'il s'attribue relativement à t*cn1i)loi de 
cerlaids procédés ne coostituaiU pas , suivant eux , des éléments 
brevetables et se prévalent de dissetublances :essentielles dans 
leur modification ; 

Qu'il convient donc d'apprécier le mérité de ces prél'entiûns 
diverses^ de rechercber si les applications pour lesquelles Gaillard 
: inveqi^ un privilège, ojTrgnt, en réalité, le caractère d'une inven- 
tion qo! lui soit, proprév ei si Beaugrand, Bardin-Blin et leur ces- 
sionn^r^^Baleaii, onjt, en effet , pfus ou moins imité les procédés 
à regard desquels les réclamations de Gaillard seraient fondées ; 

Attendu qu'il résulte des documents produits au procès , que 
l'emploi de la gatta-percha pour les chaussures , est, depuis asi^ez 
longtemfis, tombé dans le ({oroaine public , que plusieurs indu$^ 
triels ont successivement obtenu des breveta idans le but de per- 
fectionner ce genre de fabrication ; qiôe Gaillard , s'appuyant sur 
. le brevet qui lui a été délivré le 3 novetnbre 1851 et sur deux 
certificats d'additton tie^ S novembre 1852 j^t 3 mars 1856 , ré- 
clame un privilège pour certains tnodes^ d'application ; spéciale- 
ment en ce qui concerne l'espèce de chau^ure en cuir avec se- 
melle et talon eagutta^percha, qui fait l'Objet de la contestation; 

Qu'il sigaalè comme lui étant propres 1* l'application d'une 
.pl|iqitede]guita à la première semelle intérieure en cuir ; 2' la 
sen^e de l'empagne sur le pourtour de cette plaque ; 3* le faufil 
destiné à assajètir les bords de l'empeigne sur la première plaque 
de giitla ; U* la sopdure à celle-ci d'une dernière senîelle exté« 
riedretftn guttaÀ l'aide de rivets pratiqués pour faciliter la cohé- 
sion ^' de sorte ^tte l'empeigne et le faufil sont retenus entre les 
deux. plaques ^intimemeat unies'; 5* le finissage de cette dernière 
sémelte au moyen de la lime, du tranchct et de la plane ; O"" l'ap- 
plication d'un talon en ^tta terminé par un bonbout en cuir qui 
y est «oiidé à chaud ; 

Attendu que les 1"'^ 2* et 6*^ procédés ne constituent point une 
invention ; que dès IS/jo et depuis , plusieurs brevets ont été pris 
eu Angleterre et en France , notamment par Keens , Fischer, De- 
grad, etc, poiir l'appropriation de la gulla-percha à la fabrication 
des chaussures ; que l'emploi de cette substance imperméable 
pour semelle et talon ne s'effectue point , d'ailleurs , par Gaillard 
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dans des cooditions que l'on puisse envisager comme une décoa- 
verte, soit par le mode d'application, soit par les résultats ; 

Attendu qu'on ne saurait admettre non plus comme brevetable 
le 5* moyen ; qu'en effet , le finissage dont se prévaut Gaillarâ , 
n'implique «ucune idée nouvelle et n'a point pour but de eomplé" 
1er les chaussures par un élément qui lui soit indispensaUe ; que 
cette opération n'augmente ni sa solidité et par smte sa d«rée, ni 
son imperméabilité ; qu'elle n'a d'autre objet que d'en Mre dis- 
paraître, au moyen du polissage , toute aspérité, et de Im dMaer, 
par cerlsûAs dessins ou ornements accessoires , un aspect pl«s sa- 
tisfaisant ; que ce résultat peursuivi dans tous les genres de £abri- 
cati0a,subordQDné , du i:este , au goût et à l'adresse patieiKie de 
l'ouvrier^ ne peut créer un {privilège ; que la Mme ^t lo traûcbet 
dont se sert Gaillard, à cet effet , sont déjà employés dans la cor- 
donnerie ; que l'usage de ia plane ou de tout autre outil , dans te 
m^^ne but, ne diange fBs la ui^vre de ce travail ; 

Attend que la prétention de Gûfllard ^ quaiK aux 8* et k' pn>- 
cédés, èsl, au contraire, justifiée par des raisims graves ; ^'^fi 
fffet il a le premier donna ou réalisé futile combinaison des rivets 
H du bjùii ; qu'il ne fixe point l'empeigne ~^r une couture plus 
i0U moins diScëe on aoKde, mais en^i^ servant entre ks t)eiix 
semelles de guUa, émi il bc^àe h oohésioH, lors delà soudoie , 
au moyeu des rivets qu'il fait jaillir par des trous praticpiés à 
Temporie-iiièce ; que Je £mI1 employé, sans doste, avant Jui, 
devient ici, néanmoins « par la derànation spéciale qu'il lui assi- 
gne, un mode nouveau d'appiication indiq^sdAe au succès de 
son travail , puisque ce fil tordu et ciré assujéltt l'empeigne qai 
B% détacherait , par l'action de la chaleur ^ dans le soudage qui 
relie les deux ptaqttes ; que cette empeigne s'y trouve ainsi main- 
tenue de la manière la phis duraUe , qqjiad le refroidissement l'a 
pour ainsi dire identifiée avec la gutla ; résultat important doiil 
(JaiHard peui, à bon droite revendiquer le bénéfice ; 

Attendu qu'après avoir ainsi limité les procédés dont Gaillard 
,est fondé h s'attribuer te privilège , il y a lieu de rechercher si 
Bateau, cessionnatre de Beaugrand et de Bardin-Blin « .a encouru, 
:avec euxi le reproche de contrefaçon ; 

Attendu qu'en rapprochant les énonciations du brevet délivré à 
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Bewgrao4^Qt Sardiu-Blin le IS décembre laSô , des expUeations 
techniques cootradictoiremeat données par toutes les parties» lors 
Tde leur coioparutioa en personne devant la Cour, eaexécutîiM) de 
son arrjêt du 23 février dernier , on est amené à reconnaître quUl 
existe entre le système de Gaillard et celui de Beaugrand une dif- 
féreuce capitale ; 

Qu'ea effet, Jleaugrand ne fixe pas l'empeigne entre deux pla- 
ques de gutta , mais qu'il rattache à la semelle en cuir , par le 
moyen' ordinaire de la couture ; qu'il induit ensuite le pourtour 
d'uae solution de gutta destiné h se confondre , par l'effet du 
chauffage, avec la plaque de gutta-percb^ ; qu'il ne fait point de 
rivets et que le faufil , auquel il n'a pas même toujour;; recours , 
ne saurait avoir ni le même but ni la même importance que dans 
le procédé de Gaillard , puisque ce dernier se sert de son fil en- 
duit de cire pour retenir l'empeigne pendant le chauffage de la 
gutta, tandis que Beaugrand» dont l'empeigne est fixée solidement 
par la couture, n'a nul besoio de faufil, employé plutôt, selon lui, 
comme guide ou indicateur pour TopératioB du chauffage de la 
gutta» moyen qu'abandonne m^ne l'ouvrier ^ercé; qu'au surplus 
Beaugrand conteste aussi qu'il ait eu la pensée de chercher dans 
le faufil un auxiliak^e facilitant l'adhérence des couches de gutta , 
et s'appuie , à cet égard , sur l'avis d'un chimiste , aux yeux du- 
quel Tintercalation de ce corps étranger serait , au contraire^ un 
obstacle h la parfaite cohésion des feuilles de. gutta qu'on veut 
relier entre elles ; 

ÀHendu que Beaugrand, en appropriant cette substance soH en 
feuilles, soit à l'état de solution , pour la semelle et lé talon de sa 
chaussure, et en terminant celle-ci par le polissage, n'a usé que 
de moyens plus ou moins vulgarisés déjii ; que , sans examiner 
s'il obtient le triple avantage d'une économie de temps et de ma* 
liera, et d'une plus grande facilité pour la réparation, il suffit ici 
de constater que la base caractéristique de son procédé diffère 
esseotiçllemeut de celle de GaiSard dont il n'a imité d'ailleurs ni 
les rivets ai le faufil dans son mode d's^plication ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que l'action en contrefaçon 
intentée par Gaillard est dépourvue de fondement ; < 

En ce qui touche les conclusions reconventionnelles de Beau^ 
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grand, dcBardiii et de Bat^u, h fin do domniages-inléréls contre 
Gaillard : $f 

Attendu qu'il défaut de^usliflcation de préjudice, en dehors du 
procès, la condamnation de ce dernier aux dépens est une répa- 
ration suffisante ; . " 

Par ces motifs , la Cour , sans qu*il^y ait lieu de s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires et récursolres de Beaugrand, Bardln et 
Bateau ; 

Emendant \ti jugement ; 

Confirme aux cheffe qui prononcent la nullité partielle des bre- 
vets et certificats d'addition de Gaillard, quant aux procédés mcir 
tionués plus haut sous les n»» 1 , 2 et 6 ; 

Confirme aussi^sur les deux chefs qui consacreut la validité 
desdits brevets et certificats à Tégard des applications rappelées 
sons les n*" 3 et 4 ; 

Infirme du chef qui admet lo moyoo mentionné au u"^ 5^ dit, au 
contraire , que le finissage ne constitue pas un élément br^ve- 
table et prononce sur ce point aussi la nullité du certificat du 3 
mars 1856; 

Réforme éneore là disposition portant qu'il y a eu contrefa<:on 
de ia part de Bateau, Beaugrand et Bardin ; 

Dit que la contrefaçon alléguée n'a pas existé; 

Décharge , en conséquence , les trois susnommés de toutes les 
condamnations contre eux prononcées ; 

Dit qu'il y à lieu , par suite , de maintenir les réserves que le 
jugement accordait à Gaillard ; 

Donne aussi main-levée de la saisie pratiquée chez Bateau et 
ordonne que les chaussures déposées au greffe de la Cour tui se- 
ront remises; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du H avril 1859. !'• chamb. l^résid., M. de Moulou» 1" prés.; 
minist. publ., M. Dupont, l*'avoc.-géu. ; avoc, RS'» Victor Marie, 
Etienne Blanc (de Paris) et Talon ; avou. , M**' Lavoix, Dù5salian 
et Villette, ' 



— U1 — 

SERVITUDE. — ÉGIIiîLL.\GE. — PRESCRlPTrOX. — RENONCIATION. — 
ÉGOUT DES TOITS. — LIBÉRATION. — DROIT NOUVEAU. 

// faut, pour revendiquer utiiement une servitude d'échellage^ prouver ' 
qu'on l'a exercée dans les trente ans qui ont précédé la demande. Il 
y a, duns le cas de cette preuve, renonciation à la presùi^iption qui 
aurait été acquise antérieurement, (G, Nap. arU 691 , 700 , 
2262). (1) 

Le eonsentement tacite du propriétaire du fonds dominant n'est plus , 
comme sous V ancien droit , un moyen de libération d'une servitude 
et notamment d'une servitude d'égoût des toits. — Ainsi les modifia» 
oations apportées à la servitude sans protestation du propriétaire , 
ne peuvent s* opposer à ce qu'elle soit rétablie dans son état primitif, 
(C. Nap. art. 701,706, 707). (2) 

(Lebeau C, Mesureur). 

Par suite d'un arrêt de la Cour de Douai que nous avjwis rap- 
porté plus haut {vid. supra, p. 28) , un sieur Lebeau qui revendi- 
quait une servitude d'échellage et à qui Ton opposait rextinction 
par non usage , avait été admis à prouver que depuis moins de 
trente ans du jour de sa demande , i1 possédait ce droit chez un 
sieur Mesureur , pour la réparation de ses toits donnant sur la 
propriété de ce dernier. 

Une Ber^tude d'égoùt des toits dépendait de celle là, et aprës^ 
enquête» il restait à décider non seulement si Lebeau avait. atteint 
sa preuve et iLisé de la servitude dans les triBnte ans» içais^i la 
servitude d'égoûl modifiée dans son exercice par divers travaux » 
ne devait pas être rendue à Lebeau dans son état primitif. 

La t3our s* est prononcée sur ces questions par l'arrêt que voici : 

ARRÊT. 

LA COUR \ — Sur )a servitude d'éch,eUagi5 : 

Attendu que si moins (Je trente ans avj^pt la demande , Lebeau ^ 
a exercé la servitude, il en résulte, die la pjirt du Mesureur qui Tj» 
soufferte» une renonçiatiop à Ja prescription qui aursiit été acquise 
antérieurement ; 

Qu'il s'agit dès-lors d'examiner si pu rton Le^eaji a atteint la 
preuve à laquelle il aV^it été admis ; 

(!•?) ConsuHt €. re]. 9 mars tfU3 (S.^V. 40, 1, 6f I) ; C. C»s«. tS ifKii 
1836 tS.-V. 35, i, 712) ; Tau 9 février 1835 (S.-V, 3% 2, 46 ; Aloui pal- 
lier 23 Juillel 1840 (S.-V. 47, 2, 46«); Mel7. 27 mai i8li (S.rV. coll. nouv. 
à sa daie).— V. PardessMSi des Servitudes passim. 
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Atteadu qu'il résulte des déposidoRS des témoias, elc 

que dans toute hypothèse, Lebeau qui devait prouver àtoir usé , 
à. titre de s^^ttude» du droit d'échellage sur le fonds de Mesu- 
reur dans les trente ans qui ont précédé k demande y n'a pas àt- 
t^t eette preuve ; 

Ra ce qui touche Fégoût des eaux du toit : 

Attendu que le Gode a déterminé les modes d'acquisition- et 
dlextinction des servitudes ; . 

Qu'il n'a pas reproduit le moyen de libération dès servitudes 
par le consentement tacite du propriétaire du fonds dominant 
comme dans l'ancien droit ; 

Que les indications tirées de certains faits pour établir la vo- 
lonté du propriétaire de renoncer h son droit , ne sont que de 
simples présomptions inefficaces pour établir l'aliénation d'un 
droit iH»»obiliér et d*une valeur indéterminée ; 

Attendu qu'il faudrait au moins que cette abdication fut évideiïte; 

Attendu que si Lebeau à laissé Mesureur surélever le mur mi- 
toyen et s'il à pu prévoir que l'on toucherait au mode d'exercer 
la servitude d'égoùt des eaux de son toit , il a pu ne pas prévoir 
tous les inconvénients qui en résulteraient pour lui ; $i'âwun 
dâai fatal se lui était ii^posé pour qu'il eût à s^ pKuDdrei de» at- 
téimes portées^ à Éoa étcàâ ;• 

Que s^il a pu croire que Mesureur lui fournit^ un mode tout 
aussi avantageux pour Texerdce dé sou droit et garder d'abord 
le silence, il peut justement réclamer aujourd'hui contre les chan- 
geiments qtii ont été opérés ; 

Qu'autrefois ses eaux coulaient du toit sur une gouttière placée 
en dehors et sur le terrain de Mesuretir , tandis que inafnténànt 
dles, se déversent dans un chemin placé tlé Son côté sur îa mtoitié 
de l'épaisseur du umr mitoyen que Mesureur a laissé intact, et 
s^appuyant d'une part contre le toit de Lebeau et d'antf é part 
contre la portion du mur surélevé ; 

Qtt'il résulte de la position de ce mur opposé aux vents domi- 
nants que les eaux, la neige , tes sables soulevés par le vent s'ae- 
ounuleroat dans l'e^èce d'entonnoir formé par le mur et le toit , 
et amèneront des encombrements dans le diemin et par suite de 
rhumidiié et des filtrations dans le grenier de Lebeau ; 
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Attenda qne h mallipUcîté des préeaulioûs qu*a ordonnées le 
preiQier juge, iéi»oigae de ta réalité de ees incoûVémenU ; mais 
que ces précautions sont à la fois inefficaces et cootiaires wt\ 
droits d^ parties ; 

Qu'en effet , on ne petit ni obliger Lebean à modifier sa pro* 
priété ni autoriser Itesarear à otivrir et à conserver ime vue 
droite sur Lebeau afin de lui donner la facilité de nettoyer le 
cbéneau ; 

La Cour émendant et faisant ce que le premier juge aurait dû 
fair^ ; 

Déclare éteinte par la prescription la servitude d*éoheIIage éta- 
blie en 1766 sur le fonds de Mesureur au profit du fonds de 
Lebeau; 

Condamne Uesureur à rendre à Lebeau la servitude d'égo&t 
des eaux de- son toit aussi commode et aussi facile qu'avant les 
changements opérés' par lui ; 

Dit qu'il sera tenu de sapfdmer la vue droite qu^il a ouverte 
sur Lebeau ; 

Dit qu'il devra faire les trafVAux nécessaires dans les trois mois 
de k mgùi&G$tà»n i^ Ydarréi ; que faute par lui, etc. 

Du 16 avril 1959. 2* efaamb. Présid., M. Danel ; minist. piH>)., 
M. Carpeslier, svoc«-gén. ; avoc., M^ Dubem et Dupont ; avoa^ f 
Ur Lavoix et Huret. 
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1* ASSDRANGB MAMTIR K. ^ PEftT£ ne navire. — fortune de 

MER. — ^ DÉLAtSSEM^Î. — DÉLAIS. *— VEIftE. —SAÛVETAOE.— TRAIS 
tJWnÉUSlTti 
2* BARATERIE DB PATRON. -^ INCENDIE. «*^ ABAN|K>II M NAVIRE. 

1* lAfertt, par fortuné i$ mer y â^un natité atsùti, de même que 
VifOMigaJklUé peut donner lieu au détàiisement. (G. GcKhitn. art. 

Àiniif le natif e abûndmnépar son équipage et ensuite tendu pour le 
petèemeni éee fraie dé êautetage, doit être eonMiré comme perdu et 
peuf^ être délaisêé par faseuré^ 

UJMte^êire ant^t , surtout alore qn'aprèe amr été régulthrement 
avertit de la tente, ht attureurt ont offert de payer let frait d9 
êautetage et n'ont pat ritiité le paiement. 



Dan» ce cai, ^«^ **^ ''^^^ impartis pour faire le délaissement ne com- 
mencent à courir que du jour de la venle du navire, (C, Goinm, 

art. 395). 

Alors qae la police d^'assurance a stipulé que la somtne souscrite est la 
limite des engagements de l'assureur, et que celui-ci ne perçoit rien 
du délaissement , l'assuré ne peut répéter do lui auCuns frais ni 
indevmlé, 

2* Le fait par V équipage de n'avoir pas éteint le feu qui existait à 
bord d'un navire et d'avoir occasionné un commencement d^ incendie, 
ne coristitue pas la baraterie de patron avec fraude dont C<issurance 
ne serait pas responsable, alors que l'équipage pouvait être con- 
vaincu que le navire allait sombrer. 

Le capitaine, d'accord avec son équipage , est juge du danger dans U^ 
quel il peut abandonner son navire, 

(Assurçincea inarilûnes C, iraipoir et G* et Ru2;é), 

Le jugement suivant rendu par )e Tribunal de Gommercc de 
Dankerque, le 2k novembre 1858 , expose suffisamment les faits 
de cette affaire. 

JUGEMENT. . 

)) Attendu qu'il résulte, du rapport de mer du capitaine Bu2é , 
fait devant le consul de France à la NouvellerOrléfins , ' qtie le 
brick Elisa, assuré par lea déi^^^urs pour une somme de 20^000 
fr., partit de Gardiff le 26 novembre 1857 , avec un chargement 
de charbon pour Bastia ; que , contrarié dans sa navigation , il a 
été obligé de Falléger par un jet à la mei' ; quQ , le 14 janvier, le ^ 
capitaine tomba sérieusement malade , ce qui Tobligea de garder 
la chambre et de confier le commandement à son second; que le 
3 février, le mauvais temps continuant et l'équipage fatigué, il fut 
résolu de relâcher dans un port de France; que le 13 du m^Suie: 
mois, le3 vivres étant presqu'épuisés et Téquipage étant à la ra- 
tion, ou obtint quelques provisions d'un navire danois ; ^que le 
16, le navire passa sur un corps flottant j ce qui lui occasionna 
une ass3z fprte secousse, fit sauter le gouvernail de ses ferrures 
et lui fit faire beaucoup d'eau ; qu'enfin lé 20 dudit mois de fé- 
vrier , il s'éleva une tjempête affreuse ; que la mer remplissait à . 
chaque instant le coffre du navjre ; que l'on ne pouvait plus fran- 
chir les pompes et que réquipagfî dont la majeure partie était ma- 



lade, n*en pouvait plus ; ,que » dans des circonstaBces , le second , 
aiusi qae l'équipage» vinrent trouver le capitaine pour le prévenir 
qu'on ne pouvait plus tenir dans cette position ; qu'il fut alors 
décidé dans un conseil tenu à l'effet de délibérer sur le parti à 
prendre » qu'il fallait abandonner le navire ; que les trois mits 
Mvlhouse de la NouveIIe>'Orléans, répondit aux signaux de détresse, 
reçut tout l'équipage à son bord et le conduisit à la Nouvelle- 
Orléans où le capitaine Ruzé ût , devant le consul de France, le 
rapport des événements de sa navigation, rapport qui a été affirmé 
par son équipage ; 

» Attendu que , le 2 1 février , lendemain de l'abandon , le 
brick Elisa fut accosté par un navire grec, qui l'observait depuis 
la veille, et fut conduit ix Gibraltar où il arriva le 2 mars ; qu'au- 
dit lieu le navire fut visité par trois capitaines français désignés 
par le consul ; que les experts constatèrent l'état du navire et 
reconnurent les traces d'un commencement d'iricendie dans la 
chambre ; que pour assurer les droits des sauveteurs , le navire 
fut mis SO0S séquestre, par ordre de la Cour de l'amirauté ,. et 
que, plus tard, par décision de la même Cour , et pour régler les 
droits desdits sauveteurs , il fut évalué à 5O0 liv. sterl. ou 2,500 
fr. sur laquelle somme , après déduction de certains frais , il était 
alloué un tiers au capitaine grec ; que les intéressés au navire 
n'ayant pas payé les sommes dues par le navire , il fut vendu , le 
13 Septembre, moyennant 1,020 piastres ; ^ 

» Attendu que Hamoir et G' , informés de l'arrivée du navire ii 
Gibraltar, des circonstances qui l'y avaient amené et de l'état 
dans lequel les experts nommés par le conseil l'avaient trouvé , 
rendirent compte de ces faits à leurs assureurs ; 

» Attendu que le 22 avril, les assureurs pensant que par la te- 
neur des renseignements qiii leur avaient été communiqués , Ha- 
moir et G' avaient l'intention de leur faire le délaissement et 
l'abandon du navire , leur signifièrent à l'avance qu'ils refusaient 
de les accepter , parce que les assurés ne se trouvaient pas ààn^ 
l'un des cas donnant lieu au délaissement et à l'abandon, ^ q^!afin 
d'éviter la vente du na\1re et l'augmentation des déprécîatioiis et 
frais , ce qui pourrait amener un desdits cas d'abandon , résultat 
que les assureurs avaient le droit et grand intérêt à éviter^ souf 

ToM. xvn. 10 
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la réserve de tous leurs droits et sansy préjudicrer, ils déclaraient 
irormellement par ledit acte , qu'ils étaient prêts et offraient de 
jfaire à la première réquisition d*Hamoir et C* et au -doinicile de 
Lottgland et G*", à Gibraltar , les frais nécessaires pour payer la 
part ou indetiinité qui serait accordée aux sauveteurs , et les frais 
siécessaires pour remettre le navire en état de reprendre la mer ; 
isommant lesdits Hamoir et G' de s'opposer à la vente du navire , 
4le le faire réparer et d'en prendre possession ; déclarant lesdits 
assureurs qu'ils s'opposaient de toute leur volonté à la vente du 
aavire et rendaient Hamoir et G* responsables de toutes les pertes, 
ddommages-iotéréts que la vente pourrait entraîner ; 

D Attendu que le capitaine Ruzé ayant été rapatrié, Hamoir et 
C* renvoyèrent à Gibraltar où il arriva le 4 juillet ; que, dès le 8, 
il leur reada^ compte des faits déjà connus et de la vente du na* 
vire ; seule faveur qu'il ait pu obtenir du vice-arairal âng^s ; 
que, le 13, il leur disait que le navire ne pouvait lui être remis 
que sous caution ; que cette question était fort délicate , car le 
droit des sauveteurs n'était pas encore fixé; que, comme il dé- 
pendait de l'amirauté anglaise , il y avait à craindre que la valeur 
du navire fut absorbée par les frais et l'indemnité ; qu'ils auraient 
à examiner s'il ne convenait pas d'attendre que l'amiraaté anglaise . 
eût fixé l'indemnité ; que le 7 août , le cpnsul de France informa 
Hamoir et G* que la Gour de l'amirauté avait statué la veille sur 
lesort de r£/i<$a; que le ûavire avait été estimé 500 livres ou 
12,500 fr. par les experts désignés par la Gour; le chargement 
147 livres ; que de celte somme il serait déduU les frais de ju»- 
itice et les honoraires des avocats du capitaine grec, et que le tiers 
de l'excédant serait payé audit capitaine pour son droit de saave* 
tage ; que ce résultat considéré par le consul comme un avantage 
dû au talent de spn avocat, pouvait cependant être désastreux si , 
comme il fallait s'y attmidre , le navire était vendu au-dessous du 
chiffre de l'estimation ; qi^e pour leur part , ils avaient à fournir 
: mie caution de 500 liv. sterl. et cela dans le plus bref délai pos- 
": fiible, sinon la Gour ordonnerait la vente et tiendrait à leur dis^o- 
rition ce qui restersut du prix , après avoir payé les frais de jifâ- 
tice,** honoraires des avocats et indemnité aux ^uveteurs; dans 
cett^ communication le consul appelait l'attention d'Hamoir et C* 
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sur toates les conséquences de la dation de caution qm pouvait 
seule empêcher la vente , leur disant qu'ils devaient peser toutes 
les drconstanees et se décider proniptement ^ parce que la Cour 
n'accordait plus de longs dâais ; 

- n AttéiKlu que cette lettre du consul fut signifiée aux assureurs 
le 24 août, que dans Tacte de signification, Hamoir et G** disaient 
anx assureurs que cette communication leur était faite en répoisse 
et ao désir de la notification du 22 avril précédant , et afin que 
ledits assureurs fissent lever, si bon leur semblait, et à leurs ris-^ 
ques et périls , Tarrêt qui pesait sur le navire et comme il était 
dit en la susdite lettre, à en empêcher la vente ; 

'}} Attendu que les assureurs n'ont fait à Hamoir et G* aucund 
réponse à cette notification, que le conseil du capitaine à Gibraltar 
«'était adressé à Longland Gowell et G% désignés dans la notificih 
4iQQ du 22 avril , comme étant les* correspondants des assureurs, 
la maison à Gibraltar lui a répondu le 28 août qu^elle n'avait au- 
cune instruction pour payer les dépenses de VElisq ; qu'elle avait 
seulement à suggérer au capitaine 4^ prendre les moyens propres 
et usités pour obtenir def argent par un empruat garanti par l'en- 
gagement du navire et du chargement ; 

» Attendu qu'Hmnoir et C' , informés de la vente de YEHaa 
moyennant 1,020 piastres par lettre du capitaine Ruzé du 14 sep- 
t&oibref firent notifier ce résultat aux assureurs le 28 et leur fi* 
jreot y en môme temps , l'abandon et l'entier délaissement du na^ 
vire ; que cet abandon n'ayant pas été accepté , il les ont assignés 
pour en faire prononcer la validité et par suite obtenir une con- 
damnation en' paiement , chacun suivant leurs engagements , en 
4em^^ nu quittances valables de la somme de 20,000 fr. , mon* 
.tant de l'assiàraace ; 

» Attendu que les assureurs repoussent la validité de l'abandon, 
farce que le navire n'était pas ionavig^^Ie d'après les condition» 
4e la poHte, que d'ailleurs le délaissement a été signifié tardive^ 
ment, c'est-à-dire plus de six o^oia après la connaissance que le^ 
assurés ont eue du sinistre , et rappelant }esprotestutioffe9 et réser* 
ves de la »otificatio|çi du 22 avril; ils prétende que cet acte nt 
jcontenait €[a'uoe o|b*e qu'ils resfaii^nt libres de réaliser, et qui» 
s*ayant pas été acceptée^ ne pe«t leur éfer^ oj^fiosée ; ils soutienr 
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n^nt adidéi qii'Haiiielr et C* cn\ usé ie réticence en ne leur com" 
iDuniquant pas la lettre du capitaine Ruzé qui faisait connaîtra le 
joar fixé pour la vente , et ^ enfin , que Tabandon devait être (ait 
avant la vente, qu'il n'est plus valable après , parce que les assir- 
féB ne peuvent faire abandoii d'une chose qui ne leur appartient 
plus» et, enfin, les assureurs ont fait intervenir le capitaine Ruxé» 
poiir s'entendre condamner à les garantir et indemniser des coii«- 
damnations qui pourraient être prononcées contre eux ; que le 
capitaine Ruzé, pour Justifier sa conduite , s'en réfère à son rap- 
port ^e mer, dûment affirmé ; 

» Attendu que les questions sur lesqndies le Tribunal a à sta- 
tuer, sont celles de savoir s'il y a lieu à délaissement, si le délais- 
sement a été fait en temps utile , si l'assuré a rempli toutes les 
oUigations que lui imposaient la loi et les condiâons de son assu- 
rance, et, en cas d^affirmative sur ces trots points , si le capitaine 
a commis une faute qui le rende garant vis-à-v» des assureurs , 
des condamnations encourues ; 

j» Sur la première question : 

» Attendu qu'aux termes de la loi , la perte par fortune dermer 
de l'oBjet assuré donne lieu au délaissement ; 

» Attendu , dans l'espèce , que c'est par fortune de mer que le 
navire a été abandonné par son équipage , conduit , par suite , à 
Gibraltar et vendu dans ce port pour payer les frais et droits des 
sauveteurs, ce qui a occasionné pour l'assuré la perte de la chose 
assurée; 

» Attendu que les assureurs sont d'autant moins fondés k s'dp* 
poser au délaissement, que c'est par leur faute qué^ la {^rte totale' 
de VSlisa a eu lieu ; qu'en effet , c'est pour n'avoir pas réalisé les 
offres qu'ils avaient faites le 22 avril , de faire , à la* première ré^ 
qmsition de Hamoir et G* et au domicile de Longland Cowel et 
G*, à Gibraltar, les fonds nécessaires pour payer la part ou indem- 
nité qui serait accordée aux sauveteurs , et les frais nécessaires 
pour mettre le navire en état de reprendre la mer, quoiqu'ils eus- 
sent été mis à même de le faire par la signification de Hamoir et 
€* du 20 août , c'est pour n'avoir pals réalisé ces offres que YBlisa 
a été vendue et s'est trouvée ainsi perdue pour les intéressés ; 
qu'on ne saurait comprendre qu'après avoir fait eux-mêmes, spoa- 
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lanénidat , lésditei offres , non sealement ib vm les avaienf pè» 
lériisées , mais encore qu'ils n'avaient fait aucune réponse à la 
notification d'Hamoir et C* qui les mettait en demeura dis le faire; 
que leur prétention de ne faire considérer les effres^ éx 22 avril 
que comme une faculté qu'ils s'étaient réservée, est sans fon- 
dement » en| regard des termes dont ils se sont servis, et de leur 
eilenoe sur la mtee en demeure da 20 août ; 

s Sur la deuxième question : 
• » Attendu que jusqu'à la vente, les conséquences de la fortune 
mer essuyée par YBiUa ont été incertaines et n'ont pu donner ou* 
terture au droit d'abandon ; que c'est donc seulement à partir de 
cette vente qui constitue la perte, et qui, seule dans l'espèce, peut 
justifier le délaissement , que le délai de six mois imposé par, l'art. 
373 G. Comm. a couru; que la fin de non recevoir tirée de la tar- 
divité de la demande n'est donc pas fondée ; 

» Attendu qu'Hamoir et & ont signifié à leurs assureurs , en 
temps opportun, premièrement l'avis qu'ils ont eu de l'arrivée du 
navire à Gibraltar et des premières mesures ordonnées ; deuxiè* 
niement la lettre du conseil du 7 août 1858 , dans laquelle il ren- 
^t compte de la décision qui venait d'être rendue par la Cour 
de l'amirauté , et qui obligeait de fournir une caution de 500 liv. 
sterl. si l'on voulait éviter la vente du navire ; troisièmement et 
enfin la vente dudit navire et ses résultats ; que ces trois notifica- 
tions résumait tout ce qui s'était et pouvait être fait pour sauve- 
garder les dr(rits des intéressés audit navire ; que c'est donc à 
tort que les assureurs reprochent à Hamoir et C" de ne leur avoir 
communiqué que le 27 octobre, une lettre du capitaine Rusé du 3 
septembre, annonçant que la vente de VBlUa aurait lieu le 13 , 
puisque cette communication était sans objet en présence de la 
signification du 20 août , et se pouvait , d'ailleurs ^ empêcher la 
vente ; 

» Attendu que c'est également à tort que tes assureurs repro- 
chent à Hamcir et G*^de ne pas avoir cherché à emprunter à la 
grosse sur te navire et le chargement ; qu'en effet , indépendam- 
ment de ce qu'un pareil emprunt dans l'espèce et de l'avis même 
da conseil , n'était pas possible sur un navire mis sous séquestre , 
Hamoir et G* n'avaient pas à le tenter en paiement des offres des 



Assureurs de faire ies fonds nécessaires , offres sur la réalisatiaii 
desquelles ils ont dû toujours compter ; 

» Quant & la demande d'Hamoir et G* d*âtro indemnisés de3 
frais faits par eux devant la Cour de Gibraltar , et des dépenses 
occasionnées par le voyage et le séjour dans cette ville du capi«> 
taine Buzé ; 

» Attendu qu'il estconstcnt» en fait, qu'il ne reviendra rieQ 
aui assureurs de la vente de VElm , puisiqiue le produit de cette 
vente ne suffira pas pour parfaire Tindemnité allouée aux sauve-^ 
teurs, que dès*-lors, cette demande n'est pas fondée , la somm^ 
souscrite par les assureurs étant , aux termes de la police d'assa« 
rance, la limite de leurs engagements » sans qu'ils puissent jamais 
être tenus au-delà ; 

» Sur la demande en garantie contre le capitaine : 

A Attendu qu'il résulte des déclarations du capitaine sauveteur 
et du rapport des experts qui , par ordre du consul , ont visité 
YElisa^ lors de leur arrivée à Gibraltar, que le commencement 
d'incendie signalé dans la chambre , est évidemment le résultat 
d'un accident arrivé après l'abandon de ce bâtiment par Téqui- 
page qui, convaincu que le navire allait sombrei* , n'aura pas pris 
le soin d'éteindre convenablement le feu qui existait h bord pour 
les besoins du navire ; 

» Quant au fait d'abandon : 

1) Attendu que les faits consignés dans la déclaration du èapl« 
laine lors de son arrivée à la N(mvelle^Oryan$ , attestés par son 
équipage , conGrmés en ce qui concerne l'état des hommes et 
l'apparence du navire au moment de rabandon, par la déclaraiion 
du capitaine du bâtiment qui les a recueillis ; pour l'état des pro^ 
visions et du navire, par la déclaration du capitaine sauveteur $ 
que tous ces faits expliquent la résolution extrême prise par le 
capitaine « d'accord avec son équipage^ d'abandonner le navire 
qu'ils jugeaient hors d*état de tenir la mer assez longt^nps pour 
les sauver; que , d'ailleurs , leur propre intérêt s'opposait h cette 
mesure «'ils ne l'avaient pas jugée nécessaire ; qu'il faut donc rc« 
connaîtra que Je capitaine qui a la direction absolue du b&timent 
qu'il commande^ a pu , sans qu'il y ait même lieu de le blâmer , 
prendre , dans les circonstances où il se trouvait , le parti déses- 
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péré de le quitter, et qu'il y a dans les faits conutis une force mar 
jeure qui dégage sa responsabilité ; 

n Par ces moUfJs, le Tribunal ayaot tel égard que de raison aux 
conclusions prises , et statuant par jugement en premier ressort» 
déclare valable le délaissement du brick EUsa fait par Hamoir et 
C* à leurs assureurs, condamne , en conséquence , les défendeurs 
commercialement, les directeurs-gérants des compagnies par 
corps, s'il y a lieu , à payer aux demandeurs , dans la proportion 
de leurs engagements et sous la déduction de ce qu'ils justifieront 
leur être dû , la somme de 20,000 francs , montant de l'assurance 
coosenlie par lesdits défendeurs ; les condamne, en outre, aux 
intérêts judiciaires et aux dépens ; déclare Hamoir et G* non re^ 
cevables à plus avant prétendre ; déclare les assureurs non reee^- 
vables et mal fondés en leur demande en garantie contre le capi* 
taine Ruzé et les déboute avec dépens : ' 

» Et attendu qu'il y a titr^ noa attaqué et soIvsd>iUté suffisant» 
de la part des demandeurs, dit que le présent jugement sera exé* 
catoire par provision nonobstant appel et sans caulipn. » 

Appel par la compagnie d'assurance contre Hamoir et G* et 
Charles Buzé , capitaine. Des faits discutés et critiqués dans leur 
intérêt, on prétend faire ressortir que l'abandon du navire n'était 
pas justifié ,»et que le capitaine s'est rendu coupable de la bara- 
terie de patron avec fraude qui n'était pas dans les risques prévus^ 
'On conteste la validité de la Isignification faite aux assureurs par 
Hamoir et G* et on dit : A quel titre l'abandon peut-il être fait ? 
D'après la police, à titre d'innavigabilité seulement» Or, l'innavi- 
gabilité est de deux sortes : absolue ou relative. Absolue , quand 
le navire ne peut être réparé ou quand il faut dépenser autant 
d'argent et de temps pour le réparer qu'il en faudrait pour ep 
faire un neuf {Vid. suprà Jurisp., p. 83} ; relative, quand on man- 
que d'ouvriers, de matériaux ou d'argent pour réparer* Uinpavi- 
jgabilité absolue n'existe pas dans l'espèce^ puisque le navire, après 
son abandon, a pu naviguer, être ramené dans un port de refuge,, 
et que par une expertise régulière, il a été reconnu qn^il ne faisait 
pas eau et qu'il n'avait que des avaries iusîgnifiantes. Ge n^est pas 
d'ailleurs à l'assureur qu'incombe l'obligation de prouver que 
l'innavigabililé absolue n'existe pas , mais bien à l'assuré qu'iu* 
combe celle de prouver qu'elle existe. Quant à Tinnavigabilité 
relative, pour défaut d'argent , les assureurs en ont offert aux ?is- 
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sures qui n*ont pas usé du crédit qui lejtr était ouvert ; elle 
n'existe doue pas non plus et l'abandon n'est pas recevable. C'est 
donc à tort que le jugement a accepté le délaissement et con- 
damné les assureurs k payer le navire pour une soi-disant perte 
qui, pour eux, n'ouvre pas, d'après les conditions de la police, la 
voie du délaissement. 
La Cour a confirmé le jugement, 

ARRÊT* 
tâK COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges» ordonne 
que le jugement dopt est appel sortira efiet| etc^ 

Du 3S mai 1859. 1'* <:haink Présld. , Mi de Houlon, f^ prés. } 
mmi$i. publ., M. Morcrette, 1" avodi-géo. ; avoc.. M** Ed. Le-* 
m^ire et Duhem ; avou. , M*' Ëstabel et Lavoix. 



ABORDAGE.— CAR ACTàRfi.«-«FINS ns NOl!! recevoih* 

i^abardage étàni la rtwontre de deux iMvires qui se hewrUiU ou t'oe-- 
erocheni, on ne peut considérer comme tel le fait de deux navires 
dont /'un, pour éviter la rencontre de Vautre , recule et va heurter 
V estocade où il éprouve et fait des avaries. 

Par suite, on ne peut opposer au capitaine dé ce dernier navire fut 
demande la réparation du dommage éprouvé^ Vexception édictée par 
le Code de Commerce pour le cas oà les récldmations n^ auraient pas 
été faites dans les vingt-quatre heures de Vohordage. (C. Comm* 
art. /i07 et ii35}. 

(Rolf &. Dupens). 

Le capitaine Rolf, commandant le navire X^John Russell^ a dé-^ 
mandé à faire la preuve deâ faits suivants : Le jeudi ih février 
1859 , à quatre et demie du malin , alors qu'il faisait encore nuit 
sombre , il sortait avec son navire du port de Dunkerque, lorsqu'il 
rencontra vers l'extrémité des estacades le navire le Plorian , an 
moment où il donnait dans le port. Le Florian n'avait sur son avant 
qu'un feu blanc , au lieu de trois feux prescrits par les régie- 
inent^ en vigueur. A raison de Tabsence des feux de couleur et 
de rimpossibilité même d^apercevoir le fanal blauc , à ce moment 
caché , le navire n'a pu être aperçu du chenal. Le capitaine Rolf, 
pour éviter l'abordage avec le Florian , vu trop tard , fit marcher 
son navire en arrière, et en opérant cette manœuvre, la seule que 
ta situationjui permit, pour éviter Tabôrdage , le courant du flot , 
le jeta sur l'estacade où il fit et se fi4 des avaries* Le navire te 



t^hrian entrant dans le port venait, le cap au sud-ouest, elquiiul 
le vapeur put l'apercevoir , le port se trouvait totalemeut barré # 
il ne restait au capitaine du John Rusnll d'autre manœuvre à exé^ 
cuter que celle de marcher en arrière. 

C'est pour la réparation des dommages qu'il a éprouvés dans 
cette rencontre que Rolf a assigné le commandant du Flarian^ le 
capitaine Dupens, devant le Tribunal de Commerce de Dunkerque, 
pour lai demander le paiement des indemnités qui lui sont dues. 
Mais comme le capitaine Rolf n'a pas adressé de réclamation dans 
les vingt-quatre heures , ainsi qu'il est prescrit en l'art. 435 C« 
Gonmi. en Cas d'abordage , on a prétendu contre lui qu'il n'était 
plus recevable en son action et le Tribunal a accueilli l'exception; 

Appel par Rolf. Devant la Cour il est prétendu pour lui que le 
fait tel qu'il est caractérisé par la demande , ne constittie pas l'a- 
bordage, et que, par conséquent, on ne peut pas invoquer contre 
lui Texceplion de l'art^ 435. On demande donc de nouveau à 
prouver les faits dommageables et imputables au commandant dit 
Fiorianj pour en faire résulter le droit à la réparation ; 

La Cour a admis ce système dans les termes qui suivent i 

ARRÊT. 

LA COUR ; «—Attendu que dans Tancien droit on entendait par 
abordage, d'après les définitions qu'en donnent les lexiques et les 
commentateurs, la rencontre de deux navires qui ^e heurtaient ou 
s'accrochaient ; 

Que le législateur du Gode de Commerce a employé ce mot 
dans le même sen^ ; qu'en effet l^art* 407 dudit Code fait la ré- 
partition du dommage en cas d'abordage de navire ; 

Que c^est aussi pour le cas où deux navires sont venus h s'ac- 
crocher et à se heurter que l'art» 435 établit une fin de non rece« 
voia contre le capitaine qui n'a pas réclamé l'indemnité pour dom« 
mages causés par l'abordage ; 

Attendu que les déchéances scmt de droit étroit et qu'on ne 
peut les créer par assimilation de motifs ; 

Attendu qu'on ne peut ranger parmi les^ dommages causés par 
l'abordage ceux qui sont survenus afin de l'éviSer ; 

Attendu que dans toute hypothèse, Rolf aurait réclamé en temps 
utile et que la déchéance ne saurait l'atteindre ; 

Qu'en effet , l'accident est survenu lorsqu'il était en cours de 
voyage faisant un service régulier de transports entre Dunkerque 
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ibi Londres ; qu'il ne pouvait être tenu à rompre rouie et à rentrer 
au port pour faire ses réclamations ; 

Qu'arrivé à Londres , il a eu soin de protester immédiatement 
devant un officier public , s'en référant à son journal pour les 
dommages qui y sont constatés , mais en craignant d'autres qu'il 
n'avait pu découvrir encore,sQit dans soa.chargement, soit à l'es* 
tacade dans la supposition qu'il en puisse être tenu ; 

Qu'il ne pouvait faire davantage dans l'ignorance où il était de 
la nationalité de l'auteur du sinistre ; 

Que quatre joure après l'événement , de retour à Dunkerque , 
seul lieu où il pût agir et connaissant seulement alors celui qu'il 
regarde comme l'auteur du dommage , il a , le jour même , non 
seulement réclamé, mais assigniê Dupens en réparation ; 

Attendu qu'il offre de psouver que la manœuvre qui lui a été 
fatale a été occasionnée par la faute de Dupens , qu'elle était né^ 
ccssaire pour éviter un plus grand désastre, et qu'elje devait ame- 
ner le résultat qui est survenu ; 

La Cour avant dire droit ; 

Admet Rolf à prouver par toute voie de droit, etc. 

Du 18 mai 1839. 2* chamb. Présid., M. Danel ; minist,, puU;, 
M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoc. , U** Duhem et Talon ; avou. , 
&!•• Legrand et Villette. 



VOITURIER. — CHEMIN DE FER. — TRANSPORTS PAR CORRESPONDANCE 

A l'Étranger. — avaries.— -responsabilité. — tarifs publics. 

Les compagnies du chemin de fer ^i offrent au commerce et font ac" 
cepter des correspondants à V étranger , pour f expédition des wor- 
chandises en France^ sont seuls responsables^ vis^-vis des destina- 
taires ^ des avaries éprouvées sur toutes les lignes parcourues jusqu'à 
destination. 

Ils ne peuvent décliner leur responsabilité que si les expéditeurs ont 

eux-^mêmes arrêté les marchandises dans le cours du transport et 

^ ont ainsi causé personnellement les avaries. {C, Comm. art. 103). 

(Chemin de fer du Nord C. Bertelle et consorts). 

La compagnie da chemin de fer du Nord, en publiant des tarife 
de transport de marchandises de Berlin en France , a indiqué un 
sieur Coiin comme étant chargé par elle, dans cette ville, des cx- 
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{>écliltfui£L Des alcools ont été envoyés k Bertelle-Henaeron avoc 
de$Unatioii de Lille y par des ^marchands de Berlin. Les fûts ont 
stationné quelque temps en route , k la demande des expéditeurs, 
mais ils sont arrivés à destination par la ligne de fer de Prusse , 
de Belgique et de France. Les marchandises avaient coulé. Ber- 
lelle-Henneron s'est adressé à la compagnie du Nord pour être 
indemnisé du déficit constaté. 

Par jugement, en date du 19 juillet 1858, le Tribunal de Com- 
merce de Lille a condamné cette cmnpagnie à -pstyer au deman- 
deur rindemnité qu'il réclamait pour le déficit constaté h Lille sur 
les quantités prises en charge à Texpédition à Berlin. Appel par 
Tadministration du chemin de fer. Dans son intérêt , on dit , de- 
vant la Cour, que les tarifs publiés ne constituent pas un contrat de 
transport de la compagnie avec Bertelle ; qu'au contraire celle-ci 
ne s'est chargée de la conduite des alcools que depuis Mouscron . 
frontière de France , où commence son parcours jusqu'à Lille , 
lieu de destination ; que des lettres de voitures rédigées ad koc ont 
déterminé la natur», le nombre , le poids et l'état de conditionne- 
ment des objets remis à la compagnie , bureau de Mouscron. Ce 
sont ces lettres de voitures qui ont seules déterminé les obliga- 
tions de la compagnie. En droit , on prétend qu'aux termes de 
Tart. 99 C. Comm. , le commissionnaire est garant des faits du 
commissionnaire intermédiaire,auquel il aflresse les marchandises, 
mais que le commissionnaire intermédiaire n'est pas et ne peut 
pas être garant des faits de celui qui l'emploie. Ainsi celui qui , à 
Berlin, a reçu les marchandises , peut avoir à répondre des falis 
4e «eoit âu^uets il }.es a volontairement transmises, mais ceux-ci 
ne peuvent être tenus de répondre de marchandises qui ne lui 
ont p^s été jconfiées ou q^ui ne lui ont été confiées que dans un 
éta> défectueux m après des relards dommageables. Le manda- 
taire ne peut devenir respopsable des faits du mandant , c'est le 
contraire qui doit ayoir lieu^ 

L'administration du chemin de fer de Belgique était intervenue 
en appel fouic demander , avec f intimé Bertelle , la confirmation 
4ii jugement^ 

l^e Cour a prononeé comme il suit ; 

ARRÊT. 

LA COUR i •!— Attendu qu'il résulte des documents produits au 

|iFOcès que la compagnie appelante a publié, le 2k mars 1856, un 

tarif précédé d'un avis au commerce , où elle rappelait que pour 

faciliter les relations avec T Allemagne et d'autres pays du nord 
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de l* Europe , elle avait organisé un service de réexpéditioa des 
marchandises, et choisi , à cet effet , des correspondants , parad 
lesquels, elle désignait, spécialement pour Berlin, Léon M. Goho« 
entrepreneur de transports ; que cette Indication sur une exten- 
sion de rapports si profitables à ses intérêts , a été renouvelée par 
elle, dans des publications ultérieures contenant des tarifs plus 
détaillés ; 

-Attendu que Léon M. Cohn faisait connaître à l'intimé, en dé* 
cembre 1856, que suivant les ordres de Tadministration du che- 
min de fer du Nord^ en France , il expédierait de Berlin à Lille « 
moyennant les prix qu'il indiquait , les alcools achetés par Ber^ 
telle; que Tintitulé même, imprimé, en marge des lettres de 
Léon H. Gohn , concourt à établir avec tous les éléments de la 
cause, que dans ses rapports avec Tintimé , Léon M. Gohn , agis- 
sait, non plus pour son compte personnel , mais comme manda- 
taire, à Berlin, de la compagnie appelante ; • 

Qu'aussi les premiers juges constatent que les titres ou lettres 
. de voiture ont été renouvelés, durant le parcours , sans la partici- 
pation de Tintimé ; 

Que dans ces circonstances , ce dernier ayant suivi la foi de la 
compagnie, en acceptant , sur Toffre réitérée au nom de celle-ci « 
l'entremise de son représentant à Berlin , ne saurait être astreint 
à exercer, soit en Belgique, soit en Prusse, son reconrs à fin d'in- 
demnité des ayjBiries par lui éprouvées ; qu'il a intenté à bon droit 
son action contre la compagnie du chemin dé' fer du Nord, dont 
la responsabilité était engagée depuis Berlin , point de départ de 
la marchandise jusqu'à Lille, lieu de sa destination ; 

Attendu, toutefois, qu'il a été allégué que certains foumissenrs, 
à Berlin^ en expédiant directement les alcools , par eux vendus 4 
BerleUe, avaient exigé le dépôt provisoire de ces liquides h Buh- 
rort, jusqu'à l'acceptation des traites , prix de leurs livraisons ; 
que la compagnie du chemin de fer du Nord ne pouvant être pas- 
sible des conséquences d'un fait auquel elle est étrangère, ne doit 
pas répondre des déficits ou avaries qui seraient justifiées avoir 
été occasionnées par le séjour plus ou moins prolongé de la mar- 
chandise à Buhrort ; que cette perte , si elle a eu lieu , ne saurait 
être mise à sa charge , lors du règlement à établir entre elle et 
l'intimé; 
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Par ces motifs, la Cour déclare en la forme, le ministre des tra- 
?aux publics en Belgique , en la qualité qu'il agit , recevable en 
son iniërvention ; 

Et, statuant par arrêt commun entre toutes les parties, conQrme 
le jugement, dit, néanmoins , que la compagnie appelante ne doit 
à l'intimé aucune indemnité à raison des coulages ou avaries 
qu'aurait entraînés le séjour à Ruhrort des alcools qui y seraient 
restés, par Tordre des vendeurs de Berlin, jusqu'à Tacceptatioa 
des traites destinées à en accepter le paiement ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Dit que la partie intervenante sera tenue solidairement avec 
l'appelant de l'exécution des. condamnations prononcées au profil 
de Bertelle, et les condamne aux dépens. 

Du 11 avril 1959. 1» cbamb. Présid,, M. de Houlon, l' prés.; 
min. publ., M. Gonnelly, subst. du proc-gén. ; avec, M'* Talon, 
Théry et Duhem ; avou.. M*' Lavoix et Villette, 



PÉREMPTION D'INSTANCE.— CARACTÈRE. -PACTES valables. — 

CAUSE RATÉE DU RÔLE. — ^PROPOSITIONS d' ARRANGEMENT. —ACTES DE 
PROPRIÉTÉ. 

la péremption d^imtaiûce repoêe danê son principe sur un abandon de 
îfoiis éqniwidant au diiittement, (1) 

Par suite, lee actee valables par lesquels elle peut se couvrir , sont 
tous ceux par lesquels on maintient les prétentions émises dans 
Finstance, 

n n^importe que la cause ait été rayée du râle depuis plus de trois 
ans, si, mime en l'absence de toute procédure , il a été fait par les 

(1) D'après la doctrine , la péremption est une espèce de prescrip* 
tioo qui, par Teffet d'une présomption d'abandon ou de renonciation 
rèsuliaot d'une discontinuation de poursuites pendant un temps déter- 
niaé, éteint , non le droit ou l'action, mais la procédure ou l'instance 
au moien de laqueile on a prétendu le faire valoir. V. Carré et Cliau- 
tean, £oû de procéd., i. 3, p. 377 et suiv.— >Berrlat Si-Prix, t. U P* ^^ 
ei Sttiv.^Reynaud « de la Freseription in princip. *- Bourbeau cootin^ 
Boncenne, t. S, p. R34 et suiv —Quant au désistement, c'est un contrat 
qoi ne peut produire d'effet qu'autant qu'il réunit les conditions es- 
sentielles des conventions. V. Bourbeau, 1. 1*'. p. 674, et Pal. Répert^ , 
T* hitiitement, n»* 1 et sulv. 



k. 
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parties , des propos itiom d^arrangement ou des actes de propriitf 
sur l'objet en litige. (C. proc. art. 399). (1) 

(La ville de Douai. C. rEtat). . 

Ea 1845, le maire de Douai assigne TEtat en yve de faire dé* 
elarer qu^un terrain servant d'Esplanade est la propriété de la 
ville. Le Tribunal lui adjuge ses conclusions. La cause ayant été 
portée en appel , et un déclinaloire ayant été proposé , la Cour , 
par arrêt en date du 8 décembre 18/i7 (V. cet arrêt Jurisp, , 6, 1 68) , 
décide qu'il sera plaidé au fond. Mais un conflit est élevée et un 
arrêt du conseil d'Etat du 18 février 1848 admet le conflit en ce 
qui touche l'interprétation des actes administratifs et l'annule sur 
d'autres points. La cause revient devant la Cour et le préfet du 
Nord, pour l'Etat, produit un inventaire dressé le 1 5 septembre 

1790, duquel résulterait à son sens la propriété au profit de l'Etat. 
11 présente un déclinatoire. La ville reconnaît que ^'acte doit être 
soumis à Tinterprétation de l'autorité administrative , la Gcmr li4 
donne acte de sa déclaration et admet le déclinatoire sur c^ chef 
seulement. 

Le 31 janvier 1852 , le ministre de la guerre prend un arrêté 
dont l'art, l*' est ainsi conçu : ,• 

« L'Esplanade située à Douai entre l'Esplanade et la rivière de 
Scarpe, est déclarée propriété nationale, » 

Pourvoi du maire de la ville devant le conseil d'Etat qui décide 
comme il suit (arrêt du 15 décembre 1853) : 

« Art. 1 '. Il est déclaré que l'inventaire du 15 septembre 1790 
doit être interprété en ce sens : 1* qu'avant la loi du 8-10 juillet 

1791, TEsplanade de l'Arsenal de Douai était aflectée au service 
de l'artillerie et ne pouvait fetre distraite de ce service ; 2° qu'à la 
même époque, l'administration de la guerre considérait ce terrain ' 
comme appartenant au Roi et comme exempt de toute charge, 

)) Art. 2. Il est déclaré que les états postérieurs à la loi du 8-40 
juillet 1791 doivent être interprétés en ce sens qu'aux époques 
où ils ont éfté dressés, l'Esplanade était affectée au service dé l'ar- 
tillerie. " 

,, » Art. 3. La décision de notre ministre de la guerre en date du 
Gi janvier 1852 , est annulée en tant qu'elle à prononcé sur la 
question de propriété des terrains litigieux. » 

Les termes de cet arrêté engagèrent la ville à faire des proposi- 

~- - ■ ' 

, (1) V. les auiorU#indiquéès pour et contre celli* solution, PaL Bép., 
V PiremplUm, n» 229 ei passim_. 
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tions d'arrangement ii radroinislration de TEtal, qui les repoussa 
à la date du 24 juin 1854. 

Le 27 décembre de la même anaée, la cause^toujours pendante 
devant la Cour , est rayée du rôle. 

Depuis cette époque , TEtat conserve la possession du terrain 
et en use à titre de propriétaire. La viile^ de son côté^ en 1853, k 
propos d*un alignement de rue , proleste contre les préten- 
tions de FEtat de s'arroger la propriété de FEsplanade. 

En 1857 et 1858 , la même protestation et les mêmes préten- 
tions, sans qu'il ^ se fasse aucun acte judiciaire , se renouvellent 
adoiinistralivement ou extrajudiciairefnent de part et d'autre ; et 
c'est dors que la ville vient prétendre devant la Cour que la cause 
ayant été rayée du rôle depuis plus de trois'ans , et TEtat n'ayant 
fait, depuis ce temps , aucun acte de procédure , la péremption 
est acquise au profil de la ville. 

On lui répond que la péremption est basée sur une présomp- 
lioo d'abandon de droits de la part des plaideurs , qu'elle n'est 
autre chose qu'un désistement tacite équivalent à un désistement 
formel, et que les actes valctblea dont il est question dans l'art. 399 
G. proc. peuvent être aussi bien des actes de propriété et même 
des propositions d'arrangement que des actes de procédure. Or , 
on ne peut voir dans les prétentions respectivement émises par 
les parties, d^ns plusieurs circonstances, depuis trois ans, aucune 
présomption d'abandon des droits litigieux ; il n'y a donc pas de 
péremption. 

La Cour a prononcé comme il suit ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 399 C. proc, civ. ne déter- 
mine pas quels sont les actes valables qui interrompent la pé* 
remplion ; 

Que la péremption repose sur l'abandon présumé de droits 
qui équivaut à désistement ; 

Attendu que si , après l'avis du conseil d'Etat du 15 décembre 
1853 , qui a fixé le sens des actes administratifs invoqués par 
l'Etat, la cause a été rayée du rôle le 27 décembre 185&, le maire 
de Douai a proposé au ministre de la guerre une transaction pour 
régler amiablement le sort de l'Esplanade ; 

Que la péremption a" été nécessairement suspendue jusqu'à ce 
que le ministre se soit prononcé sur ces propositions ; 

Qu'il les a re!)oussées le îi juin 1854 sur le motif qu'il ne pmi- 
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yiût reconnaître la ville propriétaire de T Esplanade , u alors sor^ 
)> tout que le département de la guerre avait , dans . Fordonnatice 
» du conseil d'Etat , approuvée par Sa Majesté, le 15 décembre 
» 1853, un titre incontestable ; » 

Atttendu que certes le département de la guerre,Iqui regardait 
la question comme tranchée en sa faveur, était loin d'abandonner 
sa prétention à la propriété ; 

Que non seulement il a conservé la possession du terrain et en 
a usé à titre de propriétaire , notamment en 1858 , en Tentôurant 
en entier de bornes avec chaînes ,' conformément à une autorisa* 
tion de M. le ministre de la guerre du 7 octobre 1858 , mais qu'il 
a exercé d'autres actes de propriété et maintenu son droit contra- 
dictoirement avec la ville ; 

Qu'en effet, en 1855 et le 7 septembre, à l'occasion de l'établis* 
sèment de la rue de l'Esplanade à une largeur de H mètres , le 
ministre de la guerre^ en donnant les mains à cet établissement , 
déclare qu'il n'admet la réserve du maire de Douai relativement 
au maintien de cette largeur , que si elle n'affecte en rien le droit 
de propriété de l'Etat sur le terrain de l'Esplanade revendiqué 
par l'Etat, surtout depuis que le département de la -guerre a, en 
vertu de l'arrêt du conseil d'Etat du 15 décembre 1853 , un titre 
incontestable, et qu'il veut que le maire de Douai en soit informé; 

Attendu que le maire de Douai, touché de cette prétention , dé« 
clare le 12 septembre 1856 qu'il n'a entendu et n'entend établir 
aucune relation entre la question d'alignement et la question de 
propriété^ du sol de l'Esplanade ; 

Attendu qu'en 1857 , le maire de Douai ayant fait des prépara* 
tifs pour la réparation d'un mur de l'abreuvoir qui bnge un des 
cèt^s de l'Esplanade, l'administration militaire s'est opposée à ces 
réparations comme pouvant constituer un acte de propriété et les 
a fait effectuer à ses frais en 1858 ; 

Attendu qu'en eette occasion le maire de Douai , par exploit de 
l'huissier Vaillant du 5 août 1858, a protesté à son tour contre 
l'exécution des travaux par l'administration de la guerre, et a dé* 
daré que si en raison du procès actuellement pendant devant la 
Cour de Douai, ayant pour objet de faire décider qui de la ville de 
Douai ou de l'Etat est propriétaire du terrain de l'Esplanade , i( 
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ne croit pas devoir s'opposer aux travaux ; il n'entend point par 
là renoncer à aucun des droits et actions qui peuvent appartenir 
à la ville relativement à ce même terrain ; 

Attendu qu'en présence de ces faits géminés où le département 
de la guerre et la ville en présence maintiennent respectivement 
leurs prétentions à la propriété , et quand le département de la 
guerre se prévaut d'une décision du consqil d'Etat qui lui parait 
un titre incontestable , on ne peut dire que l'Etat ait déserté ses 
prétentions et ait tacitement acquiescé aux prétentions de la ville 
de Douai, qu'ainsi la péremption ne peut être invoquée ; 

En ce qui touche les conclusions au fond de l'Etat en réforma- 
tion dtt jugement du 26 mars 18/(7 : 

Attendu que la Cour n'est saisie que d'une demande en péremp- 
tion d'instance;' 

Qu'aucunes conclusions signifiées n'ont au fond engagé le litige; 

Que la ville de Douai n'a conclu que sur la question de pé- 
remption ; 

La Cour dit que la péremption a été suspendue ou empêchée 
par les propositions de transaction ainsi que par les actes de pro- 
priété exercés pai' l'Etat, contradictoftement avec la ville , et les 
notifications respectivement faites, notamment en 1855 , 1857 et 
1858 ; 

Déboute la ville de Douai de sa demande en péremption d'ins- 
tance ; 

Déclare le^ préfet du Nord non recevable en l'état à plus avant 

prétendre. 

Du 21 mai 1859. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; minist. publ. , 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avec, M**' Lemaire (Ed.) et Talon; 
avou., M** Lavoix et Dussalian. 



FAILLITE. — EXCUSABILITÉ. — BANQUEROUTE SIMPLE.— FAITS DE 

FRAUDE. 

Peut éire déclaré excusable le failli c*ondamm comme banqueroutier 
simple, pour avoir retardé par des moyens ruineux sa déclaration de 
faillite et avoir tenu ses livres d^une manière incomplète , s*il n'a 
été établi contre lui aucun fait de fraude. (G. Comm. art. kkO, — 
!'• et 2* affaire). (1) 

(1) Les principes de l'excusabîlité, en ce qui louche rapplication de 
TOM. XVIL 11 
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!'• affaire. 
(Dullhil et consorts C. Rosenquest). 

Par jugement du Tribunal de Commerce de Dunkei^que en date 
du 31 décembre 1857 , Charles-Constant Rosen<iuest , négociant 
failli à Dunkerque, a été déclaré excusable, bien qu'il eût été con- 
damné , pour délit de banqueroute simple , à 40 jours d'empri- 
sonnement. 

La décision du Tribunal est ainsi conçue : 

« Attendu que malgré les poursuites dont il a été l'objet de h 
part du ministère public et des deux créanciers opposants à î'ex- 
cusabilité, Rosenquest n'a été condamné que comme banqueroutier 
simple, pour avoir retardé par des moyens ruineux sa déclaration 
de faillite ^t avoir tenu ses livres d'une manière inc^plèle et ir- 
régulière, mais qu'aucun fait de fraude ne lui a été reproché ; 

» Attendu que la loi déclare seulement, inexcusable le failli ^i 
a été condamné comme banqueroutier frauduleux , et que, dans 
tous les autres cas, elle laisse aux Tribunaux le soin de juger sui- 
vant les circonstances ; 

» Attendu qu'il a été reconnu par le syndic que depuis la dé- 
claration de faillite , le failli lui a prêté son concours toutes les 
fois qu'il a été requis et s'est toujours mis à sa disposition ; 

1) Attendu que sur vingt-un créanciers qui ont voté régulière- 
ment, 18 ont été d'avis que le failli était excusable ; que , depuis, 
huit autres se sont associés à ce vote ; 

« Par ces motifs , le Tribunal déclare Rosenquest excusable , 
ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur, n 

Appel par les créanciers Dulthil et consorts. La Cour a con- 
firmé le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Met l'appellation au néant, ordonne ^ne le jugement dont est 
appel sortira effet ; 

rart. tt40 C. Comm^., ont été principalement posés dans un arrêt de la 
Couf ée -Douai 4u 14 mai 1844 (V. /ump., 2, 228). Pour l'admission du 
failli à TeseusaMlité les mém^es règles sont suivies ^ue pourra cession 
de biens; et> dans le cas particulier, ou sait que la Ciiam bre d^ Pairs 
en discutant l'art. 540 C. Comm.» a rejeté les amendements qui pla- 
çaient la banqueroute simple parmi les causes d'inexciisaàHiiié. 
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Donne acte au syndic de sa déclaration de s*en "rapporter à 
justice ; 
Et condamne les appelants à Tamende et aux dépens. 

Du 19 juillet 1858. l'-chamb. Présid., M. de Moulon, !•' prés.; 
minist. publ., M. Dupont, avoc.-gén. ; avoc. , M" Duhem et Co- 
quelin. 

2* affaire. 

(Canonne-Semal). 

Un jugement du Tribunal de Commerce de Valenciennes a re- 
fusé Texcusabilité de Canonne-Senml , négociant failli qui a laissé 
un passif considérable. Les créanciers ont cependant obtenu à 
la distribution des deniers 36 et demi p. ''{o de leurs créances. 
Ganonne avait été condamné pour^ délit de banqueroute simple, 
et l'assemblée des créanciers avait , à la majorité légale , donné 
son avis contre Texcusabilité, 

Appel par Canonne-Semal. La Cour a réformé le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les investigations auxquelles a donné 
lieu la faillite de l'appelant n'ont révélé à sa charge aucun détour- 
nement frauduleux , au préjudice de ses créanciers ; que des con- 
jonctures exceptionnelles paraissent avoir entraîné cette faillite ; 
que la condamnation correctionnelle prononcée contre l'appelant 
ne met pas légalement obstacle à ce qu'il soit déclaré excus^Ie , 
et que d'après les circonstances de la cause, il doit être considéré 
comme un débiteur malheureux et de bonne foi, pouvant à ce titre 
obtenir le bénéfice de l'excusabilité ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement, déclare l'appelant 
excusable, dit, en conséquence^ qu'il demeurera, conformément à 
l'art. 539 C. Comm., affranchi de la contrainte par corps à l'égard 
des créanciers de la faillite ; 

Ordonne la restitution de l'amenda, etc. 

Du 8 juin 1859. 1" chamb. Présid. , M. de Mouton, V^ prés. ; 
minisL publ. » M. Connelly , subst. ; avoc.,. M* Flamant; avou., 
M* Legrand. 
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1° FAILLITE. — sociÉîÉ EN nom collectif. — gérants. — faillite 

PERSONNELLE. 
2^ JUGEMENT. — NULLITÉ. — CARACTÈRE FRUSTRATOIRE. — FAILLI. — 
RÈGLEMENT DE JUGES. 

1* La faillite d'une société en nom collectif entraîne la faillite person- 
nelle deus gérants associés en nom, (C. Comm. art. 438 et 450. 
— !'• et 2* affaires). 

2* Doit être rapporté comme frustratoire le jugement du Tribunal qui 
' déclare une faillite déjà déclarée par un autre jugement non attaqué. 

Il n'importe que les {créanciers du failli , gérant d'une société en nom 
collectifs mis en faillite comme gérant et personnellement , puissent 
avoir entre eux des intérêts distincts ou contraires. 
Il n'y a pas lieu^ dans ce cas^ au règlement de juges. (2« affaire). ^ 

1" affaire. , , 

(Defrenne C. syndic Defrenne et €•). 

'M. J. Defrenne était gérant de la société dite des Villages réunis 
pour la fabrication du sucre de betteraves à Pecquencourt , sous 
la raison sociale J. Defrenne et G^ A la requête de créanciers qui 
demandaient la mise en faillite de cette société , le Tribunal de 
Douai, jugeant commercialement, h la date du 6 avril 1859, dé- 
clare celte faillile et y ajoute celle de J. Defrenue , personnelle- 
ment. La cessation des paiements est fixée pour lesdeux^au 1*' 
février précédent et deux syndics provisoires sont nommés. 

J. Defrenne fait assigner ces syndics pour faire rapporter et 
mettre à néant les dispositions du jugement qui le met en faillite 
personnellement. Le Tribunal maintient sa décision dans les ter- 
mes suivants : 

JUGEMENT. 

« Considérant que dans la société en commandite , Tassocîé en 
nom et gérant est personnellement et indéfiniment responsable et 
solidaire de tous les engagements de la société ; 

» Que la dette de la société est sa dette à lui propre ; 

» Que l'interprétation adressée à la société lui est personnelle- 
ment adressée ; 

» Que le refus ou cessation de paiement des dettes sociales est 
son fait propre aussi bien que celui de la société ; 

» Que vis-à-vis des tiers créanciers, il n'est pas seulement cau- 
tion, mais qu'il est tenu , au contraire , en ce regard, d'une obli- 
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gation principale ; et que cette obligation se confond de la manière 
la plus intime et la plus absolue avec Tobligation de la société ; 

» Que, par suite , le Tribunal , en prononçant la déclaration de 
la faillite de la société, ne pouvait s'abstenir de déclarer en même 
temps la faillite de Defrenne tqui n'avait point satisfait aux enga- 
gements qu'il avait contractés pour la société avec l'obligation de 
laquelle son obligation était inséparablement identiGée vis-à-àvis 
des tiers ; 

» Déboute Defrenne de ses conclusions et le condamne aux dé- 
pens. » 

Appel par Defrenne. Devant la Cour, il est prétendu que du seul 
fait de la cessation de paiement d'une société , ne s'en suit pas 
nécessairement la faillite personnelle d^ gérant. On soutient cette 
tfièse en disant que la société étant un être moral , ayant son pa- 
trimoine et ses dettes, ses droits et ses devoirs, et le gérant étant 
une personne distincte de celle-là , il faut , si toutes deux sont en 
faillites, deux masses, deux syndicats, deux vérifications de créan- 
ces , une double administration , un double vote sur toutes les 
questions qui naîtront de Tétat de la double faillite. Par suite , 
ajoute-t-on , il faut aussi deux cessations de paiements , deux ju- 
geiiients déclaratifs , séparément motivés. La solution donnée par 
les premiers juges conduirait h cette conséquence qu'un gérant 
possédant un patrimoine , serait forcé de l'épuiser pour épargner 
la faillite à la société pour laquelle il n'aurait engagé qu'un cer- 
tain avoir, comme dans l'espèce où, d'après les statuts., Defrenne 
n'avait entendu y engager qu'une part déterminée de fonds. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 

l'appellation au néant, etc. 

Du 15 mai 1869. l'* chamb. Présid., M. de Moulon,'l«' prés. ; 
minist. publ. , M. Morcrelte, 1" avoc.-gén. ; avoc. , M" Flamant 
et Legrand ; avou., M*' Bonnaire et Lavoix. 

2* affaire. 
(Deligny, syndics C. Depreux, syndics). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que la faillite d'une société en nom col- 
lectif entraine nécessairement la faillite personnelle des associés 
obligés solidairement à l'acquit de toutes les dettes de la société ; 
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Attendu que cette conséquence ressort à l'évidence des disposi- 
tions des art. 438, s 2, et 531, g 1" C. Comm. ; 

Attendu que par un premier jugement du Tribunal de Com- 
merce de Rheims du 21 mai 1858, la société Scribe-Leroy, Julian 
et C"" a été déclarée en état de faillite ; 

Que ^ean-Louis Leroy qui faisait partie de cette société, comme 
associé gérant , a été dès-lors virtuellement et par le fait mis en 
faillite; 

Attendu que par un autre jugement du même siège du k juin 
1858 s'en référant à celui du 21 mai , Jean-Louis Leroy a été ex- 
pressément déclaré en état de faillite , tant comme associé qu'en 
son nom personnel, que le Tribunal de Rheims a ordonné en con- 
séquence l'apposition des scellés ci Cambrai et confié les opéra- 
tions de la faillite à Deligny^ syndic déjit\iommé sous la direction 
du juge déjà commis ; 

Attendu qn'en cet état le Tribunal de Commerce de Cambrai a 
d'office déclaré Jean-Louis Leroy en état de faillite par jugement 
du 21 juin 1858, a ordonné l'apposition des scellés, nommé juge- 
commissaire et syndic ; 

Que le Tribunal, visant dans ses motifs, Mat de faillite ouverte 
de Jean-Louis Leroy, par suite du jugement du Tribunal de. Com- 
merce de Rheims , le déclare de nouveau en faillite d Cambrai , 
sur le motif qu'il y a des créanciers personnels dont les intérêts 
sont opposés h ceux des créanciers de la société Scribe-Leroy , 
Julian et C« ; 

Mais attendu que l'état du failli est indivisible, qu'U ne saurait 
y avoir, à l'occasion de la même faillite, deux administrations inr 
dépendantes Tune de l'autre, deux vérifications de créances, deux 
Tribunaux d'attribution, qu'il en pourrait résulter des décisions 
contradictoires ; 

Attendu que si les intérêts opposés des créanciers peuvent leur 
donner des droits distincts sur l'avoir du failli et amener la for- 
mation de deux masses , il .n'en résulte aucunement la nécessité 
d'établir deux faillites ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu à renvoyer les parties en règlement 
de juges, lorsqu'on se pourvoit par opposition contre le jugement 
qui a déclaré pour la deuxième fois la faillite et que le Tribunal 
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peut et doit rapporter une décision frustratoire en présence d*uti 
premier jugement non attaqué qui a déjh proclamé Fétat de 
faillite ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire , reçoit Deligny 
opposant au jugement du Tribunal de Caipbrai du 21 juin 1858 , 
statuant sur cette opposition, rapporte iQdit jugement ; 

Donne acte à Jean-Louis Leroy de sa déclaratioa de s'en rap- 
porter à justice ; 

Condamne les intimés aux dépens des deux instances. 

Du 7 juin 1850. 2« chamb. Présid. , M. Danel; minist. publ. , 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avec, M'* Talon et Legrand ; avou. , 
M" Debeaumont et Poncelet. 



APPEL. — ACTE d'appel. — ^NULLITÉ. — ÉLECTION DE DOMICILE. 

La nullité de l'acte d'appel , s'il n*a pas été signifié à personne ou à 
domicile, ne peut être couverte par aucune élection de domicile qui 
serait faite dans la notification de cet acte, (G. proc. art. k^ù et 
1029). 

(Denneval C. Ganonne). 

Un jugement du Tribunal civil de Cambrai du 5 janvier 1859 
a condamné les époux Denneval , de Paris , à payer au sieur Ga- 
nonne, demeurant dans l'arrondissement de Cambrai, une pension 
alimentaire de 1200 fr. Ils ont fait appel de ce jugement, et leur 
acte d'appel fut notifié avec élection de domicile sans l'être à per- 
sonne ou à domicile. 

Devant la Cour, l'intimé a argué cet acte de nullité. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que suivant l'art. 456 G. proc. civ. , 
l'appel doit, à peine de nullité, être notifié à personne ou domicile; 
Attendu que d'après l'art. 1029 du même Code , aucune des nul- 
lités qu'il prononce ne peut être réputée comminatoire, qu'il n'ap- 
partient donc pas au juge de se dispenser de la prononcer en se 
fondant sur des considérations puisées dans les frais du procès ; 

Attendu que l'appel notifié à la requête des sieur et dame Den- 
neval par acte en date du 11 mars 1859, ne satisfait pas aux con- 
ditions ci-dessus rappelées ; 
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Que dès-lors il est entaché de nullité ; 

Attendu que si uno. élection de domicile accompagne l'acte de 
notification du 11 mars , cette mesure superflue dans un acte qui 
n'emporte ni commandement ni menace d'aucune mesure d'exé- 
cution contre laquelle les notifiés auraient à se prévaloir d'urgence, 
n'impliquaient pour ceux-ci ni directement ni indirectement, fa- 
culté de se soustraire au prescrit de l'art, 456 ; 

Par ces motifs, la Cour faisant droit aux conclusions principales 
de l'intimé , déclare nul et de nul effet l'acte d'appel notifié au 
nom des appelants sous la date du 1 1 mars dernier ; 

Condamne , en conséquence , ces derniers à l'amende et aux 
dépens. 

liu 25 mai 1859. l"chamb. Présid., M. Demeyer ; min. publ., 
M. .Viorcrette, 1" avoc.-gén. ; avoc. M" Perrot de Ghaumeux (de 
Paris) et Talon ; avou., M" Debeaumont et Lavoix. 



ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. —décret du 15 octobre 1810. 

— VOISINAGE. — PRÉJUDICE. — CONSTRUCTIONS RÉCENTES. — PRES- 
CRIPTION. 

Les 'propriétaires d'établissements^ insalubres ou incommodes, exis- 
tant même avant le décret duiZ octobre 1810^ doivent être astreints 
à exécuter les travaux nécessaires pour prévenir V insalubrité au 
l'incommodité , ou à payer des dommages-intérêts aux voisins 
intéressés ; —-alors même que les habitations de ces voisins n^ exis- 
teraient que depuis peu de temps et auraient été construites ou 
augmentées depuis la formation des établissements. (G. Nap. art. 
1382.— 1" et 2« affaires). (1) 

On ne peut^ en ce dernier regard , invoquer les principes de la pres- 
cription, (2* affaire). (2) 

1" affaire. 

(Leprêtre-Boissel C. JPaquez-Tétàr). 

Le sieur Paquez-Tétar a acheté h Boulogne-sur-Mer , en 1851 , 
une maison à usage de cabaret à laquelle il a ajouté des construc- 
tions en la convertissant en m^son garnie. Cette propriété était 
contigue à l'établissement de sauressage de harengs du sieur Le- 

(1-2) y. sur celte matière les arrêls de la Cour rapportés [Jurisp,^ 
13, 49) Cl les noies qui sont au bas de ces arrêts (adde Juriêp.^U^ 418). 
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prétre-Boissel , et les appartements garnis du sieur Paquez souf- 
fraient des exhalaisons et de la fumée que leur envoyait la sauresse 
(lieu où les harengs étaient saurés), Leprôtre-Boissel a demandé, 
devant le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, que Paquez fût as- 
treint à faire tous les travaux nécessaires pour éloigner de sa pro- 
priété rinsalubrité et les incommodités dont elle souffrait. Lepré- 
tre-Mssel repoussait cette action par la raison surtout que son 
établissement existait bien avant le décret du 15 octobre 1810, et 
que ce décret lui donnait le droit d'y exercer son industrie ; qu'il 
n'avait pas, lui, changé les conditions dans lesquelles cet établis- 
sement avait toujours fonctionné , et qu'il lui importait peu que 
iK)n voisin en eût formé un autre en changeant les conditions de 
sa propriété , pour] venir dire] ensuite qu'il souffrait de certains 
inconvénients de voisinage. N'était-il pas suffisamment averti par 
la préexistence de l'établissement insalubre et avait-il le droit de 
faire pire la condition de son voisin , au moyeu de constructions 
qu'il avait élevées à sa guise depuis que la jouissance du proprié- 
taire du sauressage était acquise et s'était légalement continuée? 
Le Tribunal , par jugement du 16 novembre 1858 , a prononcé 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

tt Attendu que si les habitants d'une ville doivent supporter ré- 
ciproquement les inconvénients résultant nécessairement du voi- 
sinage, et si ces inconvénients, lorsqu'ils n'excèdent pas une 
certaine limite , ne peuvent donner Keu à aucun recours ni récla- 
mation, il n'en saurait être ainsi pour les faits qui présentent une 
incommodité exceptionnelle et intolérable ; 

» Que dans ces dernières conditions se trouvent les oonsé- 
quences de l'établissement de la sauresse de Leprêtre contre le 
mur qui sépare sa propriété de la cour de Paquez-Tétar ; 
^ » Qu'il est constant que les pannes et les faitissures de ce bâti- 
ment sont comme tous ceux de ce genre , disposées de manière à 
laisser s'échapper la fumée chassée par le vent d'ouest , que cette 
fumée s'abat immédiatement dans la cour de Paquez-Tétar, pénè- 
tre dans ses appartements, à tel point que,pendant l'hiver, la plu- 
part de ces appartements sont inhabitables , et que la santé des 
locataires pourrait môme s'en trouver compromise ; 

» Attendu, dès-lors, que Leprêtre doit effectuer ses travaux qui 
peuvent remédier h cet inconvénient ou payer au demandeur des 
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dommages-intérêts proportionnés au préjudice qu'il lui cause, que 
vainement il objecterait que lasauresse en question existait avant 
la construction de la maison de Paquez-Tétar; que ce dernier-, 
dûment averti, pouvait ne pas élev'er des bâtiments aussi consi- 
dérables et par suite ne pas s'exposer aux non-valeurs qui en ré- 
sultent pour lui ; que l'on ne saurait admettre un tel système ten- 
dant à confisquer en quelque sorte une propriété au profit de 
l'autre, que si l'industrie des salaisons encore si répandue dans 
diverses parties centrales de Boulogne (encore bien qu'elles ten- 
dent k s'exercer dans des quartiers non populeux) , doit être au- 
tant que possible tolérée dans les quartiers où elle e9t établie 
d'ancienne date, il ne peut en résulter que les voisins soient con- 
damnés à ne pas tirer un parti convenable de leurs propriétés 
respectives ; 

» Que Paquez n'a construit une maison, ni plus luxueuse ni plus 
considérable que la généralité des habitations de Boulogne, qu'il 
suit de là qu'on ne peut lui imputer de s'être créé à lui-même èes 
embarras et un préjudice qu'il pouvait éviter ; 

» Attendu qu'avant de se livrer à l'appréciation des dommages- 
intérêts dont le, chiffre présente quelque difficulté à bien déter- 
miner et qui pourrait être assez élevé , il échet d'examiner si au 
moyen de certains travaux , il ne serait pas possible d'imprimer 
une autre direction à la fumée ; 

» Que de ce chef une expertise est nécessaire ; 

» Le Tribunal , avant de statuer définitivement , dit que par 
trois experts, etc. , il sera procédé à l'examen et visite des lieux 
litigieux, et que ces experts indiqueront les travaux nécessai- 
res, etc. » 

• Appel par Leprêtre-Boissel. La Cour a confirmé le jugement. 

ABRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que si le premier chef de la demande 
originaire tendant h interdire à l'appelant l'exploitation de son 
usine, échappait à la compétence de l'autorité judiciaire, le second 
relatif à des dommages-intérêts et dont la connaissance lui appar- 
tient exclusivement , a seul fait l'objet de la discussion entre les 
parties , et de leurs conclusions dernières , notamment devant la 
Cour ; 
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Attendu qu^il y a lieu de compléter les éléments d'appréciation 
sur la réalité du dommage et sur les moyens d*y obvier , et que 
les premiers juges ayant, avec raison , considéré qu'avant de sta- 
tuer sur la demande , il était indispensable de recourir à une ex- 
pertise , il est opportun , pour assurer à cette mesure préalable 
toute son efficacité, d'élargir le cercle de la mission confiée aux 
experts et de faciliter ainsi la solution du litige en pleine connais- 
sance de cause ; 

Par ces motifs, confirme le jugement , dit que les experts s'ex- 
pliqueront d'abord sur l'exîstence^t la gravité du préjudice et de 
rincommodité alléguée; qu'à cet effet, ils vérifieront, sur les lieux 
et les conséquences dommageables que peut occasionner le sau- 
ressage dont se .plaint l'intimé ; que dans cette appréciation ils 
tiendront compte de la nature et de la durée de celte opération , 
ainsi que des conditions de lieux et de saison où elle s'accomplit ; 

Dit qu'ils rechercheront aussi et feront connaître, en indiquant 
le chiffre approximatif de la dépense , quels travaux seraient le 
plus propres à empêcher ou à atténuer les inconvénients signalés; 

Ordonne que leur rapport dans lequel ils consigneront les ren- 
seignements qu'ils jugeraient utiles et leur avis motivé sur tous 
les points, sera déposé au greffe du Tribunal pour être ultérieu- 
rement statué, etc. 

Du 31 mai 1859. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, 1'' prés. ; 
minist. publ., M. Morcrette, !•' avoc.-gén. ; avec, M" Duhem et 
Dupont ; ayou. , M" La voix et Estabel. 

2* affaire. 

(Housse dit Picard C. veuve Lobez-Bourgain). 

Un établissement de même espèce que le précédent et apparte- 
nant à un sieur Housse dit Picard, a donné lieu à une contestation 
de même nature. La veuve Lobez-Bourgain , voisine de Housse , 
ayant meublé des appartements contre la propriété de celui-ci, se 
trouva incommodé par l'épaisse fumée qui pénétrait dans ses bâti- 
ments. Elle prétendit d'abord qnae Housse , au moment du décret 
de 1810, ne possédait qu'une seule sauresse et demandait la sup^ 
pression de deux autres qu'il y avait ajoutées. Après des contes- 
tations sur ce fait , Housse consentit à ramener son établissement 
à ce qu'il était en 1810, et la dame Lobez déclara qu'elle voulait 
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bien faire Fessai de cette situation nouvelle. Le Tribunal donna 
acte par jugement de ces déclarations. Mais elle ne tarda pas à 
éprouver les mômes inconvénients que par le passé et à faire re- 
tour k sa demande devant le Tribunal. On lui objecta son acquies- 
cement, la prescription et les changements qu'elle avait apportés 
elle-même à sa propriété. Le 31 décembre 1858, le Tribunal a 
prononcé. 

JUGEMENT. 

« En ce qui touche l'exception de chose jugée :. 

» Attendu que le jugement du 28 février 1856 dont on excipe , 
en donnant acte aux parties de ce que Housse consentait à s'in- 
terdire l'usage de sa nouvelle sauresse, a laissé pour le surplus, 
lesdites parties dans les termes du droit ; ' 

» Attendu que cette dernière disposition réservait nécessaire- 
ment à la demanderesse tous les droits qu'elle pouvait avoir à 
l'égard de l'ancienne sauresse, établie avant 1810; que dès-lors on 
ne saurait prétendre qu'il y a sur ce dernier point chose jugée , 
en ce sens que la veuve Lopez n'est plus recevable à se plaindre 
du préjudice que lui cause l'industrie de salaison du défendeur ; 

» Attendu, d'autre part, que si le décret invoqué du 15 octobre 
,1810 a consacré le maintien des établissements déjà existant , ce 
n'a été que sauf les dommages-intérêts qui pouvaient en résulter 
pour les voisins ; 

» Attendu que le préjudice se modifie en raison des circonstances 
et de l'extension que peuvent prendre les habitations et autres 
établissements du voisinage ; qu'ainsi que l'a posé en principe un 
jugement du 20 mai 1858 , rendu dans une affaire analogue , les 
propriétés voisines ne sauraient être frappées à tout jamais de 
non valeur ; qu'il serait souverainement injuste de prétendre que, 
tandis que l'industrie et la propriété de Housse ont acquis de la 
valeur et de l'importance en raison de l'accroissement de la ri- 
chesse publique» les terrains et les maisons adjacents ne sont sus- 
ceptibles ni d'amélioration ni d'être mis à profit d'une manière 
plus productive par leurs propriétaires ; que, dès-lors, de ce qu'à 
une époque antérieure et plus rapprochée de l'établissement de la 
sauresse, les auteurs de la veuve Lobez ne se seraient plaints d'au- 
cun préjudice, il n'en résulte pas que Housse ait prescrit contre 
eux l'obligation de les indemniser ,• puisque le préjudice qui est 
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aujourd'hui Signalé n'aurait pris naissance qu'à une époque ré- 
cente et dans la mesure des droits qu'avaient la veuve Lobez ou 
ses auteurs de tirer parti de leur propriété ; 

» Attendu, quant à présent, que le Tribunal ne possède pas les, 
éléments nécessaires pour apprécier le degré d'inconvénient que 
cause la sauresse à la vôuve Lobez ; 

» Le Tribunal , jugeant en premier ressort et en matière ordi- 
naire, faisant droit aux conclusions subsidiaires à fin d'expertise, 
dit que par un ou trois experts dont les parties conviendront dans 
les trois jours, sinon par Delahodde, etc. , il sera procédé à l'exa- 
men des lieux litigieux par les experts qui se prononceront et 
donneront leur avis sur les divers pbints, etc. » 

Appel par Housse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges et at- 
tendu qu'ils ont suffisamment déterminé les bases de l'expertise ; 

Sans s'arrêter aux moyens de chose jugée et de prescription 
invoqués par l'appelant ni à ses conclusions subsidiaires ; 

Confirme le jugement ; * 

Dit , en conséquence , que les experts commis visiteront les 
lieux, en constateront l'état, apprécieront l'action de la fumée et 
de son odeur, la gravité des inconvénients qui en résultent; et 
indiquant les mesures propres à les empêcher ou à les diminuer, 
ainsi que le chiffre approximatif de la dépense à effectuer dans 
ce but ; ' 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 31 mai 1859. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés. ; 
minist; publ., M. Morcrette , 1" avoc.-gé. ; avoc, M'^Duhem et 
Dupont ; avou. , M" Lavoix et Dussalian. 



!• COîilPÉTENGE CIVILE. — cours d'eau. — intérêts privés.. — 

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — ^BARRAGE. — PRISE d'eAU. — DOMMAGES* - 

INTÉRÊTS. 
2* COURS d'eau. — ^RIVERAINS. — USAGE DES EAUX. — ^INCESSIBILITÉ. 
3* EXPERTISE. —DROIT d' ENQUÊTE. 

1" Les Tribunaux ordinaires sont toujours compétent^^our juger les 
contestations engagées sur des intérêts privés , à propos de cours 



— 174 — 

d'eau non navigables ni flottables j alors que V autorité administrative 
n'est pas intervenue par des règlements qui touchent à ces intérêts. 

Ainsi ils peuvent ordonner la suppression d'un barrage établi sur ces 
cours d'ea/u au préjudice des droits des riverains et sans autorisa- 
tion administrative. (G. Nap. art. 645.) (1) 

V autorisation administrative ne peut d'ailleurs s'opposer à faction en 
dommages-intérêts des riverains devant les Tribunaux ordinaires, 
(C. Nap. art. 1382). (2) 

2* Le droit de se servir des eaux courantes à lewr passage est essen- 
tiellement attaché à la propriété Hveraine^ et ne peut être ni trans^ 
mis ni cédé en faveur d'aucune autre , de quelque manière que ce 
soit. (C. Nap. art. 644). (3) 

3** Les experts peuvent s'entourer de tous les renseignements propres 
à éclairer leur religion , mais ils n'ont pas qualité pour procéder à 
une enquête. (C. proc. art. 302 et sui^.) (4) 

(Rouez C. George et consorts). 

}Jn sieur Rouez , filateur à Solre-le-Ghàteau , a formé son éta- 
blissement à 50 mètres environ de la Solre, sur un terrain qui liîi 
appartient et qui est séparé du ruisseau par un terïain et un che- 
min qui ne sont pas sa propriété. Ne pouvant avoir qu'un puits 
insuffisant pour fournir de Teau à la machine à vapeur qui fait 
mouvoir son usine, il a obtenu de plusieurs riverains de la Solre , 
leur consentement à l'ouverture , à son profit , d'un aqueduc et à 
la consiruction d'un barrage arrêtant l'eau et l'amenant à la fila- 
ture. Cette eaif,ainsi un instant détournée de son cours, y est ren- 
voyée ensuite, mais après avoir servi au dégraissage des laines et 
chargée, par suite, dé matières savonneuses. 

Les riverains George et consorts , autre? usiniers intéressés à 
faire usage de l'eau de la Solre à son passage, et puisant leur droit 
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(i-2) Rép. Pal. v*" Cours d*eau, d«* 468 et suiv., 498 et ^iv, 

(3) V. Henriôa de Paosey, des Justices de paix^ eh. 26, S 3 ; Duran- 
ton, t. ô, n« 231; Proudhon , l. 4 , n» 1423;.— V. pour la jurisp. Tab. 
gén* Devifl. et Gilbert, v« Eaux, n»* 109 et »îiv., et Mép. Pal. v« Cours 
d*eau, tt"^ 348 et suiv. 

(4) CoDr. Orléans 23 avril 1823 (Pal. édit. nouv. à sa date) ; Rennes 
11 aodt 1824 (îd.) -Y. Bioche, n« 128, Bonccnne, t. 4, p. 48% Ghauvcau 
et Carré, l. 3, quest. l^oi bis; Vasserol, p. 21, n« 89.— Contra, Favard, 
t. 4, p. 700, n» 1 , et Pigeau, Procéd, ««., Hv. 2;, part. 2, Ut. 3, cfeap* 
v\ S 5, n« 8, tt* 310. 

y. cependant : Gass. 22 avril 1840 {PaL t. 2, 1840, p. 100), et Orléans 
18 novembre 1825 {PaL édit. nouv. à sa date). 
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dansi'art. 6/i4 G. Nap. , ont demandé , devant le Tribunal civil 
d'Avesnes, la suppression du barrage et de la prise d*eau, comme 
étant faite sans droit (le sieur Rouez n'étant pas riverain de la 
Solre), et des dommages-intérêts pour préjudice à eux causé , m 
^ison de ce que Rouez leur envoyait des eaux graisseuses , pré- 
judiciables à leurs industries de brasseurs , de tanneurs, etc. 

Le sieur Rouez a résisté à cette demande en prétendant que des 
riverains lui avaient cédé le droit qu'ils possédaient de se servir 
. des eaux à leur passage. Il ajoutait qu'il rendait celte eau à son 
cours, après qu'il s'en était servi, selon son droit, et qu'il ne ]^u- 
vait , pai' conséquent , causer aucun préjudice à ceux dont les 
droits ne pouvaient aller jusqu'à empêcher l'exercice de ceux, 
de leurs co-riverains. Il contestait d'ailleurs. Ja compétence.civile, 
prétendant que l'autorité administrative était chargée du règlement 
des cours d'eau , et qu'il n'appartenait pas aux Tribunaux ordi- 
naires d'ordonner la suppression d'un barrage nécessaire d'ailleurs 
h une usine dont l'établissement avait été légalement autorisé. 

Be Tribunal d'Avesnes , à la date du 20 mars 1858 , a rendu , 
sur les difficultés soulevées dans cette affaire , un jugement ainsi 
coiîçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant que par conventions en date du 19 décembre 
1852, le sieur Fontenède, propriétaire riverain du cours d'eau dit 
la Solre , accorda au sieur Rouez , filateur à Solre-le-Château , 
l'autorisation de pratiquer une prise d'eau le long de sa pro- 
priété pour ralimentation de la filature dudit Ro*uez ; que, par 
acte authentique passé devant M* Bever , en date du 3 mai 1856 , 
différents propriétaire riverains de la Solre donnèrent leur ac- 
quiescement à la convention précitée et approuvèrent les cons- 
tructions telles que barrage et aqueduc établis parîe sieur Rouez, 
pour fadliter la conduite des eaux dans son usine, que les adver- 
saires deinandent aujourd'hui la destruction du barrage et de la 
prise d'eau, et prétendent que le sieur Rouez n'a aucun droit à 
l'usage des eaux dudit ruisseau ; qu'ils réclament en outre des 
dommages-intérêts comme réparation du préjudice par eux souf- 
fert par suite de cette prise d'eau, illégale et abusive, et de Témis- 
aon d'eaux savonneuses, chaudes et -corrompues de nature à nuire 
aux établissements industriels situés au-dessous de celd du sieur 
Rouez ; 



— 176 — 

» En ce qui concerne la compétence : 

» Considérant que s'il appartient à Tautorilé administrative de 
réglementer les cours d'eau même non navigables ni flottables^ et 
de prescrire dans certains cas des travaux destinés à assurer le 
libre écoulement des eaux dans un but de police et d'utilité géné- 
rale, il faut reconnaître que l'autorité judiciaire est compétente 
pour statuer sur les contestations engagées sur tes intérêts des 
particuliers en dehors de toute intervention administrative ; que , 
dans l'espèce , les travaux dont on demande la destruction n'ont 
pas été. construits en vertu d'ordre de l'administration , qu'il 
n'existait même pas de règlement d'eau proprement dit , concer- 
la Solre à l'époque de h construction du barrage dont s'agit , et 
que les arrêtés préfectoraux en date des 12 avril 4831 et 12 fé- 
vrier 1855, n'ont trait qu'à des prohibitions de police au curage 
et à l'entretien de la Solre et de de la dérivation dite le canal de 

B , qu'il ne s'agit donc pas , dans la cause, de l'interpi^ta- 

tion d'un acte administratif ni de la suppression ou de la modifi- 
cation de travaux exécutés en vertu d'un pareil acte, msds d'inté- 
rêts purement privés rentrant dans le domaine du droit commun 
et soumis à la juridiction des Tribunaux ordinaires ; 

)) Au fond, considérant qu'aux termes de l'art. 644 C. Nap. , 
celui dont la propriété borde une eau courante peut s'en servir à 
son passage pour l'irrigation de ses propriétés ; qu'il est de prin- 
cipe que la qualité de riverain est une condition essentielle pour 
conserver le droit à l'usage de l'eau ; qu'à la vérité la doctrine et 
la jurisprudence accordent à celui dont la propriété borde un 
cours d'eau, le droit d'irrigation sur d'autres fonds à lui apparte- 
nant et contigus ti sa propriété riveraine , mais qu'on ne saurait 
lui accorder le même bénéfice pour l'irrigation des fonds non 
contigus , à fortiori , doit-on le refuser à des propriétaires non 
riverains; que, dans* l'espèce, le sieur Rouez, est séparé du 
cours d'eau la Solre par la propriété du sieur Fontenède et môme 
par un chemin public ; 

» Considérant que l'on oppose vainement à ce système l'acte 
d'acquiescement précité , appelé à tort acte de cession du 3 mai 
1856^ en vertu duquel le sieur Rouez représenterait les pro- 
priétaires riverains et participerait à leurs droits sur le cours 
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d'eau ; qu'en effet , le droit à Teau étant une véritable compensa- 
tion pour le rivewiin exposé aux inconvénients du voisinage du 
Qours d'eau , et la faculté de s'en servir pour Tirrigation étant li- 
mitée aux besoins de chaque propriétaire, il s'en suit que ce droit 
ne peut être ni transmis ni cédé de quelque manière que ce soit; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts ; 

)) Considérant que les demandeurs reprochent au sieur Rouez , 
non seulement l'usage illégal et abusif des eaux de la Solre , par 
suite duquel il aurait porté atteinte à diverses industries des pro- 
priétaires inférieurs , mais qu!ils lui imputent en outre le fait 
d'avoir altéré la salubrité des eaux avant de les rendre à leur 
cours naturel et de leur avoir ainsi occasionné un grave préjudice; 

» Considérant qu'il n'est pas dénié par le sieur Rouez que les 
eaux puisées dans la Solre ne fussent rendues à leur cours na- 
turel qu'après avoir été employées aux besoin de la filature , no- 
tamment au dégraissage des laines; que cette opération peut être 
de nature à les charger de matières insalubres et dommageables , 
pour les industries avoisinantes , mais que, le Tribunal ne possé- 
dant pas d'éléments suffisants, d'appréciation, il y a lieu de recou- 
rir sur ce point à une expertise qui rend d'ailleurs inutile l'offre 
des demandeurs ; 

)) En ce qui touche le chef des conclusions tendant à ce qu'il 
soit fait défense au sieur Rouez de verser dans le ruisseau la Solre 
des eaux chaudes et des eaux savonneuses de nature à les cor- 
rompre : 

» Considérant qu'à Tadministration seule appartient le droit de 
faire, dans un intérêt public, tout règlement et toutes prohibitions 
obligatoires pour les particuliers , tant sur le meilleur mode 
d'écoulement et de distribution des eaux , que sur les mesures à 
prendre au point de vue de la salubrité, que les arrêtés préfecto- 
raux relatifs à la police des eaux de la Solre et à la surveillance 
à exercer par les usines qui les bordent , ainsi que l'arrêté par 
lequel le sieur Rouez est autorisé à établir un atelier de dégrais* 
sage de laines à la vap3ur, ne portent aucune défense particulière 
audit sieur Rouez de laisser écouler dans le ruisseau les eaux pro- 
venant de sa filature ; 

» Que, dans tous les cas, Tinfraction à une défense de ce genre 
• ToM. XVII. 12 



— 178 — 

rie constituerait à la charge du sieur Rouez qu'une contravention 
passible de l'amende, et, le cas échéant , de dommages-intérêts ; 
qu'en conséquence , le Tribunal ne peut suppléer au silence de 
l'autorité administrative sur ce point , et qu'il y a lieu de faire 
droit de ce chef aux conclusions des demandeurs ; 

ê En ce qui touche les conclusions subsidiaires du sieur Rouez, 
tendant à la mise en cause des sieurs Preux, et Fontenède : 

j) Considérant que le sieur Rouez ayant accepté le débat au 
fond, s'est mis, par cela même, aux lieu et place des propriétaires 
riverains dont il se prétend cessionnaire , qu'il est d'ailleurs le 
véritable intéressé dans la contestation , et qu'il n'existe aucune 
raison pour déterminer le Tribunal à ordonner la mise en cause 
demandée ; 

» Le Tribunal , sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires du 
sieur Rouez, déclare que ledit sieur Rouez^n'a aucun droit à l'usage 
des eaux de la Solre ; en conséquence , dit que dans le délai de 
quinzaine» date de la signification du présent jugement, il sera 
tenu de détruire les prises d'eau et barrage qu'il a indûment éta- 
blis sur ce dit cours d'eau ; dit que, faute par lui de ce faire dans 
le délai ci-dessus et icelui passé , les demandeurs seront autorisés 
à y procéder eux-mêmes aux frais du sieur Rouez, qui sera tenu 
de leur rembourser leurs dépenses sur simples notes d'ouvriers ; 
dit que par le ministère du sieur Philippe, brasseur à Maubeuge » 
Cartier, garde du génie en retraite à Avesnes, et Dorchies , maire 
à Trelon , experts que le Tribunal nomme d'oflSce à défaut par 
les parties d'en convenir amîablement , serment préalablement 
prêté, etc., les lieux seront vus et visités à l'effet de déterminer 
le chiffre du dommage causé à chacun des demandeurs , tant à 
raison du tort qu'a pu leur occasionner la prise d'eau , que par 
l'effet de l'émission d'eaux chaudes savonneuses ou corrompues ; 

» Dit que les experts nommés pourront s'entourer de tous les 
renseignements utiles, même par l'audition de témoins, sans qu'ils 
puissent néanmoins recourir aux formes judiciaires, pour être, de 
leurs opérations , fait rapport et par le Tribunal statué ce qu'il 
appartiendra , déboute les demandeurs du surplus de leurs de- 
mande, fins et conclusions, réserve les dépens. » 

Appel devant la Cour de Douai par Rouez qui, d'abord^ sollicite 
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an sursis, afin 4*obtenir l'autorisation nécessaire pour rétablisse- 
ment d'un barrage et d'une prise d'eau sur la Solre. Le sursis lui 
est refusé, et, à la date, du 30 décembre 1858 , ht Cour prononce 
un arrêt de défaut par lequel , adoptant les motifs des premiers 
jugés, élié confirme leur sentence. Le 11 janvier 1859, Rouez 
obtient du préfet du Nord un arrêté qui lui permet la construc- 
tion d'un barrage. Opposition est formée à larrêt par défaut, et, 
après débats contradictoires , dans lesquels , pour l'appelant , on 
oppose l'autorisation obtenue , en faisant d'ailleurs valoir contre 
le jugement du Tribunal d'Avesnes le principe que les experts 
n'ont pas qualité pour se livrer à des enquêtes. 
La Cour a prononcé comme il sait : 

ARRÊT. * 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition formée par Rouez à 
l'arrêt par défaut est régulière en la forme ; 

Reçoit Rouez opposant audit arrêt et statuant sur ladite oppo- 
sition ; 

Adoptant les motifs exprimés en l'arrêt par défaut ; 

Attendu néanmoins que par l'arrêté préfectoral du 11 janvier 
1859^ Rouez e^t autorisé à détourner l'eau du ruisseau la Solre 
dans les proportions et conditions reprises en l'arrêté au moyen 
d'un baarage régïenaenté par ledit arrêté ; 

Attendu, quant à l'expertise, que les experts doivent avoir toute 
latitude pour rechercher s'il existe un dommage, et en cas d'affir- 
mative, en déterminer l'importance , 

Qu'ils peuvent sans doute s'entourer de tous renseignements 
propres à éclairer leur religion ; mais qu'on ne peut leur recon- 
naître qualité pour procéder à une enquête ; 

Attendu , quant aux dépens , que l'arrêté n'est intervenu qu'en^ 
cours d'instance d'appel ; 

La Cour dit qu'il n'échet de maintenir la destruction de la prise 
d'eau et du barrage ordonnés par les premiers juges ; 

Décharge, quant à Rouez, des condamnations contre lui pro- 
noncéeSj ordonne que le surplus de l'arrêt par défaut sortira «ffet, 
dil néanmoins que les experts rechercheront d'abord et avant touj 
s'il existe un dommage, dit qu'ils pourront s'entourer de tous 
renseignements utiles h éclairer leur religion , sans toutefois pro- 
céder h une enquête ; 
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Dit que les dépens d'appel faits jusqu'au 1 1 janvier resteront à 
la charge de Rouez, ceux postérieurs compensés ; 
Ordonne la restitution de Tamende consignée. 

Du 29 janvier 1 859. 2" chamb. Présid. ; M. Danel ; min. publ. i 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon etDuhem; avou., 
M", Debeaumont et Huret. • 



USURE. — ^BÉNÉFICES EXAGÉRÉS. — BAIL. — INTÉRÊTS DE FERMAGES. 
— OUVERTURE DE CRÉDIT. — INTÉRÊTS d'iNTÉRÊTS 

L'exagération des bénéfices qui peuvent résulter des conventions m 
constitue pas Vusure. 

On ne peut non plus considérer comme entachées d'ùswre ni la elausê 
ffun bail qui exige le paiement semestriel des fermages en imposant 
des intérêts et leur capitalisation en cas de retard de paiement , ni 
les conditions d'une ouverture de crédit contenant les mêmes stipu- 
lations. (L. 3 sept. 1807). (1) 

(Devulder C. Annocque). 

Le 2h ac^ût 1856, les époux Devulder, poursuivis par saisie im- 
mobilière pour une dette de 54,600 fr., vendent à Annocque la 
propriété s^sie (un marais à faire tourbes) moyennant une somme 
fixée d*abord à 60,C0û fr. et ensuite réduite à 54,600, importance 
de la dette Devulder que l'acquéreur devra solder. Le prix de 
vente est stipulé payé comptant. 

(J) La loi du 3 septembre 1807, en défendant d'excéder dans les con- 
ventions le taux de l'intérêt qu'elle fixait , n'a point déterminé les ca- 
ractères à raide desquels l'usure pouvait être reconnue. Dans l'ancienne 
législation suivant laquelle l'usure consistait à percevoir quelque cfiose 
au delà du capital prêté, on tenait pour^ constant- que sous quelque 
forme que se présentât l'avantage obtenu par le prêteur et de quelque 
* contrat qu'il résultât, il constituait l'usure. Ce principe est également 
vrai aujourd'hui, sauf que l'usure n'est plus que ce qui excède le mon- 
tant principal de l'obligation augmenté de l'intérêt légal. Pàh Rép. 
v«> Vsure^ n*» 6 et 7. 

Il appartient donc au magistrat de rechercher l'usure dans le? con- 
ventioiisqui peuvent la receler. Différentes solutions sont données sur 
divers contrats par les auteurs et par la jurisprudence. V. sur ce point : 
Polhicr. Traité du contrat de prdi, n" 108, 130; Chardon, du Dol et de 
iji fraude , t. 3, n" 473, 483; Duvergier, t. 6, du Prêt à intérêt, n»« 266, 
2V«; Troplong, uo 387; Paris? février 1835 (Pal. nouv. édit. à sa date); 
Agen 28 janvier 1824 (idem); Caen 2 janvier 1844 sous Cass. 8 août 
1844 (Pa^ t. I, 1845, f. 281); Paris 2 janvier 1823 (PaL nouv. édit. à 
sa date) ; Colmar 2ï mai 1819 (idem). 



— î8l — 

Le lendemain , 25 août 1856 , Ânuocque donne à bail pour dti 
années , aux époux Devulder , le marais de Gusbrouck qu'il vient 
d'acheter, et ce bail,il Taccorde moyennant un fermage de 3,000 
fr. payable par semestre les 1" mars et 1*' septembre de chaque 
année, avec intérêts à 5 p. *io, courant de plein droit à partir de 
chaque terme échu, si les paiements ne sont pas effectués au jour 
du terme. 

Le même jour , par convention distincte , Annocque concède 
encore aux époux Devulder le droit d'extraire de la tourbe de 
son marais, à'ia condition de lui payer 5,000 fr. par chaque con- 
tenance dp 35 ares h^ centiares de terrain extraits dans les 7 hec- 
tares 7 ares 38 centiares , et à celle d'extraire au moins chaque 
année 35 centiares et la totalité de 7 hectares 7 ares 38 centiares 
dans les dix ans. Les concessionnaires s'obligent à payer à Annoc- 
que 5,000 fr. par chaque quantité de 35 ares &0 centiares qui 
resteraient à extraire au bout de dix ans dans les sept hectares 
7 ares 38 centiares. 

Le 23 novembre 1956, les époux Devulder s'obligent encore à 
payer à Annocque une somme de 22,(^00 francs qu'ils reconnais* 
sent lui devoir. 

Au mois d'août 1857, Annocque ouvre aux époux Devulder un 
crédit de 20,000 fr. , et au 1" septembre suivant , il arrête avec 
eux son compte d'avances qui se monte à 19,503 fr. 50 c. 

Quelques sommes seulement sont payées sur celle-là par les^ 
époux Devulder ou par un tiers en leur acquit. 

Au mois de mars suivant, Annocque fait faire commandement à 
ses débiteurs de lui payer !• le? intérêts de 22,400 fr. (400 ff. 
40 c.) ; 2** 19,503 f. 50 c. , résultat de l'arrêté de compte ; 3* les 
intérêts légaux de cette somme , et 4'' des frais d'enregistrement. 

Les époux Devulder demandent à faire com{)te. Annocque , le 
23 mars , leur fait signifier commandement aux fins de rembour- 
sement des 22,400 fr.*, attendu qu'ils n'ont pas payé les intérêts 
de cette somme dans la huitaine. 

Une instance est engagée devant le Tribunal civil de St-Omer ,* 
il y est soutenu , par les époux Devulder , que les actes invoqués 
par Annocque ne sont pas sérieux, et qu'ils sont entachés d'usure ; 
ils allèguent de plus qu' Annocque s'est immiscé dans l'extraction 
de la tourbe pour laquelle il a été fait entre eux une société ayant 
le caractère léonin ; qu'il a d'ailleurs reçu des sommes dont il doit 
rendre compte. 

De son côté , Annocque demande des dommages-intérêts pour» 
le préjudice à lui causé par l'action, 
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Le Tribunal de Saint-Omer rend le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

a Vu les actes notariés en date des 23 novembre 1856 et 2 
avril 1857 : 

» Considérant que foi et exécution sont dues aux titres ; 
I) Considérant que , quelqu' étranges et peu délicats que puis- 
sent paraître les actes incriminés et les stipulations qu'ils renfer- 
ment, il faut reconnaître néanmoins qu'il n'est point démontré à 
suffisance qu'ils expriment soit un prêt usuraire, soit une rente à 
vil prix , soit une société léonine , soit quelqu'acte innommé qui 
soit contraire à la loi et doive être annulé ; 

» Considérant toutefois qu'il appert des éléments de la cause 
que des communs ont existé entre les parties ; Qu'Aiinocque a 
fait des avances aux époux Devulder , reçu des fonds pour eux et 
s'est immiscé dans la gestion du marais dont il s'agit ; 

» Qu'il leur doit compte, dës-lors , des sommes qui ont été^f^r 
lui perçues soit pour location , soit pour extraction de tourbes , 
soit à tout autre titre ; 

» Que rétablissement et le débat de ce compte ne peuvent être 
"^ utilement agités que' devant commissaire ; 

» Considérant^ sur là demande en dommages-intérêts, qu'il 
n'est justifié d'aucun préjudice r^sultaçt pour Annocque de Tac* 
tien des époux Devulder ; 
» En ce qui concerne l'exécution provisoire : 
» Vu l'art. 1 35 C. proc. civ. ; 
» Considérant qu'il y a titre et péril en la demeure ; 
» Le Tribunal maintenant les actes attaqués, en ordonne l'exé- 
cution provisoire sans caution , déboute les époux Devulder de 
leurs oppositions , dit , en conséquence , que les poursuites corn* 
inencée$ seront parachevées , sauf à l'égard du crédit ouvert par 
acte en date du 2 août 1857, lequel resté soumis au règlement de 
compte demandé , renvoie sur ce point les parties à compter et 
liquider entre eux pardevant M. le juge de Coussemacker qu'il 
commet à cet effet , déboute Annocque de son action en domma- 
ges-intérêts, condamne les époux Devulder aux^jâ™" des dépens, 
Annocque à li6"% les deux autres réservés, n 
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y 

Appel par les époux Devulder. Devant la Cour , il est soutenu 
que les conventions passées entre eux et riutimé ont un caractère 
usuraire et sont, par conséquent , nuls. Toutes conventions con- 
traires il l'ordre public sont, disent-ils, entachées de nullité radi- 
cale. Aux termes de Tart. i*' de la loi du 3 septembre 1807, Tintérét 
conventionnel en matière civile ne peut excéder 5 p. ""{o , et cette 
disposition étant d'ordre public , toute convention qui , directe- 
ment ou indirectement , aurait pour objet d'attribuer au créancier 
prêteur un bénéfice plus considérable que l'intérêt permis par la 
loi, doit être annulée. Or , en fait , le prêt fait par Annocque en 
1856, les avances faites par lui et garanties par des affectations 
hypothécaires d'une valeur considérable , ne lui laissant aucua 
risque à courir, la série d'actes et de conventions qui, sans Fobli- 
gler à exposer ses fonds , devaient lui rapporter un bénéfice exor- 
bitant, l'acte de vente du 2^ août 1856, le bail de dix années dans 
lequel on stipulait un fermage de 3,000 fr. payables par semestre 
avec intérêts à cinq pour cent, couiant de plein droit, à partir de 
chaque terme échu, la concession d'extraire de la tourbe dans les 
marais à des conditions non moins onéreuses , tout cda forme un 
ensemble de conventions qui n'ont d'autre but que de dissimuler 
des primes usuraires au profit du sieur Annocque. Ce but ressort 
de tous les éléments de la cause et notamment de l'obligation du 
23 novembre 1856, dans laquelle , au mépris de la disposition de 
l'art. 1154 C. Nap., il est stipulé que les intérêts seront payables' 
par semestre , et que ces intérêts échus et non payés à leur 
échéance produiront eux-mêmes de plein droit et par la force de 
la convention des intérêts au taux de 5 p. *io par an. 

On demandait aussi la nullité des commandements et des 
poursuites , sur le* motif que des imputations étaient à faire sur 
les sommes réclamées. On offrait d'ailleurs de prouver ces alléga- 
tions par des faits qu'on articulait. 

On répondait, sur le premier chef, que les actes passés entre 
Annocque et les époux Devulder étaient parfaitement sérieux , 
que la réduction consentie par ceux-ci sur le prix de 60,000 fr. 
d'abord fixé pour l'immeuble vendu , démontrait bien la liberté 
du consentement des vendeurs ; que le bail du marais n'avait rien 
qui le fit sortir des conditions d'une location de cette nature , et 
qu'il n'avait rien d'incompatible avec la convention faite sur l'ex- 
traction des tourbes. S'il pouvait y avoir exagération de bénéfice, 
si Annocque avait fait une bonne affaire, ce n'était pas une raison 
pour annuler des contrats émanant des volontés bien arrêtées des 
parties en cause. On ajoutait que l'aclç du 23 novembre 1856 
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« 

contenait une convention qui ne pouvait se relier aux autres con- 
trats qui n'étaient d'ailleurs , pas plus que ce dernier , entachés 
d'aucun vice usuraire. ^ 

Quant aux commandements, on répondait, en fait, que I^a com- 
pensation des sommes reçues avait été opérée sur les sommes 
dues en vertu du crédit ouvert. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition formée par les époux 
Devulder à l'arrêt par défaut du 8 janvier 1859 , est régulière en 
la forme ; 

Reçoit lesdits époux Devulder opposants , et statuant sur ladite 
opposition ; 

Attendu que la vente du 2/i août 1856 nécessitée par les pour- 
suites en saisie immobilière dirigées contre les époux Devulder , 
est un acte sérieux ; 

Que le prix fixé d'abord à 60,000 fr, , importance approxima- 
tive des créances hypothécaires qui grevaient les biens des époux 
Devulder et que l'acquéreur devait solder , a été ensuite réduit, 
par le consentement libre des époux Devulder , à 5i!(,600 francs , 
somme à laquelle s'élevaient en réalité lesdites créances ; 

Attendu que le bail qui a suivi la vente est d'entretien , quel- 
qu'élevé qu'en soit le prix ; 

Qu'il n'a rien d'incompatible avec la convention relative à l'ex- 
traction des tourbes, puisque de l'aveu formel d'Annocque, le prix 
du fermage devait décroître en raison de l'étendue de terrain 
soustrait à la culture par suite de cette exploitation ; 

Attendu que l'exagération des bénéfices que la convention attri- 
buait à Annocque, n'est pas une cause d'annulation de cette même 
convention ; 

Attendu que l'acte de prêt du 23 novembre 1856, de 22,400 fr, , 
est parfaitement légitime , et qu' Annocque renseigne même l'em* 
ploi qui a été fait de cette somme pour payer des créanciers chl- 
rographaires des époux Devulder ; 

Attendu du reste que cet £icte n'a aucune relation avec la vente 
et les conventions des parties pour le baiLet l'extraction ; 

Attendu que ni la clause du bail qui exige le paiement semés* 
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triel des fennages en imposant des intérêts en cas de retard dans 
le paiement, ni les conditions de Tacte de crédit du 2 août 1857 , 
ne présentent rien d'usuraire et de contraire à la loi du 3 septem- 
bre 1807 ; 

En ce qui touche la validité des commandements et des pour- 
suites : 

Attendu que les sommes payées par de Canlers , le 1" mars 
1858, et les autres sommes payées par les époux Devulder , ont 
été imputées par eux sur le crédit ouvert , le 2 août 1 857 , ainsi 
que cela résulte des conclusions par eux signifiées, le 19 mai 1858, 
et de la teneur des questions posées par eux dans l'interrogatoire; 

Qu'ainsi, lors du commandement du 12 mars 1858, une somme 
de 40O fr. 40 c, était exigible en vertu de Tacte authentique du 
prêt du 23 novembre 1856 ; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appelant : 

Attendu que le premier fa^t articulé est irrelevant ; 

Que le second est démenti par les faits de la cause ; 

Adoptant, au surplus , les motifs des premiers juges ; 

Sans s'arrêter à la preuve offerte ; 

Déboute les époux Devulder de leurs conclusions et de leur op- 
position , ordonne que l'arrêt par défaut du 8 janvier 1859 sera 
exécuté en sa forme et teneur ; 

Condamne les époux Devulder aux frais de leur opposition. 

Du 4 février 1859. 2" chamb. Présid., M. Danel; minist publ., 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M*» Dubois et Duhem ; avou. , 
M'* Villette et Huret. 



BILLET A ORDRE. — prescription. — reconnaissance. — preuve 

TESTIMONIALE. 

Le fait de la reconnaissance d'une dette commerciale peut toujours être 
établi par témoins , alors même que de cette reconnaissance devrait 
résulter la renonciation à la prescription de cinq ans établie par 
l'art. 189 C, Comm, en matière de lettre de^ change et de inllets à 
ordre. (1) 

(1) Consultez sur ce point, comme analogues, en sens divers : Gass. 
rej. 14 fôviHr 1826 i Grenoble 13 décembre 1828; rej. 10 décembre 1828 
(S.-V. coll. nouv); rej. 9 août i83i (S.-V. 3t, 1, 207); rej. 28 novem- 
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(Lepet C. Aligaid). 

En 1844 et en 1845 , le sieur Lepet , alors négociant à Douai , 
souscrivit, au profit de M"* veuve Aligard, sept billets à ordre , 
pour une somme totale de 2,250 fr. ; ces billets étaient à diverses 
échéances, dont la dernière arrivait le 30 janvierl846. 

Ils ne furent point payés par Lepet. 

En 1858 seulement , la dame veuve Aligard assigna Lepet de- 
vant le Tribunal de Douai en paiement de ces biilets ; mais le 
souscripteur opposa à l'action de la demanderesse la prescription 
quinquennale de l'art. 189 C. Gomm. 

La dame Aligard demanda alors à prouver par témoins : « Qu'à 
)> plusieurs reprises , Lepet avait reconnu la dette dont le paie- 
» ment lui était réclamé ; que notamment , vers la fui du mois de 
» mars 1858, il avait reconnu, à Maisons-Alfort , devoir l'impor- 
» tance des sept billets à ordre , et avait promis d'en effectuer le 
u paiement, n 

Par jugement en date du 25 août 1858 , le Tribunal de Douai 
admit la preuve dans les termes proppsés. 

Appel de ce jugement par le sieur Lepet. - 

Pour l'appelant, on a dit devant la Cour : L'intimée réclame le 
paiement de sept billets à ordre portant la signature de l'appelant 
et s'élevant ensemble à la somme de 2,250 fr. Les cinq premiers 
de ces billets ay^t été souscrits payables en 1844 , le 6' en 1845 
et le ?• en 1846, l'action de l'intimée est depuis longtemps pres- 
crite aux termes de l'art. 1 89 C. Comm. 

L'appelant a tout d'abord , devant le Tribunal de Commerce , 
invoqué la prescription et offert de déclarer sous serment qu'il 
avait payé lesdits billets. 

Dans cette situation , la dame Aligard a demandé l'autorisation 
de prouver par témoins ; qu'à différentes reprises et notamment au 
commencement du mois de mars 1858 , l'appelant aurait verbale- 

bre 1831 (S.-V. 32, 1, 26) ; rej. 1" mars 1837 (S.-V. 37, 1, 999) ; rej. 
U mars 1838 (S -V. 38, 1, 708); Colmar 29 avril 1839 (S.-V. 39, 2, 492); 
Bordeaux i4 février 1843 (S.-V. 43, 2, 288) ; Rouen 4 juin 1844 (S.-V. 
44, % 581); Gass. 4 novembre 1846 (S.-V. 46, 1. 834); Gas8. 28 avril 1846 
(S.-V. 46, f, 487): Grenoble 29 février 1848 (S.-V. 49, 2, 272); BoDtpel- 
Ifej 31 août 1850 (S.-V. 50, 2, 584); Grenoble 6 février I85t> (S.-V« tfi, 2, 
624); Cass. 18 février 1851 (S.<V. 51, 1. 194) ; Gass. 18 décembre 185u 
(S.-V. 51, 1, 655); Lyon 19 décembre 1851 (S.-V. 52, 2, 648) ; Nitaes » 
décembre 1851 (S.-V. 52, % 126) ; Agen 11 août 1853 (S.-V. 53, 2, 040) ; 
Gass. 16 janvier 1854 (S.-V. 54, 1, 96); Gass. 16 novembre 1853 (S.-V. 
34, 1, 771); Paris 8 novembre 1855 (S.-V. 57, 2, 145); rej^ avril 1837 
(S.-V. 37, l; 527); Aix 25 mars 1858 (S.-V. {f9, 2, 302). 
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ment reconnu la dette de 2/250 fr, pour les causes sus-énoncées. 
A tort, les premiers juges ont admis cette preuve , car elle est ir- 
recevable. En effet , la prescription acquise est une présomption 
légale de paiement qui ne peut être détruite par de simples pré- 
somptions contraires ou par témoins. D'ailleurs la renonciation à 
la prescription est un acte purement civil qui ne peut pas davan- 
tage se prouver par témoins, aux termes du droit commun, quand 
il s*agit d'une valeur excédant 150 fr. Enfin, d'après l'art. 189 C, 
Comm, pour que la prescription encourue puisse être détruite , il 
faut que la reconnaissance de la dette ait eu lieu par acte séparé. 
Suivant la jurisprudence, l'acte séparé dont parle l'art, 189, c'est 
un iorit quelconque émanant du débiteur. L'intimée ne rapporte 
aucune preuve écrite de la reconnaissance qu'elle allègue ni même 
aucun document qui ressemble à un commencement de preuve 
par écrit. Il y a donc lieu de la déclarer non r^cevable. 

On répondait, pour l'intimée, par les motifs des premiers juges, 
et on ajoutait : Si l'art. 189 G. Comm. a établi pour les lettres de 
change et les billets h ordre souscrits par des négociants pour 
faits de leur commeirce une prescription spéciale, cette prescrip- 
tion reste soumise , quant aux modes d'interruption et de renon* 
ciation, aux règles du droit commun édictées par les art. 2221 et 
2248 G. Nap. La reconnaissance de la dette emporte renonciation 
à la prescription^ et en matière commerciale, cette reconnaissance 
de la dette peut s'établir par témoins. Par conséquent, la preuve 
ordonnée par le jugement est admissible. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^- Attendu que la femme Aligard offre de prouver 
qu'à plusieurs reprises , Lepet-Desuède a reconnu la dette dont le 
paiement lui est réclamé ; 

Que notamment , vers la fin de mai 1858 , il a reconnu à Mai- 
sons-Alfort devoir l'împQrtance des sommes dont il s'agit et a pro- 
mis d'en effectuer le paiement ; 

Attendu que tout engagement commercial peut se prouver par 
témoins ; 

Attendu que tout prêt fait à un commerçant est censé fait pour 
son commerce; 

Attendu que si les faits étant établis , il peut en résulter une 
renonciation à prescription , il ne s'en suit pas qu'on ne puisse 
prouver par les voies usitées en matière de commerça l'existence 
d'une abligation dont la cause est commerciale ; 
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Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

La Cour met rappellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, etc. 

Du 9 avril 1859. 2' chamb. Présid. , M. Danel ; minist. publ. , 
M. Carpeulier, avoc.-gén. ; avoc. , M" Legrand et Merlin ; aveu., 
M'* Lavoix et Hurel. 

VOL. — EFFETS NAUFRAGÉS. — ORDONNANCE DE 1681. — DISPOSITIONS 

ABROGÉES PAR LE CODE PÉNAL. 

Ont été abrogées par les dispositions du Code de iSlO celles de Vart. 
b,t, 9, liv. h de l'ordonnance de 1681 çut punissaient de restitution 
et de peine corporelle ceux qui s'étaient rendus coupables de détour- 
nement d'effets naufragés. (1) 

La soustraction frauduleuse de ces objets constitue le vol puni par 
l'art, m C. pén. (2) 

(Bouchez et autres C. ministère public). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Boulogne -sur- Mer , 
en date du 29 mars 1859 , qui Ta décidé ainsi . a été confinné 
par la Cour qui en a adopté les motifs. 

JUGEMENT. 

}) Attendu qu'il résulte de Tinstruction orale et des débats que 

Bouchez, Duméme sont convaincus d'avoir, à Andresselle, 

vers la fin de décembre 1858, soustrait frauduleusement des cer- 
cles, du cuivre, de la fonte , du plomb et une pompe , ou tout au 
moins d'avoir , ensemble et de concert , sciemment recelé lesdits 
cercles, cuivre , plomb et pompe soustraits frauduleusement par 
d'autres individus demeurés inconnus , le tout provenant du na- 
vire hambourgeois le Cari Staegemann , naufragé dans la nuit du 
21 au 22 décembre même année ; 

» Que Pressoir est convaincu d'avoir à Boulogne, à partir du 24 
du même mois , sciemment recelé une grande quantité de cuivre 
et une pompe faisant partie d«s objçts soustraite ou tout au moins 
recelés les jours précédents par Bouchez et Duméme ; 

» Attendu que l'art. 379 G. pén. qualifie vol la soustraction frau- 

(1) V. avec Tord, de 1681, les arrêtés des *27 thermidor an VII et 17 
floréal an IX. 

(2) Anal. C. rej. 23 juillet i830 (S.-V. 31, 1, 196j. 
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duleuse d'une chose n'appartenant pas à celui qui cominet cette 
action ; 

» Que les vols qui ne sont pas accompagnés de circonstances 
particulières et aggravât la criminalité , sout punis par Tart. 401 
C. pén. ; 

» Attendu que le législateur, en promulguant le Gode pénal, a 
en évidemment en vue d'en généraliser l'application autant que 
possible ; que le but de l'art. kSk du môme Gode .n'a point eu 
pour principal mobile de maintenir en leur intégrité certaines lois 
anciennes, mais bien de suppléer, en cas d'insuffisance, & l'action 
de la loi nouvelle , notamment pour les lois fiscales entraînant 
aussi des pénalités , et qu'il était difficile de comprendre et de 
coordonner dans un seul et même travail ; 

» Attendu dès-lors qu'on ne saurait aller puiser, comme le pré- 
tendent subsidiairement les inculpés, ^dans une ordonnance de 
1681 , la pénalité qui leur est applicable, lorsque les faits qui leur 
sont reprochés réunissent toutes les conditions prévues par la loi 
de 1810 ; — d'une part , l'enlèvement d'une manière subreptrice 
et furtive avec l'intention frauduleuse de se l'approprier, d'une 
chose qui n'appartient ; — de l'autre le recel, avec connaissance 
de cause, des objets obtenus par ces moyens et dans une pareille 
intention; 

» Attendu qu'il y a d'autant moins lieu , dans l'espèce , de re- 
courir à la législation ancienne que , dans ce cas , les faits incri- 
minés échapperaient en quelque sorte à toute répression ; — • qu'en 
effet, selon la défense , il y aurait lieu de leur faire l'application 
de l'art. 5, tit. 9 , liv. k de l'ordonnance précitée, — article qui 
prononçait la restitution du quadruple de la valeur des objets en- 
levés et la punition corporelle ; — que cette dernière pénalité se 
trouvant supprimée par suite des améliorations et des modifica- 
tions successives de notre système pénal et la restitution au qua- 
truple frappant la plupart du temps des individus insolvables , la 
vindicte publique se trouverait presque toujours désarmée ; 

» Attendu que signaler de pareils inconvénients à l'égard de 
faits qui se renouvellent encore trop fréquemment et qui offreift 
un spectacle si scandaleux et si affligeant , c'est démontrer que !e 
législateur n'a pu donner à l'art. 484 précité la portée qu'on lui 
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attribue ; et qu*on ne doit recourir à Tordonnance de 1681 qu'au 
regard des faits que ne pourraient atteindre les lois édictées en 
1810; 

», Attendu qu'il existe des circonstances atténuantes à l'égard 
de Pressoir...., ; 

î) Le Tribunal déclare Bouchez et Dumême coupalileâ de vols 
ou tout au moinà de complicité de vols commis ensemble et de 
concert ; 

Piressoir coupable de complicité de vol avec dirconslances attér 
nuantes ; 

» Et vu les art. 379, 401, 59, 62, 463, 55 C, pén. ; 

Condamne Bouchez à 15 mois d'emprisonnement, Dumême à 
13 mois de la même peine ; Pressoir à 4 mois aussi d'emprison- 
nement. » 

Appel devant la Cour : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; / 

E& ce qui touche Pressoir , met l'appellation au néant et con- 
firme le jugement dont est appel ; 

En ce qui touche Bouchez et Dumême : 

Emendant le jugement dont est appel, réduit h un an pour cha- 
cun d'eux la peine d'emprisonnement prononcée par le» premiers 
juges ; 

Et vu les art. 194 C. inst. crim. et 55 G. pén. , les condamne 
tous trois solidairement aux frais de la cause d'appel, etc. 

Du 24 mai 1889. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant ; rapp. , 
M, Francoville, conseill. ; minist. publ. , M. Berr, avoc-gén. ; 

avoc. , K" Dumon et Merlin. 

-.- - 

CHASSE. — ^TRANSPORT DE GIBIER, — ANIMAUX NUISIBLES ET MALFA'I- 
SANTS. — ^LAPINS DE QARENNE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Bien que les lapins de garenne aient été classés^ par un arrêté préfec- 
tarai, parmi les animaux malfaisants et nuisibles pouvant être dé-- 
truits , en tout temps , par le propriétaire , fermier ou possesseur 
du t&train oà ils se trouvent, ils rien sont pas moins du gibiir 
dont le transport est défendu , en temps de chasse prohibée, (L. 3 
"mai 1844, art. 4). (1) 

he colportage et la tenté des lapins de garenne peuvent'-ils être auto- 
risés par wrrêté du préfet^ pendan/t la fermeture de la chasse ? Non 

résolu. (2) 

■ ■ — ■ — i 

(1 2) C. Cass. 83 juillet 19S8 et 27 mai 18K3 (Pal. 1859, p; 446 6t la 
note). 
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(Ministère public C. Hamoir). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Valenciennes du 18 
mars 1S59 a mis hors de cause et renvoyé sans dépens Alphonse 
Hamoir, prévenu d'avoir transporté des lapins de garenne pen- 
dant la fermeture de la chasse , alors qu'un arrêté du préfet avait 
classé cette espèce de gibier dans les animaux nuisibles et malfai- 
sants pouvant être détruits eh,tout temps par les propriétaires , 
Termiers ou possesseurs de terres où ils sont rencontrés. 

Appel par le ministère ptiblic : 

ARRÊT. 

LA COUR ; *— Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régu- 
lier, rédigé le 25 février 1859 , par les employés de l'octroi de 
Valenciennes, que le même jour , vers cinq heures l'après-midi , 
Alphonse Hamoir, propriétaire, rentrant en ville, dans sa voilure, 
leur a déclaré qu'il était porteur de deux lapins de garenne dont 
il avait à payer les droits , mais que la chasse étant alors fermée 
dans le département du Nord, et, par suite, le transport du gibier 
défendu, ils avaient saisi les kpins et dressé procès-verbal à la 
charge dudiC Hamoir pour contravention à l'art. 4 de la loi du 3 
mai 1844 ; 

Attendu que l'arrêté du préfet du Nord en date du 30 septem- 
bre 1856, invoqué par Hamoir pour repousser la prévention, dé- 
termine seulement les espèces d'aminaux malfaisants et nuisibles, 
et, parmi eux, les lapins de garenne, que le propriétaire, posses- 
seur ou fermier pouira, en tout temps , détruire sur ses terres et 
ne contient aucune disposition qui en permette le transport ; 

Attendu que le fait reproché au prévenu n'est pas un délit de 
chasse proprement dit, mais celui du transport de gibier en temps 
prohibé; 

Attendu que de la discussioQ de la loi et de la jurisprudence 
constante de la Cour de Cassation , il résulte que les lapins de 
garenne, encore que mis au nombre des animaux nuisibles , ne 
cessent pas pour cela d'être gibier, restant, quant à cette dernière 
qualification, soumis à toutes les dispositions qui s'appliquent aux 
autres espèces de gibier et que, par conséquent , l'interdiction de 
les transporter pendant la fermeture de la chasse , est absolue et 
sans exception aucune ; 
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Que c*est ea effet dans l'intérêt seul de la propriété et de la 
conservation des récoltes que la destruction des animaux nuisi- 
bles est autorisée en tout temps, et que^ si le propriétaire, posses. 
seur ou fermier, éprouve quelque préjudice de ne pouvoir tirer 
parti de sa chose , ce préjudice est bien compensé au profit de 
l'agriculture par l'obstacle apporté -à la désastreuse industrie du 
braconnage ; 

Attendu que postérieurement à la mise en délibéré de la cause 
par la Cour , le prévenu a produit un arrêté du préfet du Nord , 
en date dn 12i avril 1859, lequel permet exceptionnellement, en 
temps dé chasse prohibée , le colportage et la vente des lapins de 
garenne, détruits comme animaux malfaisants et nuisibles ; 

Attendu que cet arrêté ayant été rendu deux mois après le délit 
commis par Hamoir, celui-ci ne peut l'invoquer en sa faveur , en- 
core qu'il ait été ou non pris dans la limite des droits accordés 
aux préfets par la loi du 3 mai 1844, ce qu'il n'échet d'examiner 
en la cause ; mais que dans l'un et l'autre cas , il en résulterait 
toujours la preuve qu'avant la publicité de cet arrêté, le transport 
de lapins de garenne, en temps de chasse prohibée , était défendu 
dans le département du Nord ; 

Par ces motifs , la Cour , tout en reconnaissant la bonne foi 
d*Hamoir, laquelle néanmoins ne peut jamais être admise en ma- 
tière de chasse ; 

Infirme le jugement dont est appel, et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire , déclare ledit Hamoir coupable 
d'avoir, à Valenciennes , le 25 février 1859, transporté du gibier 
pendant le temps où la^chasse n'était pas permise dans le dépar- 
tement du Nord ; 

Et vu les art. 4, 12, S 4, loi du 3 mai 1846, 194 C. inst. crim.; 

Condamne Hamoir à 50 fr. d'amende et aux frais de première 
instance et d'appel, etc. ; 

Déclare bonne et valable la saisie de deux lapins de garjsnne, etc. 

Du 9 mai 1 859. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant , rapport. ; 
minisJI. publ.fM. Berr, avoc-gén. ; avoc,, M* Legrand. 
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!• SUCCESSION VACANTE. — pouvoir du curateur. 

2* CRÉANCIERS INSCRITS. — NÉCESSITÉ D'uN ORDRE. 

i* Un curateur à une succession vacante n'a pets pouvoir de recouvrer 
une créance qui a été bien cédée par le de cujus , sous prétexte que 
l'existence de plusieurs créances hypothécaires rendrait la cession 
non avenue, 

2" Ce n'est que par voie d^ ordre , dans le cas où il y a plus de trois 
créances inscrites^ que les créanciers peuvent faire valoir leurs 
droits de préférence. 

En conséquence y est mal fondée leur intervention dans une instance 
ayant pour' objet de faire annuler une cession comme ne devant 
produire aucun effet à raison d'inscriptions hypothécaires qui la 
priment. 

Ce n'est que lors de la distribution du prix des immeubles qu^un pa^ 
reil débat peut être élevé. 

Mors surtout que tous les créanciers inscrits ne sont pas parties au 
procès. 

(Birlouez C. Pipelart et autres). 

Par acte authentique du !•' févrief 1857, un sieur Cartier a 
cédé au sieur Birlouez une somme de 2,000 fr. à lui due par un 
sieur Bonnier; C'était le prix d'un immeuble demeuré affecté par 
privilège au paiement de cette créance. Cette cession a été noti- 
fiée au débiteur. 

Le 24 juin suivant , Birlouez a fait commandement à Bonnier 
de lui payer ces 2,000 francs. Celui-ci y a répondu par des offres 
réelles qu'il a faites, à charge par Birlouez de rapporter un certi- 
ficat constatant la radiation des inscriptions hypothécaires qui 
grevaient Fimmeuble vendu. 

En cet état, le 21 juin 1857 , assignation a été- donnée par un 
sieur Pipelart, curateur à la succession vacante de Carlier, à Bir- 
louez, en nullité de la cession dont il s'agit. Les motifs de cette 
demande étaient que , bien avant cette cession, l'immeuble vendu 
à Bonnier avait été grevé de plusieurs hypothèques qui absor- 
baient et au-delà le prix de vente. C'est pourquoi le curateur con- 
cluait à ce que ladite cession fût réputée non avenue , et à ce que 
le sieur Bonnier , qu'il avait appelé dans l'instance , fût tenu de 
verser soit entre ses mains , soit dans 1% caisse du domaine , les 
2,000 fr. dont il s'agit, et qui seraient répartis par ses soins entre 
les créanciers inscrits, selon droit. 

ToM. XVIL 13 
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1" juillet 1858, jugement par défaut qui admet les conclusions 
du curateur. 

28 du même mois , opposition à ce jugement par Birlouez qui 
soutient que" par suite de la cession régulière du 1*' février 1857, 
les 2,000 fr. sont défmitivement sortis du patrimoine de Garlier , 
et ne font pas partie de sa succession ; que dès-lors le curateur 
est sans qualité et sans droit pour suivre le recouvrement de cette 
créance; que si des créanciers inscrits peuvent avoir des causes 
de préférence à faire valoir à l'égard dé la cession, c'est à ceux-ci 
qu'il appartiendra de s'en prévaloir en temps opportun, et h leurs 
risques et périls ; qu'enfin la cession, fût-elle sans effet, à l'égard 
des créanciers hypothécaires, n'en demeurerait pas moins un titre 
valable à l'égard des créanciers chirographaires* 

18 août 1858 ,^intervention de deux créanciers inscrits qui se 
joignent au curateur pour demander que Birlouez soit déboulé de 
son opposition, attendu que le produit de la vente des divers im- 
meubles de la succession Garlier est inférieur au passif hypothé- 
caire de cetlt succession. A l'appui de leur prétention, ces créan- 
ciers dressaient un compte duquel il résultait que les prix des 
immeubles ne s'élevaient qu'à 18,21.7 fr. , tandis que le montant 
des créances inscrites excédait 19,0Op fr. 

• 20 août suivant , nouveau jugement rendu par défaut contre 
Birlouez, qui statue en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Birlouez a formé opposition au jugement qu'il a 
laissé prendre contre hiiet son avoué constitué le 1*' juillet 1858; 

» Attendu que Birlouez n'ose plus soutenir sa prétention de 
reporter sur le prix des travaux dû à la succession Garlier le bé- 
néfice dé la délégation consentie par qe même Garlier, sur ïe prix 
de l'immeuble vendu à Bonnîer ; 

» Attendu que sur ce poîût et relativement au jugement obtenu, 
Birlouez vient seulement opposer à Pipelart un défaut de qualité , 
prétendant que la question de validité de la cession à rencontre 
des créanciers hypothécaires antérieurs , est un débat auquel il 
doit rester étranger ; 

» Attendu que cette exception est le résultat d'une pure subtilité; 

». Attendu que les commandement et opposition signifiés par 
Birlouez à Bonnier faisaient naître simultanément un double con- 
flit, que s'il est vrai que les créanciers hypothécaires peiiveiit, eb 
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se présentant, paralyser , par la seule production de leurs titres , 
le mérite dé la cession, il n'en est pas moins exact qu'avant même 
qu'ils aient manifesté leur intention, le caractère dôtit Pipelart 
est investi lui impose des devoirs, et^que la demande en nullité 
delà cession n'est que la conséquence des devoirs auxquels il est 
assujetti par l'art. 813 G. Nap. ; * 

>3 Qu'il doit exercer et poursuivre lés droits de la succession ; 
qu'il doit administrer et ver^r à la caisse les deniers provenant 
du prix des immeubles vendus pour la conservation des droits et 
à la charge de rendre compte à qui il appartiendra ; 

» Qu'il s'est trouvé arrêté dans raccomplîsseinerit de cette obli- 
gation par leis poursuites dirigées par Birlouez conti^e Bônnier, et 
qu'if lui incombait de lever cet obstacle , saui à Birlouez à faire 
valoir toutes difficultés qu'il jugera à propos de susciter aux 
créanciers hypothéciaires ; 

» Attendu que les sieurs Dubois et Rivelois sont créainciérs'de 
la succiEfssîon Carliér d'une somme principale de i4,0O0 fr. et in- 
térêts, en vertu de trois autres actes passés devaht M" Dubois, 
notaire à Garviû, les 13 août, 18 septembre'et 22 iioveiîibrè 1856, 
et'^ù'il ont fait inscrire aux dates des 25 août , 22 SêptèidQbre et à 
décembre de la même année, l'hypothèque qui leur a été coiicédéfe 
par Carlier stfr un terrain par kii Vendu pôstérléuretnènt au sieUr 
Bonnîer, suivant acte du 4 janvier 1857 ; 

» Attendu qu'en cette qualité de créanciers inscrits sur Hm- 
meuble dont il s'agit , ils ont le droit d'en toucher le prix par 
préférence aux créanciers chirographaif es ; 

» Attendu que le prix qui n'est que de 2,000 fr. ^t évidem- 
ment plus qu'absoibé par les créanciers hyjiothécàires ; 

» Attendu qu*en y ajoutant même le prix des autres l)iens de 
€arlier, sur lesquels les sieurs Dtibôîs et Rîv^lois ont aussi hypo- 
thèque, lesquels biens ont été vendus 15,^50 fr. , îl y a encore 
insuffisance pour leis payer eu^ et lés créanciers qui le's-priment , 
lia d'^^'» Barré et te- sîetir Sàilly ; 

» Attendu qu'étant ainsi démontré que le prix de la vente faite 
au sieur Bonnier doit revenir aux créanciers hypothécaires , le 
sieur Birlouez , simple créancier cbirograpbaire, ne peut se pré- 
valoir de la cession tardive qu'il s'est fait consentir par Carlicr 
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pour détruire l'effet légal de Thypothèque et entraver le paiement 
des concluants ; 

» Attendu que le sieur Pipelart, comme exerçant les actions de 
la succession Oarlier, est tenu envers les créanciers de la réalisa- 
tion et de l'exécution des contrats consentis par le sieur Carlier , 
qu'il doit dès-lors faire verser à ♦la succession, le prix de vente dû 
par le sieur Bonnier,pour que l'attribution en soit faite aux créan- 
ciers inscrits y ayant droit ; 

» Le Tribunal donnant itératif défaut contre le sieur François 
Birlouez et M* Sénéchal , son avoué non comparants, reçoit les 
sieurs Dubois et Bivelois intervenants dans l'instance, et statuant 
tant sur cette intervenlion que sur l'opposition formée par Bir- 
louez au jugement par défaut du 13 juillet., déclare le sieur Bir- 
loues mal fondé dans son opposition et l'en déboute ; ordonne 
que le jugement du 1*' juillet sus-mentionné sortira son plein et 
entier effet, et qu'en conséquence, les sommes dues par le sieur 
Bonnier à la succession du sieur Carlier, pour prix de la vente du 
li janvier 1857, seront versées soit directement, soit par l'inter- 
médiaire du curateur à la succession, soit même par la caisse des 
consignations, aux créanciers inscrits sur le bien vendu , et les 
autres sommes dues par ledit sieur Bonnier, k la caisse de la suc- 
cession vacante du sieur Carlier , pour être distribuées aux créan- 
ciers chirographaires ; 

* » Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, nonobs- 
tant opposition, même sans caution ; 

» Condamne ledit sieur Birlouez en tous les dépens envers 
toutes les parties , autorise Bonnier à retenir et compenser ses 
frais sur les sommes dues par lui. » 

Appel par Birlouez de ces deux jugements. A l'appui de cet 
appel on s'est prévalu, contre le curateur, des moyens de défense 
sus-indiqués ; et, contre l'intervention des deux créanciers liypo- 
thécaires, on a excipé 1* de ce que cette intervention était dénuée 
d'intérêt, puisque les droits des intervenants étaient pleinement 
sauvegardés par leurs inscriptions, au détriment desquelles le 
paiement des 2,000 fr. ne pouvait pas être effectué, et 2* de ce que, 
comme il y avait plus de trois créanciers inscrits , c'était seule- 
ment par voie d'ordre que les créanciers pouvaient faire régler 
leurs droits soit entre eux, soit à rencontre du cessionnaire, d'ua 
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prix d^immeuble, et ce, en présence de tous les prétendants-droit, 
dont plusieurs n'étaient pas même parties au procès. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Garlier ont cédé à Bir- 
louez, par acte notarié du 1" février 1847, une créance de 2,000 
fr., prix de la vente d'un immeuble par eux faite à Bonnier, ga- 
ranti par affectation hypothécaire et privilégié sur l'immeuble ; 

Attendu que Birlouez a dénoncé cette cession le k juin suivant, 
époque de l'échéance, à Bonnier], débiteur , avec commandement 
de payer la somme due ; 

Attendu que Pipelart, curateur à la succession vacante de Gar- 
lier, a, le 24 juin 1857 , intenté contre Birlouez une action en 
nullité de la cession et a demandé que la somme de 2,000 fr. fût 
versée^ par le débiteur à la caisse de la succession vacante ; 

Attendu qu'il n'allègue contre la cession aucune cause de nullité; 

Que la somme de 2,000 fr. n'est pas à recouvrer par la suc- 
cession vacante, puisqu'elle a été bien cédée par Garlier ; 

Attendu qu'en supposant que le droit hypothécaire et privilégié 
de Birlouez ne pût s'exercer utilement en raison d'hypothèques 
antérieures , la cession n'en serait pas moins un titrç valable à 
l'égard de la masse chirographaire ; 

En ce qui touche les intervenants : 

Attendu que c'est à l'ordre et lorsqu'il s'agft de distribuer le 
prix des immeubles, que les créanciers hypothécaires peuvent 
faire valoir utilement leurs droits de préférence ; 

Qu'il n'était pas d'ailleurs possible de régler en la cause les 
droits hypothécaires,'puisque tous les créanciers inscrits n'étaient 
pas appelés ; 

Qu'un ordre doit avoir lieu lorsque , comme dans l'espèce, il y 
a plus de trois créanciers inscrits ; 

La Gour met les jugements dont est appel au néant , et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire ; 

Déclare Pipelart , Dubois ti Rivelois mal fondés en leurs de- 
mande, fins et conclusions, les en déboute ; 

Donne acte à Birlouez de la déclaration qu'il a faite dans les 
conclusions par lui signifiées le 28 juillet 1858 , qu'il ne prétend 
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et n'a jamais prétendu aucun droit au prix des constructions 
faites par Garlier dans l'intérêt de Bonnier sur Timmeuble vendu 
par ce dernier, le 4 janvier précédent ; 

Donne acte à Bonnier de sa déclaration de s'en rapporter à 
justice; 

Condamne Pipelart, Dubois et Rivelois, chacun en ce qui les 
concerne, aux dépens de première instance et d'appel envers Bir- 
Ipuez et Bonnier ; . 

Ordonne la restitution de l'amende. 

Du 10 juin 1859. 2* çhamb. Présid. , M, Dançl; winisU publ. , 
M. Carpentier, avoc.-gén, ; avec, M" Goquelin et Duhem; avou., 
M" Debeaumont et Huret. 



VENTE DE MARCHANDISES. — RicEPTiON. — refus. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La réception de la marchandise ne met pas, çhstacle au refus ultérieur 
de V acheteur^ s'il découvre qu^eUe n'est pas de la qualité convenue ^ 
alors surtout que la marchandise , objet de la livraison , doit subir 
un travail préparatoire à l'emploi auquel eUe esi destinée. (4) — 
V acheteur f dans^ ce ooi^ a droit à des dommagfis^intérft». (C Nap. 
art. 1136, 160.3, 1620, 1641). (î) 

(Lebeau aîné C. Pagat et Salichon). 
Au mois de juillet 1858 , Pagat et Salichou ont liyré à Lebçau 

(i-2) Il est désormais établi par la jurisprudence que lorsque i'acbe- 
teur n'a pas accepté 1^ marchandise défilai il vemeot et qu'il j q possibi- 
lité d'en vérifler l'idenlfié et la qualUé , il peut , sll prétend que la 
marchandise n'est pas conrorme à la eonveniion , la refuser , sauf à 
slaluer sur l«s causes et la validité du refus (motif d'un arréi de là Cour 
de Douai (Rommei Ç. Leroy) du 26 août 18ëO {Jurisp , 9^, 82). Si la roai> 
ohandisé doit subir un travail préparatoire à £on emijloi ,Ia réception 
n'est pas présumée exister jusqu^à ce que cet emploi ait eié fait. Douai 
22 ooTQmbre I8lfi (/iift«p., 4, 7?].— roy. encore el rajspr. pour la /u- 
risp. de la Cour : 26 août 1844 ; 23 janvier 1847 ; 1" avril 1848; 2J| fé- 
vrier 1850 et 18 août 1854 {Jurisp.^ 2 , 3V4; B, 87 ; 6, 187; 8, li? cl 12, 
426}.^Pour la Jurigp, générale^ consult. : Bourges 27 août 1819 {Pal. 
édit. nouv. à sa date); Rennes 3 jaRy|$ir 1920 (id.); Ç. rej. ^4 juillej^ ^821 
(id.); Lyon 9 avril 1823 (id.); Orléans 'M apûl 1823 sld.); Cass. 13 février 
1824 {Pal. Bépert. v Vente, n» 805); Ai x 15 juillet 1825 {Pal. éd. nouv. 
à sa date}; Aix 6 août 1825 (id.); Aix 26 décembro 1826 (id.); Bordeaux 
25 avril 1828 (id.); C- rej. 4 novembre 184» (S.'-V^ 46, 1, 694); Cacq i9 
^oûl 1846 (S.-V. 47, 2. 674). 
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aÎDé des aciers pour ressorts de jupons. Un mois après , Lebeau 
aîné a fait aux premiers une nouvelle commaiide de dix tonnes 
de même marchandise , dont une partie lui fut expédiée et reçue 
dans ses magasins. Quelque temps après cette réception , Lebeau 
aîné flt savoir à ses vendeurs que les aciers n'étaient pas sembla- 
bles aux premiers qu'il avait reçus et qu'il ne pouvait en faire 
l'emploi qu'il leur avait destiné , aux ressorts de jupons. Û leur 
déclare , en conséquence , (ju'il leur laisse la marchandise pour 
compte. Ils répph(lent à Lebeau par une assignation en p^deiçent 
de la somme de 11,847 fr. 3ft c. Lebeau résiste et demande la 
résiliation de la vente et des domniages-intérî^ts. 

Le Tribunal de Commerce de Boulogne-sur-rMer ordonne une 
expertise qui a lieu. On revient à l'audience, et sur le rapport des 
experts qui établit d'ailleurs là non confonnité des aciers à ceux 
précédemment livrés, un supplément d'expertise est ordonné. 

Appel par Lebeau. Dans son intérêt on soutient, devant la Cour, 
que la marchandise n'étant pas de la qualité déterminée par la 
convention, il y a lieu de déclarer le marché résilié et d'accorder 
des dommages-intérêts. A cette prétention , on oppose la récep- 
tion de la marchandise et sa mise en œuvre. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la réception de la marchandise ne, 
met pas obstacle au refus ultérieur de l'acheteur, s'il découvre 
qu'elle n'est point de la qualité convenue, surtout lorsque, comme 
dans l'espèce , la matière première , objet, de la livraison , doit 
subir un travail préparatoire qui peut seul donner la certitude 
qu'elle est propre à l'emploi auquel elle est destinée ; 

Attendu qu'il est constant au procès que l'appelant a, dès l'ori- 
gine, demandé des aciers pour ressorts de jupons ; qu'après deux 
envois successifs, à titre d'essai, il a fait une commande plus con- 
sidérable^t qu'il résulte de l'expertise , rapprochée des autres 
documents de la cause , que les aciers livrés en dernier lieu ne 
sont pas susceptibles d'être employés comme ressorts de jupons ; 

Qu'ainsi les vendeurs n'ayant pas rempli leur^ obligation envers 
l'acheteur, c'est à bon droit que ce dernier demande la résiliation 
dm marché ; 

Attendu en outre qiae cçtte ijne^é^ution de la convention a causé 
à l'appelant un préjudice dont il est fondé à réclamer la répara- 
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tion, et qui, d'après les éléments d'appréciation existant au pro- 
cès, peut être évalué à 300 francs ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement, décharge, en con« 
séquence, l'appelant des condamnations contre lui prononcées , 
déclare le marché résolu ; dit que les intimés seront tenus de re- 
prendre les aciers qui pourront être Représentés dans leur état 
primitif, ainsi que ceux demeurés en douane ; 
, Dit qu'ils devront tenir compte à l'appelant du montant des 
droits de douane par lui acquittés , dans la proportion afférente 
aux aciers restitués ; 

Condamne les intimés, par corps, à payer à l'appelant la somme 
de 3O0 fr. à titre de dommages-intérêts ; 

Ordonne la restitution de l'amende. 

■. 

Du !•' juin 1859. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, !•' prés.; 
minist. publ. , M. Bîorcrette , !•' avoc.-gén. ; avoc. , M** Duhem 
et Coquelinj avou., M" Lavoix et Huret. 



FAILLITE. — CESSATION de paiements. — GÊNE DANS LES AFFAIRES. 

INSOLVABILITÉ. — LIQUIDATION. OUVERTURE DE CRÉDIT. 

PROTÊT. — ^DATION d'hYPOTHÈQUE. — ^DÉPART DU DÉBITEUR.— CRÉAN- 
CES NON ÉCHUES. — CRÉANCES CONTESTÉES. — SURSIS. — NOTORIÉTÉ, 
EMPRUNTS. 

Ne peuvent suffire pour constituer la cessation de paiements ou la 
faillite : 

Ni la gêne que peut éprouver le débiteur à certaines échéances (3* af- 
faire) ; 

iVï son insolvabilité (S* affaire) ; 

Ni r annonce faite par lui à ses créanciers de l'intention quHl a d'en-- 
trer en liquidation , en se concertant avec des ^fianquierSj pour une 
ouverture de crédit (2* affaire) ; ' 

Ni le protêt tun billet h ordre (l"*® affaire) ; 

Ni la dispense de protêt donnée a un créancier pour éviter des frais 
(2* affaire) ; 

Ni la dation spontanée ^hypothèques à plusieurs créanciers {i^ affaire) ; 

Ni l'abandon de marchandises qu^il a pu leur faire (3* affaire) •; 

Ni son départ de son domicile , alors qu'il a donné une procuration 
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générale à un homme d'affaires , et que son établissement est resté 
ouvert en fonctionnant comme d'habitude (1'* affairel* 

n en est^ainsi surtout si ceux qui poursuivent la faillite ne possèdent 
que des créances non échues^ ou contestables (1'* affaire). 

dam le cas du moins de créance contestable ^il y a lieu d^ ordonner le 
sursis à la faillite, toutes choses tenant étaty jusqu'à ce que la con- 
testation soit jugée (!'• affaire). 

// faut, pour que la cessation de paiements existe^ qu'elle soite facile à 
apprécier et pour ainsi dire notoire (3* affaire). 

7/ tuffit,pour qu'elle n'existe pas , que le débiteur satisfasse à ses en- 
gagementSy quelle que soit la manière dont il se procuh des fonds , 
four y parvenir. (3* affaire. — C. Gomm. art. 437, 441). (1) 

(1) Le caractère de la cessation de paiemcDls qui détermine l'état de 
faillite d'un commerçant , présente un double aspect , si on l'envisage 
au point d*^, vue de la faillite à déclarer jst à celui de l'époque à fixer 
poor son ouverture. L'application de l'art. 437 G. Gomm. n'est pas ia 
même que celle de l'art. 441 du même Code. 

Le juge peut bien (art. 437) reconnaître d'une manière générale qu'il y 
a ou qu'il n'y a pas cessation de paiements, déclarer la faillite, refuser 
celle déclaration ou prononcer un sursis, sans que son attention se 
soit particulièrement fixée sur l'époque précise où les paiements avaient 
pa cesser. G'est ainsi qu'il agira , lorsque l'instance portée devant lui 
aura pour objet direct la déclaration de faillite. S'il trouve que la fail- 
lite existe, ou il ne fixera pas d'époque à son ouverture (et elle comptera 
alors du Jour du Jugement, art, 441); ou il ne la fixera que provisoire- 
ment^ attendu que, suivant l'art. 580 du même Gode, il ne prononcera 
que sous la réserve du droit d'opposition accordé au failli et autres in- 
léressés. Telle est notre première espèce (Roberval C. Adam et autres) 
où la Cour a réformé le jugement du Tribunal de Commerce de Bou- 
logne qui avait trouvé les caractères de la cessation de paiements là où 
elle ne lésa pas vus • 

Mais si^ au contraire , l'instance a pour but direct la détermination 
spéciale de l'époque de la cessation (art. 441] par suit^du droit d'oppo- 
sition accordé par l'art. 580 , il n'y aura plus seulement, pour le jugei 
à faire l'appréciation générale des faits de la cessation des paiements , 
il y aura encore à préciser le fait où ia série de faits par lesquels se 
sera trouvée fixée l'ouyerture deja faillite (2« et 3* espèces). Il en est 
ainsi surtout, parce qu'à la date de l'ouverture de la faillite se ratta- 
ctient pour les créanciers des intérêts majeurs. L'art. 411 C. Comm. 
est inséparable des art. 446 et 447. En effet, suivant que le juge aura 
plus ou moins justement fixé le point où s'est arrêtée la vie commer- 
ciale du failli, sera plus ou moins légitime la nullité dont seront frap- 
pés les. actes accomplis depuis la cessation ou dans les dix jours de 
cette cessation (art. 446 et 447). 

Sous ce dernier aspect, il est donc important de bien saisir les cor- 
rélations qui existent juridiquement entre les art. 441^ 446 et 447. 
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1'* affaire. 

(Koberval C, Adam et autres). 

Le sieur Roberval lient un hôtel à Boulogne-sur- Mer. Il s'est 
livré avec insuccès à des spéculations de bourse, et , le 30 novem- 
bre 1858, il a souscrit au profit de .MM. Debout aîné et fils un 
billet à ordre ainsi conçu : 

« Au 15 mars prochain, je paierai à Tordre de MM. Debout 
» aîné et fils la somme de 10,000 fr. avec Tintérêt légal de 6 p. •[o, 
» valeur à valoir sur le règlement de compte avec eux le 28. 
» courant. 

» Signé : Roberval. » 

A son échéaaice , ce billet a été prolesté , et Roberval a quille 
Boulogne en laissant sa procuration générale k un homme d'affaires. 



La faiilile a toujours iVappé le commerçant d'une inci«paciié plus ou 
moins absolue. Avant le Code de 1808, ou avait admis dans la nullité des 
actes (Iti failli des tempéraments à l'abri desqut'ls se glissait trop sou- 
vent la fraude. L'égalité de malheurs et dccliauces enlic les créanciers, 
suivant Tcxpression de M. Renouard, dans son rapport de J83a , éîalt 
liin d'éire satisfaite. La faculté laissée aux magis'iais d'«apprécier Ci^s 
actes, avait amené plus d'un abus. Leiégis]ateLr4^el&j8voulul user d'une 
sévérité plus grande conlre la fraude et se p 'onouça pour l'incapacllé 
absolue. (V. sur riilstoriquè de la législation^ les discours de MM. Galos 
et Teste dans les séances de la Chambre des Députés des 27 et 28 mars 
1838). Ainsi, il n'est pas douteux^ malgré une jurisprudence souvent 
contraire, que tous les acl'ïs accomplis par le falUi . soit aprè^ 1 ouver- 
ture de la faillite, soit dans les dix jours qui la précédaient^ ne fussent 
radicalement nuls,d'apiès la loi de iCC8. Mais ce pnocipe, tout inflexi- 
ble qu'il pût paraître, n'en cédait pas moins aux circonstances pai* le 
moyen de la 'fixation d'ouveriure de la faillite. L'ancien art. kAi énon- 
çait, à la vérité, des faits révélateurs de la cessation de paiement;^ , 
mais il n'en laissait pas moins aux juges la facjUé'd'upprécier l'ensem 
ble des cjj:coo$;aBces d'où pouvait résulter Tépoque de c* lie cessation. 
Si l'on nç pouvait mesurer à l'échelle de la bonne foi les actes du faiiîi, 
s'ils étaient nuls en principe et dans tous les cas, ils n'en écbappalent 
pas moins ù la nullité, alors que le juge, mobilisant, pour ainsi dire » 
la cessation des paiements, déplaçait le r^yo'n qui devait en tracer les 
limites. 

Que fît-on en 1838 ? Il ressort des discussions longues et approfon- 
dies de la loi de celle époque que Ton modifia le prifiicipe de l'Incapa- 
cité absolu§ du failli. On laisse, en effet, aux l'ribunaux la faculté de 
peser et apprécier certains de ses actes,définis par l'art. 447 du nouveau 
Code. La nullité ne les atteint plus que si la fraude les a viciés. Mais si 
un tel pouvoir a été donné aux juges , après Texpérience faite de l'an- 
cienne législation) lui a*t-on laissé encore, celui de mobiliser à son gré 
les époques d'ouverture des fLiiilites ? Nous ne le pensons |Tas. On peut^ 
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MM. Adam et G% banquiers à Boulogne, avaient aussi un compte 
courant avec Roberval , et, le 16 avril 1S59 , ils ont présenté re- 
quête au Tribunal de Commerce pour faire déclarer la faillite de 
leur débiteur. Un jugement en a fixé l'ouverture au raêrae jour. 

Opposition de Roberval. Il prétend que le seul protêt fait con- 
tre lui se rapporte à un billet ayant pour cause des dettes de jeu 
de bourse, dettes frappées d'une nullité tellement absolue, que les 
Tribunstux ne pourraient même la consacrer , malgré Taccord des 
parties. 11 ajoute que MM. Adarà et G* ne possèdent contre lui 
que des créances de même nature , et que môme ces créances ne 
reposent pas sur des titres exigibles. Il assigne ses autres créan-. 
ciers et demande le rapport du jugement de faillite. 

23 avril 1859 , jugement du Tribunal de Commerce de Boulo- 
gae qui déclare Roberval mal fondé dans son opposition çt le 
maintient en état de faillite. 

en effet, s'assurer aussi, à la lecture des discussions de la loi de 1838 « 
que la volonté du législateur a été, au contraire, d'arrêter ceue mobi- 
lité aulaul que possible. Le minislre de la jusiice , en préseutanl le 
projet de loi à la Chambre des Pairs, disait que les conditions de 
l'ouYcrturê de la faillite avaient été mieux précisées que par le passé ; 
et quand M. de Golbery, dans la séance de fa Chambre des Députés du 
27 mars 1838, s'écriait que ic retrancbemeol de la loi des faits consti- 
tuilfs de la cessation ne manquerait pas de faire dire qu'il n'y aurait 
plus aucune règle d'après laquelle le juge devrait se déterminer, qu'il 
slaluerait d'après son bon plaisir..., le même minisire, repoussant 
l'amendement proposé d'introduire dans la loi la condition (fe noloriélé^ 
répondait qull ne pouvait pas être question de la cessation notoire , 
mais réelle^ quoique peut-être lalenle, El M. Janvier répétait un peu 
plus lard : « Si la cessation de paiements suffit pour constituer le com- 
» merçant en état de faillite , le Tribunal doit en reporter l'ouverture 
» au jour où a eu lieu ce fait. i> Tout le démontre dans ces débats , 
l'époque de la cessaiion de paiements doit toujours répoâtire à la ma* 
nifesiation exacte et réelle du fait recherché , sans aucune p^'éoccupa- 
tiondes aonsëgueuces qu'il peut avoir, en ce qui louche les jiullités 
prévues par les art. 446 et 4n. Aussi la Cour de Cassation , dans un 
arrôl du 16 novembre 1846 (affaire Renault C. Souchois.— Pa/. 1853, 1. 
2, p. 342], donne t elle pour motif que : « Les- Tribunaux n'ont , pour 
» fixer le jour de TÔuverture de la fainite, qu'à envisager le fait maté- 
» riel de la cessation. » Sans doute le juge pourra bien ne pas décou- 
vrir facilement ce fait mQ(ériel,qui ne se manifestera pas toujours d'une 
mauiére éclatante; mais là est la difficulté ordinairement soumise au 
jugt^ devant un fait quelconque, il appartient à sa sagacité d'en distin- 
guer et reconnaître la réalité et le caractère au milieu des circonstan- 
ces qui peuvent l'environner et l'obscurcir. 

En résumé, rimportant à constater c'est que le principe de la loi est 
celui-ci : Les Tribunaux n'ont , pour fixer le jour de l'ouverture de la 
faillite^ qu*à envisager k /ait matériel de la cessation. Si de l'art. lU 
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Appel par Roberval. Il est dit pour lui , devant la Cour : En 
droit, le commerçant qui cesse ses paiements peut seul être dé- 
claré en faillite (G. Gomra. art. 437) ; si la loi n'a pas déûni la 
cessation de paieifaents, il n'en est pas.moins vrai que cet état doit 
être général, absolu et patent. Le non paiement de certaines 
dettes au milieu de l'exécution paisible et quotidienne de tous les 
autres engagements ne peut constituer la cessation de paiements 
ni, par suite, la faillite. Il iBn est ainsi surtout lorsque le non paie- 
ment est motivé par une contestation légitime ou [tout au moins 
sérieuse et loyale. S'il n'en était pas ainsi , il serait par trop com- 
mode à un créancier dont les droits seraient équivoques, de faire 
mettre en faillite celui qu'il lui plairait de considérer comme son 
débiteur. Sans doute les Tribunaux ne doivent pas s'arrêter de- 
vant des exceptions dénuées de tout fondement, mais, quand elles 
^ — — — - - I 

est effacée toute énumération de faits syroptemaliques , ce n'est pas 
qu'on ait voulu donner au Juge aucune faculté de' mobiliser Tépoque 
des faillites au gré de Téquilé que pourrait réclamer réventualilé des 
rapports ordonnés par les art. 446 et 447 ; c'est qu'au contraire^ eu 
donnant aux magistrats, dans l'art. 447, le pouvoir d'apprécier ces actes, 
et en touciiant ainsi au principe de l'incapacité absolue du failli, on a 
entendu transporter cette mobilité de l'art. 441 à l'art. 447, pour faire 
déchoir le premier de toute fiction légale^et reconquérir, ]^ar suite, à 
sou bénéflce^lla vérité qu'avait pu lui ravir la jurisprudence née des lois 
antérieures» 

Cela étant posé, les décisions qui interviennent sur tel ou tel fait plus 
ou moins caractéristique de la cessation de paiements ne peuvent être 
que des solutions d'espèces , mais elles n'en sont pas moins utiles à 
recueillir, parce qu'il est bon de les soumettre au contrôle des principes, 
d*où elles tendent toujours plus ou moins à s'éloigner. 

Depuis la loi de 1838 , les recueils généraux d*arrêts ont publié de 
nombreuses espèces. Nous y notons les arrêts suivants : 

Colmar 28 décembre 1840 {Pal. t. 2, 1842, p. t(97) ; Cass. 26 avril 1841 
(Pal, t. 2, 1841, p. 273); Bourges 22 décembre 1841 [Pal. t. 1, 1843, p. 
272) ; Orléans 15 mai 1844 (Pal. 1. 1, 1844, p. 77o} , Rouen 18 janvier 
1845 [Pal, t. 2, 1845, p. 240) : Bourges 18 août 1845 (Pal. t. 2, 1846, p. 
064); Paris 23 février 1846 (Pa/. 1. 1, 1846, p. 266) ; Paris 7 mars 1846 
(Pal. t 1 , 1846, p. 646); Gass. 16 novembre 1846 (Pal. t. 2, 1846, p. 342 
cité plus baut); Cass. 14 décembre 1846 (PaL t. 1, 1847, p. 208) ; Lyon 
31 décembre 1847 (PaL 1. 1, 1848, p. 363); Nancy 8 décembre 1831 (Pal. 
t. i, 1852, p- 381); Cass. 9 février 1853 (Pal. 1. 1, 1855, p. 70). ' 

Notre recueil, pour la Cour de Douai , a déjà fait connaître les déci- 
sions suivantes : 

Douai 3 février 1843 (Pierrache C. Henneckine-Briard), jugé : que la 
date d'un seul protêt peut être celle de l'ouverture de la faillite. (Jurisp.^ 
1, 98). 

Id^ 10 avril 1845 (Lunel-Duval C. Cabuil) id« que la cessation de paie 
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sont sérieuses et discutables^ quand elles^ont les apparences de la 
vérité,il y a lieu^pour le iuge,de surseoir à la déclaration de fail- 
lite. Or, disait-on , Roberval exploite à Boulogne un hôtel consi- 
dérable dont il est propriétaire , il a toujours fait et fait encore 
honneur à toutes les obligations de son commerce. En dehors de 
ce commerce, il est vrai , il a joué h la bourse , et les banquiers 
Debout et Adam réclament de lui des sommes qu'il n'a pas ac- 
quittées. Mais ces sommes , si elles étaient dues , ne le seraient 
que comme résultat du jeu auquel il aurait été entraîné par ceux 
qui se prétendent ses créanciers. Il déclare vouloir contester la 
légitimité de ces créances. . Il est vrai , encore que pour en ga- 
rantir d'autres que celles-là, il a spontanément constitué au profit 
de ses créanciers des hypothèques sur ses biens , mais ce fait ne 
peut avoir le caractère de la cessation de paiements , puisqu'au 

menls peut exister môme sans protêts ni poursuites, et seulement par 
le rail de renouvellement de billets. {Jurisp, 3, 198). 

Id. 2 août 1850 (Syndics Balelle C. chemin de fer de Montereau) id. 
qu^le traité par lequel un commerçant met sa maison de commerce 
eo liquidation, pour en réaliser ravoir et pour en distribuer le prix à 
ses créanciers, à des époques déteripinées , n'est pas un contrat d'aler^ 
moiement qui empêche la faillite de remonter à une époque antérieure 
à celle fixée pour le paiement des dividendes. (JurtVp., 3, 3^4). 

Id. 5 Janvier 18Ji (Gohin C. syndic Wattier et Grombel] id. quela fail- 
llie, en cas d'inexécution d'un contrat d'atermoiement, peut êlre repor- 
tée à la date où le débiteur a convo(|ué ses créanéiers , en déclarant 
rimpossibilité de satisfaire à ses engagements , alors surtout qu'il y 
avait eu par lettres, des interpellations de payer des dettes exigibles, 
interpellations restées sans satisfaction, quoique non suivies de protêt. 
(;«ri*p., 9, 80). 

Id. 26 mai 185S (syndics Arnouts] id. que l'on ne peut prendre en 
considération pour faire reporter l'ouverture de la faillite, ni la date 
de l'assignation donnée au négociant depuis déclaré en faillite, si cette 
assignation n'a pas été suivie de Jugement, si le créancier a accordé 
des délais, a reçu des à-comptcs ; ni la date du protêt d'un billet dont 
le négociant, depuis déclaré en faillite, n'était que ^endosseur ; ni la 
date de l'échéance d'obligations non acquittées par le failli, si le refus 
de paiement n'a pas été légalement constaté ; ni la date d'une procura- 
tion à l'effet de dresser son bilan et de convoquer ses créanciers, si le 
mandat n'a été exécuté que postérieurement; ni la date de la fuite du 
débiteur, si« postérieurement à celte époque, des paiements ont encore 
été effectués à l'aide même de deniers étrangers. (Jtirùp., 13, 364). 

Id. \x mars 1837 (syndics Leroy G. Lepers) id. qu'on ne peut choisir 
pour date de la cessation de paiements l'époque où ne se rencontre pas 
le concours de protêts et de poursuites , s'il n'est pas d'ailleurs Justifié 
qae le commerçant débiteur fût insolvable et que son passif excéd&t 
manifestement les ressources dont il pouvait disposer, même en pré- 
face d'embarras d'argent et d'une gêne Incontestable. (Jt^rûp., t6^ so). 
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contraire il assure le paiement de ses délies. S'il a quitté son do- 
micile et la ville même de Boulogne , il n'a pas, malgré cette cir- 
constance, abandonné ses affaires , car il a constitué et laissé sur 

les lieux un mandataire général 

La Cour a prononcé comme il suit ; 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — Attendu que Tétat de faillite n'existe pas sans 
cessation de paiements ; 

Attendu que si le départ de Robervàl de Boulogne, la procura- 
tion générale par lui donnée à un homme d'affaires , Tempresse- 
ment de ce dernier à constituer spontanément une hypothèque au 
profit de quatre créanciers sans leur concours , en leur imposant 
un terme de cinq ans , témoignent de l'extrême embarras des af- 
faires de Robervàl, il n'en résulte pas pourtant la preuve qu'il ait 
ces5é ses paiements ; 

Attendu que son établissement de commerce est resté ouvert , 
dirigé par sa femme et a fonctionné comme d'habitude ; 

Attendu que si Fourmentin a assigné en paiement Robervàl 
malgré la constitution d'hypothèque consentie à son profit, il n'a 
pas donné suite à son action , a accepté l'hypothèque et cédé sa 
créance ; * 

Attendu que Guerley , autre créancier , tout en témoignant le 
regret de n'avoir pas poursuivi le recouvrement de sa créance , 
avait par ce fait accordé des délais à son débiteur; 

Que la créaûce d'Adam et G* n'était pas arrivée à échéance ; 

Que le seul acte constatant la cessation de paiements est le protêt 
du 15 avril fait à là requête de Debout et fils ; 

Mais attendu que Robervàl conteste la légitimité de cette créance 
comme le résultat d'une dette de jeu de bourse prohibé par la loi; 

Attendu que si la créance de Debout et fils venait à disparaître, 
la faillite n'eût pas été déclarée ; 

La Cour, toutes choses tenant état, renvoie les parties à se 
pourvoir devant juges compétents pour faire régler le sort de 
la créance de Debout et fils résultant à leur profit du billet à ordre 
de 10,000 fr. du 16 mars 1859; 

Pour , ce point réglé , en revenir à l'audience , et être , par les 
' parties, conclu et par la Cour- statué ce que de di'oit, frais sursis ; 
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Donne acte à Ternaux-Devret et Dagomet, en leur qualité , de 
leur déclaration de s'en rapporter à justice. 

Du 18 juin 1859. 2* chamb. Présid., M. Danel ; minist. publ. , 
M. Carpentier, avôc.-gén. ; avoc, M" Talon, Duhein et Dupont ; 
avou., M"* Lavoix, Oussalian et Villette. 

2* affaire. 

(Schotsmans et autres C. faillite Canonne). 

Par jugement du 16 juin 1856 , le Tribunal de Commerce de 
Valenciennes a déclaré la faillite du 3ieur Canonne sans ûxer 
l'époque de l'ouverture. Des créanciers ont prétendu que Canonne 
avait cessé ses paiements bien avant cette époque. Ils ont de- 
mandé que l'ouverture de la faillite fût fixée au 1 avril précédent 
et tout au moins, subsidiairement,au 2 mai de la même année. Ils 
s'appuyaient d'abord sur le fait suivant : le 7 avril, Canonne avait 
écrit à Stochsraans et C% ses créanciers de 126,000 fr. , qui lui 
demandaient le paiement de 60,000 fr. : « Il m'est aussi impos- 
)) sible de vous payer aujourd'hui 60,O0Ô fr. comme de prendre 
n la lune avec la main, si vous ne pouvez consentir à ma demande, 
» j'aurai le désagrément d'un protêt. » Dans cette môme lettre , 
CaQônùé annonçait que , par suite du refus àe ses banquiers de 
lui foire de nouvelles avances , il était obKgé de liquider , et qu'il 
s'était coùcerté avec d(iu^ maisons pour faire cette liquidation. 
Toutes les opérations qui ont suivi, disait-on, n'ont eu d'autre but 
que de liquider. Une ouverture de crédit a eu lieu , mais elle n'a 
été qu'un moyen de garantir des créances préexistantes. Subsi- 
diairement on demandait la fixation de l'ouverture de la faillite au 
2 mai , par le motif que Canonne , à cette date , écrivait à la 
maison Hamoir et C pour déclarer qu'^afin d'éviter des frais , il 
l'autorisait à ne pas faire protester les valeurs portant sa signa- 
ture, soit comme principal obligé, soit comme endosseur. 

Le Tributial de Valenciennes n'avait pas considéré ces faits 
comme pouvant constituer la cessation de paiements, et s'était 
borné à déclarer la faillite à la date du 16 juin ^ ce qui en fixait 
Tduverture au mêtne jour. 

Appel pilr lés créanciers Stochsmans et autres. La Cour a con- 
firmé le jugement par son arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jugés ; 
Attendu que la dispense de protêt doriîiée par Canonne à la 
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maison Hamoir , par correspondance , est loin d'équivaloir à un 
protêt; 

Que la vie commerciale de Ganonne n'a pas cessé depuis le 2 
mai jusqu'au jour fixé pour l'ouverture de la faillite ; 

Sans s'ari^êler aux conclusions subsidiaires de l'appelant , la 
Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet , donne acte à Delsart de ce qu'il s'^n est 
rapporté à justice ; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 13 août 1857. 2' chamb. Présid., M. Danel ; minist. publ, 
M. Carpentier ,. avoc.-gén. ; avoc. , M" Pellieux, Jules Leroy, 
Talon et Duhem; afou., M"' Huret, Ëstabel et Lavoix. 

3* affaire, 

(Syndics Despretz-Guisganp C. Lamy et €•). 

Le sieur Desprelz-Guisgand, fllateur à Wignehies, a été déclaré 
en état de faillite par le Tribunal d'Avesnes '; et l'ouverture de 
cette faillite a été fixée provisoirement au 2 octobre 1857. Sur la 
demande des syndics, et par jugement du même Tribunal en date 
du 2 novembre 1857 , elle a été reportée au 19 août de la même 
année. Les créanciers Jules Lamy et C% négociants à Roubaix, 
ont fait opposition à ce jugement. Ils ont prétendu que la cessa- 
tion de paiements de la maison Despretz-Guisgand n'avait eu lieu 
qu'au 30 septembre 1857, et ils ont demandé, par suite, que l'ou- 
verture de la faillite fût fixée à cette dernière date. Le sieur Des- 
pretz, disaient-ils , a continué ses opérations de commerce pen- 
dant les mois d'août et de septembre , et sa caisse "a répondu aux 
appels qui lui étaient adressés jusqu'à la fin de ce dernier mois. 
Les syndics leur répondaient : « Il résulte des écritures et des cor- 
respondances du failli qu'à l'époque du 19 août 1857, appréciant 
qu'il ne pouvait plus marcher par lui-même , il a abandonné la 
direction de sa maison commerciale aux soins du/eprésentant de 
la maison Lamy, l'un de ses plus forts créanciers ; à cette même 
époque il est poursuivi pour une créance de 1700 fr. , il se dé- 
pouille, au profit de la maison Lamy, de 200 balles de laines, et le 
9 septembre, il simule encore, au profit de la même maison, une 
vente de marchandises s'élcvant à 80,000 fr. ; ^à la suite de ces 
actes acceptés par Lamy et C% par le motif qu'ils savaient Despretz 
réduit à l'impossibilité de faire face aux échéances du mois de 
septembre , lesquelles ne s'élevaient pas à moins de 472,742 fr. 
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39 c. , Lamy et G* consenlirent racceptation de Iraites jusqu'à 
concurrence de 13'2,000 fr. , somme supérieure au montant de la 
dette. On agissait ainsi pour pouvoir se concerter avec la maison 
de banque, Hamoir et G% faire face aux échéances des 10, 12 
et 15 septembre, prolonger l'existence commerciale du failli, 
masquer et dérober aux autres créanciers l'étal de cessation de 
paiements , arriver ainsi à se faire payer sa propre échéance de 
10^,000 fr. du 25 septembre , et de mettre les actes des 19 août 
et 9 septembre à l'abri des attaques de la masse créancière. Des- 
pretz-Guisganp n'a pu payer la somme de 1700 fr. pour laquelle 
il avait été poursuivi le 19 août, \\ s'est contenté de créer un 
billet payable au domicile de M. Hamoir le 17 stîptembre suivant, 
et, à cette date, le billet n'a été soldé qu'avec partie de la somme 
qu'il s'était procurée au moyen de la négociation de 132,000 fr. 
d'acceptations Lamy. Au 15 septembre, il a laissé encore impayée 
' une somne de 10,000 fr. , importance d'un billet de complaisance 
que lui avait souscrit un sieur Lembling, qui Ta rempli à l'échéance 
et qui se trouve créancier de la faillite. La caisse de Despretz- 
Guisgand a si peu répondu aux appels qui lui ont été adressés 
jusqu'au 30 septembre , que les sieurs Lamy et G* , après avoir 
épuisé toutes les ressources de son débiteur en marchandises brû- 
les et façonnées , déposées chez les commissionnaires , n'ont pu 
encore se couvrir que de 75,429 fr. 36 c. -sur l'échéance de 100 
mille francs du 25 septembre, et qu'ils restent créanciers sur cette 
échéance d'environ" 25,000 fr. Toutes ces circonstances consti- 
tueut la cessation de paiements non seulement à la date^du 19 
août, mais encore aux 9, 10, 12 et 15 septembre. En effet, la po- 
sition du débiteur ne s'est jamais améliorée, il a été dans l'iropos- 
siKlité réelle de payer avec ses propres fonds les billets échus 
aux dates précitées, aussi bien que les 25 mille francs non payés 
au 25 du même mois. )> 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des registres et autres documents 

de la cause que Despretz-Guisgand a continué de gérer ses affai- 
res commerciales et de satisfaire à ses engagements jusques et y 
compris le 30 septembre ; qu'en effets des paiements se sont opé~ 
rés jusquà ce jour môme ; qu'à la vérité, il appert des circons- 
tances relevées dans la discussion que, durant ledit mois de sep- 
tembre et antérieurement, Desprjetz-Guisgand était gêné pour 

faire face à certaines échéances , mais qu'il y parvint cependant ; 
ToM. XVIL U 



— 210 — 

)) Qu'il ne faut pas confoudre l'insolvabilité du débiteur avec la 
cessation des paiements ; que cette <lernière circonstance est né- 
cessaire pour constituer la faillite , aux termes de l'art* 441 G. 
Gomm. , que Ton conçoit facilement les motifs de celte disposition; 
qu'en effet, faire consister l'état de faillite dans la situation d'un 
commerçant plus ou moins embarrassé , c'eût été jeter le trouble 
dans les transactions et les paralyser en quelque sorte, ; 

» Que le législateur, au contraire , en disant que tout commer- 
çant qui cesse 9es paiements est en état de faillite , a voulu que cet 
état fût une chose facile k apprécier et pour ainsi dire notoire (1) ; 
que rien de semblable ne se rencontre dans l'espèce avant le 30 
septembre 1857 ; que c'est sans fondement sérieux que l'on s'est 
prévalu d'une requête présentée par les sieurs Sandrart et Le- 
clercq au président du Tribunal de Gommerce d'Avesnes, à l'effet 
d'obtenir jour bref d'audience, pour avoir paiement d'une somme 
de 170Ô fr. ; que cette requête fut à la vérité répondue par ce 
magistrat, mais que , même sans a^ignation délivrée , la dette de 
1700 francs fut acquittée ; qu'il n'y a même pas dans ce fait une 
poursuite judiciaire bien earactérisée ; que , ^ans tous les cas , 
elle serait insuffisante pour constituer une cessation de paiements ; 

)> Que vainement on insiste , en disant que cette dette fut ac^ 
quittée avec les fonds du sieur ,Lamy ; qtfil est de jurisprudence 
constante que la circonstance que le débiteur satisfait à ses enga- 
gements suffit pour prolonger son existence commerciale , quelle 
que soit la manière dont il se procure des fonds pour y parvenir ; 

» Qu'il n'y a non plus aucune conséquence à'tirer/au point de 
vue de l'époque de la cessation de paiements , de ce double fait 
que les 15 et 25 septembre 1857 , Despretz , pour satisfaire à des 
engagements considérables , avait recours à Lamy qui intervenait 
pour le tirer d'embarras ; que du moment, en effet, que Despretz 
faisait honneur à sa signature , surtout pour des sommes aussi 
importantes^ il conservait aux yeux du public son existence com- 
merciale ; 

» Que c'est donc sans droit que les syndics demandent que 



(1) Sur la noloriéU^ V. la note qui précède et les discussions de la 
loi de 1838» 
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l'époque de l'ouverture de la faillite Desprelz soit fixée jm 19 août 
1857, et subsidiaireraent. Soit au 15 , soit au 25 septembre môme 
année, que Tétat même de gêne du sieur Despretz était si peu 
notoire durant le mois de septembre, que le 2 de ce mois, Muluel, 
Tun des syndics, recevait en paiement 5,000 fr. ; que le 10, même 
mois, il offrait des laines à Despretz ; le 25 septembre , Despretz 
payait h un sieur Pierart 2,191 fr. ; le 28 , même mois, il fait en- 
core des paiements aux sieurs Liévin Gozée et Mairesse ; 

a Qu'il importe peu que, dans ces circonstances , il ait , à ces 
diverses époques, fait avec Lamy , l'un de ses principaux créan- 
ciers, des opérations telles que l'abandon de 200 bottes de laines, 
ces faits ne pouvant rentrer que dans la catégorie des paiements 
préjudiciables à la masse, détournements allégués, dont le Tribu- 
nal n'a pas à s'occuper , attendu qu'il ne s'agit , quant à présent ^ 
que de statuer sur l'ouverture de la faillite ; 

» Le Tribunal fixe l'époque de la cessation des paiements de la 
maison Despretz*Guisgand au 30 septembre 1857; 

» Condamne les syndics, etc. » 

Appel par les syndics. La Cour a confirmé le jugement : 

iUlRÈT. 

LAtîOUR. — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant, ordonne que le jug^uent dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; 

Condamne les appelants^ etc. 

Du 27 janvier 1858. 1" chamb. Présîd., jW. de Moulon, 1"" prés.; 
minist. pubL , M. Dupont, 1" avoc-géa. ; avoc, , M*» Duliem ^ 
Talon , avou. , W^ Debeaumont et Villette. 
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!• Aucune forme ni publication ne sont obligatoires ni pour la comli" 
. tution et les statuts d'une société civile en commanditey ni pour les 
. modifications qui y sont apportées, 

les fondateurs de ces sociétés ne contractent qu'entr'eux et ne s'obli- 
gent envers les tiers que lorsque les actions sont émises et offertes 
au public. Ils sont maîtres , jusqu'alors , de modifier et changer les 
statuts de leur société, à la condition d'avertir les tiers-porteurs de 
leurs titres, et il suffit que f avertissement soit donné par les titres 
mêmes. 

Ainsi, ces fondateurs qui^ avant l'émission des actions de leur société, 
ont résolu la réduction de leurs titres, préviennent suffisamment les 
porteurs de ces actions, par l'apposition qv^ils y font d'une estam- 
pille indiquant à la fois la délibération de l'assemblée générale qui a 
prononcé la réduction et le chiffre de cette même réduction, 

2** Ne pavent être considérés comme entachés de dol et de fraude, en^ 
vers les porteurs d'actions d^une société de mines de houille en com- 
mandite, des actes contenant des simulations qui n'ont pour but que 
d'asswer aux inventeurs la faveur de la concession.- 

3« Les actes dont l'objet a été de préparer et opérer les fusions de 
compagnies houillères, ne renferment pas de contravention à la loi^ 
s'ils ont été passés avant le décret du 23 octobre 1852. ' - 

4* Est recevable dans une instance d'appel où se débat la validité des 
actes d'une société en commandite et de ses administrateurs , l'in- 
tervention des actionnaires commanditaires, alors que leurs intérêts 
peuvent être^ affectés par l'événement du procès. 

(Boitelle et consorts C. Topino et autrçs). 

En 1851, Leconte et autres fonnent entre eux une société (des 
mines de Bruay) pour faire des recherches de houille dans le 
Pas-de-Calais. 

Le capital est fixé h 36,000 fr. divisé en douze parts de 3,000 
fr. chacune. —Cinq parts sont attribuées à Lecoïite et Lalou. — 
Trois parts à Desbrosses. — Une part à Vallage. — Deux parts à 
Reversez-Becquet.— Et une part à Delattre. 

En cas de succès , ou la société de recherches deviendra une 
société d'exploitation de houille, ou elle se fusionnera avec uae 
société d'exploitation voisine de ses découvertes. 

Les bénéfices à provenir seront répartis , savoir : 72 p. % se- 
ront attribués aux douze parts primitivement formées avec le capi- 
tal de 36,000 fr. ; 8 p. % serviront à rémunérer les soins doûnés 
à l'affaire et 20 p. *lo reviendront spécialement à Leconte et Lalou. 
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Des cinq parts attribuées à ceux-ci , quatre étaient devenues la 
propriété de certains membres de la société des mines de Béthune 
(société de recherches), les sieurs Boitelle frères , qui, en en-tM)n- 
ser^ant une part et demie , en avaient cédé , savoir : à André 
Court rai , une part , à Petit-Gourtin , une demi-part , à Constant 
Quentin, une demi-part, à Gourtray-Copin, une demi-part. — En 
résumé , les frères Boitelle étaient , dans les recherches, person- 
nellement intéressés pour ^\2l\ et Leconte et Lalou pour li2/i. 

Le 13 avril 1852, la société autorise Leconte à vendre ses droits 
et actions à la société des mines de Béthune. — De son côté, le 16 
du même mois , la société des^nines de Béthune délibère sur les 
propositions qui lui sont faites par la société de Bruay , et le 8 
mai suivant, intervient un acte aux termes duquel les six associés 
de Bruay vendent et cèdent à Gonstant Quentin , Petit-Gourtin , 
leseph Tellier, Alexis Boitelle et Lobez, en leur qualité de prési- 
dent et membres de la société de Béthune , tout le résultat de 
leurs travaux de sondage, droits et actions, etc. 

Les clauses principahs de cet acte étaient : 
Que la Gompagnie de Béthune paierait immédiatement à la Gom- 
pagnie de Bruay : 

V 40D actions de 1,000 fr., libérées d'appels de fonds ; 
2M50 autres actions de 1,000 fr., non libérées. 

Que la société de Bruay continuerait de poursuivre ses travaux 
et sa demande en concession , au moyen des sommes nécessaires 
qui seraient mises à sa disposition par la Gompagnie de Béthune , 
laquelle aurait, d'ailleurs, la- direction des travaux, par Tintermé- 
diaire de Leconte. 

Que la société de Bruay s'interdirait d'entreprendre dans le 
Pas-de Calais aucuns travaux de recherche de houille. 

Qu'en cas où la Gompagnie de Bruay n'obtiendrait pas jde con- 
cession, la vente serait non avenue , et que si la concession était 
donnée à un tiers, la somme remboursée serait partagée entre les 
deux sociétés, au prorata de leurs dépenses respectives dans les 
travaux. 

D'un autre côté , à la date des 17 et 21 mai 1852 , un acte 
de société est passé, devant M" BoUet, notaire à Arras, entre Lé'- 
conte et ses premiers associés. Il y est convenu : 

Qu'ils établissent entre eux et les personnes qui y adhéreraient 
par souscription , une société ayant pour objet l'exploitation des 
mines de houille découvertes par Leconte dans l'arrondissement 
de Béthune. 
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Celle société est purement civile , aux termes de la loi du 21 
avril1810. 
Sa durée est illimitée ; 
Son siège est à Arras. 

Leconte et autres yapporteut 400,000 fr/pour lesquels ils se 
réservent le droit de prendre des actions au pair. 

Le capital social est fixé à trois millions de francs , représentés 
par trois mille actiotis de mille francs au porteur. 

Les actions seront émises au fur et ti mesure des besoins de la 
société, et suivant le mode déterminé par le conseil d'admiiiistra- 
tion. l'Art. 10). 

Les soùscrjptem'S originaires sont garants de leurs cessionnaires 
jusqu'à concurrence du montant de l'action. 

La société est gérée par un conseil d'administration de trois 
membres nommés à vie et sont nommés administrateurs Leconte, 
Lalou et Reversez-Becquet. 

Les pouvoirs lès plus étendus sont donnés au conseil , pour la 
direction des travaux , l'exploitation et toutes ses conséquences ; 
il peut faire toutes associations , notamment avec d'autres exploi- 
tations, soit pour la vente et l'exploitation en commun , soit pour 
tout autre mode de vente des produits de la société; il peut faire 
toute acquisition de tout ou partie de concession houillère ou 
toute vente ou cession de la concession ; il règle l'émission des 
actions, en achète jusqu'à concurrence de la moitié des fonds de 
réserve , émet de nouveau les actions achetées, etc. 

Il propose toutes les modifications qu'il trouve convenables aux 
statuts. I .. 

Les administrateurs ne prennent aucun engagement personnel ; 
Ils ne ré|K)ndent que de leur malversation ou de leur dol ; la so- 
ciété est tenue pour eux des engagements qu'ils ont souscrits dans 
les litriites de feurs pouvoirs. 

Les déclsiohs de l'assemblée générale des actionnaires sont 
obligatoires pour tous ? cette assemblée se compose de tous les 
actionnaires d'au moins cinq actions ; ses délibérations sont rédi- 
gées , séance tenante , et inscrites sur un registre spécial ; elles 
sont signées par le président j le secrétaire et les scrutateurs. 
Toutes délibérations ayant pour but d'apporter aux statuts des 
modifications proposées par le conseil d'administration, ne peuvent 
être prises qu'autant que les actionnaires ont été informés par des 
avis publiés dans les journaux et que l'assemblée a été appelée à 
délibérer sur les modifications proposées. {Art. 32). 
Telle était la double situation des choses. Fusion de la société 
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de recberchers des mines de Bruay avec la société de recher- 
ches de Béthune, et cependant constitution de celle-lît pour l'ex- 
ploitation de la houille. 

A la date du 24 mai 1852^ le conseil d'administration de la so- 
ciété de Bruay décide qu'il sera fait une première émission de 
mille actious et que les souscriptions seront reçues. 

Le tO octobre suivant , le président du conseil de la môme ad- 
ininistration fait connaître que la première série de mille actions 
est entièrement souscrite, et le conseil décide que la seconde série 
de deux nulle actions sera émise et offerte de préférence aux 
souscripteurs de la première, ensuite au public. 

Le 23 du même mois est publié un décret de l'Empereur ainsi 
conçu : ^ ^ ^ 

« ArL 1^'. Défende est faite à tous concessionnaires de mines, 
de quelque nature qu'elles soient, de réunir sa ou ses concessions 
à d'autres concessions de môme nature, par association ou acqui- 
sition ou de toute autre manière , sans l'autorisation du gouver- 
nemenW 

» Aru 2. Tous actes de réunion opérés en opposition à l'article 
précédent, seront , en conséquence , considérés comme nuls et 
non avenus, et pourront donner lieu au retrait des concessions , 
sans préjudice des poursuites que les concessionnaires des mines 
réunies pourraient avoir encourus en vertu des art. 4U et 419 
C. pén. » 

Le 25 novembre, l'assemblée générale de Bruay. décide qu'un 
capital d'un million de francs est suffisant pour faire face aux dé- 
penses et au succès de l'entreprise, elle autorise le conseil d'ad- 
ministration h n'appeler sur les actions que 400 fr. par chacune 
et k les déclarer libres de l'appel des 600 fr. restants. Elle arrête 
qu'elles devront porter la mention de leur libération après verse- 
ment de 400 fr. pour pouvoir être remises aux mains des action- 
naires souscripteurs. 

Le l*"** décembre , délibération du conseil d'administration dans 
laquelle il est exposé qu'après mur examen et divers renseigne- 
ments pris h bonnes sources , on a la conviction que la seconde 
série de deux mille actions, réduite au nombre de 1600,après dé- 
duction faite des 400 actrons revenant pour ses apports à la so- 
ciété de recherches^ produirait une somme supérieure aux besoins 
réels de la compagnie, si le capital nominal des actions était réa- 
lisé ; par suite , on décide qu'un capital de un million 40 mille 
francs seulement sera appelé sur les 2,600 actions payantes, à 
raison de 400 fr. par action ; qu'après ce versement de 4OO fr., 
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I^ actions seront entièrement libérées de tout appel de fonds 
ultérieur, et que pour constater cette libération, une mention par- 
ticulière sera faite sur chaque titre d'action , au moyen d'une 
estampille. 

L'estampille employée portait : « Cette action^ conformément à 
» la délibération du 1'' décembre 1852 , se trouve déGnitivement 
» libérée de tout appel de fonds par le versement de 400 fr. qui a 
» été effectué. » 

Le 1" mars 1853, par le motif que la situation des sociétés de 
Bruay et de Béthune, en contravention au décret du 23 novembre 
1852, faisait courir quelques dangers à l'existence même de ces 
saciétés , la Compagnie de Béthune accepte la proposition qui loi 
est faite de réaliser, par les soins de M. Leconte, l'affaire houillère 
de la Compagnie de Bruay. Il est , à ces fins , donné h Leconte 
mandat d'effdctuer cette réalisatioli qui devait s'élever à un million 
400 mille francs. Le surplus devait revenir aussi à la Compagnie 
de Béthune. 

Comme conséquence de ces arrangements , inter^ien||, le 23 
mars 1853, entre les membres de la société de Béthune et Le- 
conte, une convention par laquelle celui-ci prend l'engagement 
de réaliser le placement' des actions-Bruay qui étaient libérées 
après versement de 400 fr. et moyennant, par lui , de payer à la 
Compagnie de Béthune une somme de deux millions deux cents 
mille francs, laquelle sera répartie comme il suit : 1* 800,000 fr. 
sont atiribuési à la Compagnie de Bruay pour assurer le paiement 
de ses travaux , 2'» un million quatre cent mille francs sont desti- 
nés à la Compagnie de Béthune pour lui tenir lieu du prix de ré- 
trocession des droits et actions de la société de recherches de 
Bruay.— -De plus , les actions de cette dernière doivent être remi- 
ses en nantissement à la Compagnie de Béthune qui, de son côté, 
doit remettre h Leconte les actions de la Compagnie de Béthune , 
formant le prix d'acquisition de la Compagnie Leconte , et cette 
remise doit être faite , sous l'engagement formel , tant pour Le- 
conte que pour ses cointéressés de ne céder à des tiers aucune 
action, avant la réalisation , entre les mains de la Compagnie de 
Béthune ou de son banquier , des deux millions deux cent mille 
francs. 

Plus tard, et par interpolation au texte des délibérations trans- 
crites aux registres de la société , au lieu de 800 mille francs , on 
attribua 1,040,000 fr. à la Compagnie de Bruay. 

La concession de Texploltation des mines de Béthune est accor- 
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dée par décret du 15 janvier î853 , et celle de^ Bruay par décret . 
du 25 décembre 1855. 

A cette dernière époque disparaissent les différents actes passés 
eulre les deux Compagnies. 

Une assemblée générale des actionnaires de Bruay a lieu le 3,0 
mars 1857 , elle approuve tous les actes de Tadministration de 
cette Compagnie. 

Cependant , des porteurs d'actions , Topino et consorts , s'ap- 
pùyant sur l'acte de société des 17 et 21 mai 1852, passé devant 
M" BoUet, notaire à Arras, viennent à prétendre que les statuts ont 
été violés en ce que, contrairement aux dispositions de l'art. 10 
da contrat , les administrateurs ont émis toutes les actions de 
la société avant que celte émission fût commandée par les besoins 
de la société ; que s'ils se défendent de cette infraction évidente , 
en invoquant la délibération du 1'' décembre 1852 , ils ne s'abri- 
tent, vis-îi-vis des porteurs d'actions, que derrière une nullité, at- 
tendu que cette délibération n'a été précédée ni suivie des forma- 
lités de publicité prescrites par les statuts , notamment par l'art. 
32. Us ajoutent que cette délibération es.t encore nulle comme 
étant le résultat d'un concert dolosif. En elfet , disent-ils , elle a 
été prise dans l'intérêt exclusif de Leçon te et consorts; Les actions 
qui n'étaient pas toutes émises au moment de la délibération , 
n'étaient détachées des registres que lorsque Leconte ou ses 
agents en avaient trouvé le placement au prix de douze ou 1500 
francs et plus, c^est-à-dire lorsqu'ils avaient réalisé un bénéfice 
de trois à quatre cents francs par chaque action au préjudice de 
la société ; 'car , ce n'était qu'après ces ventes , que le produit , à 
raison de ZjOO fr.,, avait été versé dans la caisse sociale. Cette me- 
sure avait compromis les intérêts de la Compagnie , puisque si , 
conformément aux statuts , on avait émis les actions soit au prix 
de 1,000 fr., soit avec prime de quatre à six cents francs, on au- 
rait ainsi réalisé quatre millions, tandis que l'avoir social avait été 
réduit à 1,040,000 fr. Par suite de ces circonstances, la société 
s'était même trouvée dans l'impossibilité sôit d'opérer des travaux 
utiles , soit de délivrer des dividendes aux actionnaires. Vaine- 
ment pouvait-on répondre qu'une estampille aimonçant la libéra- 
tion des actions avait été apposée sur les actioos. Ce fait peut 
d'autant moins valider la délibération que Leconte et consorts 
avaient fait penser et même déclaré, au moment où s'opérait le 
paiement des actions, que l'estampille n'avait été apposée que poar 
échapper à un droit d'enregistrement, et que les fonds tombaient 
dans la caisse sociale, La mesure prise l'avait été, tellement dans 
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le but (l'enrichir ses auteurs aux dépens de la société , qu'il pou- 
vait être établi qu'à partir de la délibération les actions n'avaient 
été offertes et cédées qu'au prix de l,00ô fr. et plus. 
' Enfifl, les mêmes porteurs d'actions prétendent que les admi- 
nistrateurs de Bruay , aux termes des art. 1850,' 1852 et 1856 C. 
Nap., ont engagé leur responsabililé par leurs fautes et letir mau- 
vaise gestion , et , par suite , ils font assigner devant le Tribunal 
civil d'Arras, Casimir Boitelle père , Auguste FlayeHe , Jean-Bap- 
tiste Petit , François Valiage , Julien Lalou , Reversez-Becquet et 
Louis Leconte, qu'ils qualifient ou de fondateurs ou d'administra- 
teurs de la société bouillëre de Bruay. Ils demandent que la déli- 
bération du 1** décembre soit déclarée rfiille et que les défendeurs 
soient renvoyés devant un juge-commissaire pour l'évaluation du 
préjudice qu'ils ont causé à Kx^société, et l'établissement du compte 
de tous les placements bu des ventes d'actions qu'ils ont opérées, 
ainsi que des primes qu'ils ont obtenues par suite de ces ventes 
et placements , et être ensuite condamnés solidairement au paie- 
ment des sommes résultant des évaluations et du compte établi. 

Petit-Playelle et Valiage ont demandé leur mise hors de cause. 

Par jugement en date du 6 juillet 1858, le Tribunal, avant faire 
droite a ordonné qu'h la requête de la partie la plus diligente , la 
Compagnie des mines de Béthune serait mise en cause. Par suite^ 
Leconte, Lalou et Reversez-Becquet ont fait assigner en garantie 
les président et administrateurs de cette Compagnie , les sieurs 
Quentin, Petit-Courtin, Alexis Boitelle, Joseph Thelliez et Lobez. 

Le St juillet 1853, le Tribunal, statuant au fond sur cette 
cause, a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes d'un acte authentique en date des 17 
et 21 mai 1852 , le sieur Lecoole agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de la société pour les recherches de la houille 
dans le département du Pas*de-Calais, dont il était l'un des mem- 
bres , et les sieurs Lalou, Valiage et Reversez-Becquet ont déclaré 
établir entre eux et les personnes qui y adhéreraient, par la sous- 
cription d'une ou plusieurs actions , une société ayant pour objet 
l'exploitation des mines de houille découvertes dans l'arrondisse- 
ment de Béthune , à la. suite, des recherches que ledit Leconte y 
avait fait opérer ; 

» Que l'art. 8 de cet acte dispose que le capital social est fixé 
il trois millions de francs , représentés par trois mille actions au 
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porteur de mille francs chacune , et que ces actions ne seront 
émises qu'au fur et h mesure des besoins de la société ; 

» Atteoda qu'en fait et contrairement à ces dispositions , les 
sieurs Leconle, Lalou et Reversez-Becquet , nommés par Fart. 20 
des statuts, administrateurs à vie de la société , agissant en vertu 
de deux délibérations qui auraient été prises, la première à la 
date du 25 novembre 1852, par une assemblée générale d'action- 
naires, et l'autre à la date du 1*' décembre suivant, par le conseil 
d'adnrinistralion lui-même, ont libéré à quatre cents francs les 
actions créées au chiffre de mille francs ; de plus, dans un laps de 
dix-huit mois après le même acte, ils ont émis les trois viille ac- 
tions représentant l'intégralité du capital de la société ; 

)) Attendu qu'aujourd'hui les demandeurs articulent que les 
deux délibérations sus-mentionnées n'ont été qu'un moyen em- 
ployé par les défendeurs à l'effet de masquer et réaliser vme com- 
binaison dolosive, à l'aide de laquelle ils sont parvenus à s'appro- 
prier une portion considérable des valeurs actives de la société 
qu'ils étaient chargés d'administrer ; qu'en effet , aussitôt après 
l'acte authentique des 17-21 mai 1852 , le prix des actions des 
mines de Bruay a atteint et même dépassé le chiffre de 1,000 fr. 
fixé pour leur émission , et que les défendeurs les ont toutes pla- 
cées dans ces conditions ; mais que , pour arriver h se dispenser 
de verser dans la caisse sociale les sommes ainsi réalisées, ifs ont, 
par les deux délibérations dont il s'agit , qu'ils tf'ont d'ailleurs 
prises , eux et leurs co-intéressés , que d'une manière clandestine 
et contraire aux statuts , déclaré les trois mille actions libérées à 
quatre cents francs ; que ne se trouvant plus alors comptables 
envers la société que des deux cinquièmes du prix d'émission des 
actions, ils se sont attribué le surplus des sommes par eux réel- 
lement touchées, soit d'abord celle de six cents francs par action 
formant le complément de ce prix , puis ensuite la prime dont 
elles ont été l'objet et qai a varié de deux , trois , quatre et même 
cinq cents francs, pai^ action ; 

B Qti'en eottséquence de ces faits , les demandeurs concluent & 
ce que les deux délibérations dont il s'agit soient annulées comme 
entachées d'illégalité et de fraude , 6t que les sieurs Leconte et 
consorts soient condamnés à réintégrer dans la caisse de la société 
les sommes qu'ils en ont abu!<^ivement détournées ; 
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» Qu'il ne faut pas confondre l'insolvabilité du débiteur avec la 
cessation des paiements ; que cette <lerniëre circonstance est né- 
cessaire pour constituer la faillite , aux termes de l'art. 441 G. 
Comm, , que Ton conçoit facilement les motifs de <;ette disposition; 
qu'en effet, faire consister l'état de faillite dans la situation d'un 
commerçant plus ou moins embarrassé , c'eût été jeter le trouble 
dans les transactions et les paralyser en quelque sorte,; 

» Que le législateur, au contraire , en disant que tout commer- 
çant qui cesse ^es paiements est en état de faillite , a voulu que cet 
état fût une chose facile à apprécier et pour ainsi dire notoire (1) ; 
que rien de semblable ne se rencontre dans l'espèce avant le 30 
septembre 1857 ; que c'est sans fondement sérieux que l'on s'est 
prévalu d'une requête présentée par les sieurs Sandrart et- Le- 
clercq au président du Tribunal de Commerce d'Avesnes, à l'effet 
d'obtenir jour bref d'audience, pour avoir paiement d'une somme 
de 170Ô fr. ; que cette requête fut à b vérité répondue par ce 
magistrat, mais que , même sans assignation délivrée , la dette de 
1700 francs fut acquittée ; qu'il n'y a même pas dans ce fait une 
poursuite judiciaire bien caractérisée ; que , <Ians tous les cas , 
elle serait insuffisante pour constituer une cessation de paiements ; 

» Que vainement on insiste , en disant que cette dette fut ac-» 
quittée avec les fonds du sieur ^Lamy ; qtfil est de jurisprudence 
constante que la circonstance que le débiteur satisfait à ses enga- 
gements suffit pour prolonger son -existence commerciale , quelle 
que soit la manière dont il se procure des fonds pour y parvenir ; 

» Qu'il n'y a non plus aucune conséquence attirer, au point de 
vue de l'époque de la cessation de paiements , de ce double fait 
que les 15 et 25 septembre 1857 , Despretz , pour satisfaire à des 
engagements^ considérables , avait recours à Lamy qui intervenait 
pour le tirer d'embarras ; que du moment, en effet, que Despretz 
faisait honneur à sa signature > surtout pour des sommes aussi 
importantes^ il conservait aux yeux du public son existence com- 
merciole; 

» Que c'est donc sans droit que les syndics demandent que 
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d'avis préalables dans les journaux qu*îl indique, les délibérations 
portant des modifications aux statuts ne pourront pas être prises; 
qu'interpréter autrement l'art. 32, c'est ou méconnaître les droits 
des tiers qu'il a eu pour but de sauvegarder ou révoquer en doute 
la bonne foi qui a dû^présider à ses dispositions ; 

» Que d'ailleurs, rien dans la cause ne prouve que , même au 
moment où les modifications dont il s'agit étaient proposées, une 
ou plusieurs des dix-huit personnes désignées comme étant alors 
seules en possession des actions émises, n'avaient pas déjà cédé à 
des tiers une partie de ces actions ou leurs droits à les obtenir ; 

» Qu'enfin, il n'est pas vrai que ces dix-huit personnes elles- 
mêmes aient toutes pris part à la délibération de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires du 25 novembre ; qu'il résulte , en effet , 
des conclusions prises dans la cause par le sieur Vallage , désigné 
comme l'un des actionnaires fondateurs , que depuis le jour où il 
a signé l'acte constitutif dé la société de Bruay des 17-21 mai, il 
n'a" concouru à aucun des autres actes qui ont pu intervenir entre 
les défendeurs, à propos de cette même société ; 

» Attendu qu'à tort encore les sieurs Leconte et consorts pré- 
tendent qu'il a pu être valablement suppléé à l'absence' dans les 
journaux des avis prescrits par les statuts , au moyen de l'estam- 
pille apposée sur chacune des actions, pour indiquer le chiffre de 
. sa libération ; que la rédaction de cette estampille est conçue en 
termes obscurs et équivoques ; qu'elle dit , en effet , non pas que 
les actions sont libérées à quatre cents francs , mais par le verse- 
, ment de quatre cents francs ; d'où l'impossibilité de savoir exac- 
tement si cette somme est la seule qui ait dû être versée pour la 
libération des actions, ou si, au contraire, elle n'est pas elle-même 
complémentaire d'une ou plusieurs autres dont le versement au- 
rait été opéré antérieurement ; 

» Que d'ailleurs l'apposition d'une semblable estampille , outre 
qu'elle n'est aucunement reconnue par les statuts, n'offre par elle- 
même qu'un mode de publicité restreint, qui ne, peut avoir d'effet 
que sur la personne déjà en possession de l'action , c'est-à-dire 
déjà devenue acheteur ; que ce mode est donc tout à la fois tardif 
et insuffisant pour établir cette notoriété que les statuts ont en- 
tendu assurer au public, et qui , dans ces sortes de matières , est 
la première garantie de la sincérité des transactions ; 
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n Qu'il suit de là que les deux délibénilions invoquées par les 
défendeurs, prises contraii*ement aux dispositions impératives et 
formelles des statuts , ne peuvent avoir aujourd'hui pour effet 
d'obliger k société, et que dès-lors elles doivent être, de ce chef, 
déclarées nulles et non avenues ; 

» Sur le reproche de fraude : 

» Attendu qu'on ne peut méconnaître dans la cause, la gravité 
des présomption? qui s'élèvent contre la sincérité des délibéra- 
tions attaquées ; . 

}) Que d'abord , en ce qqi touche la partie matérielle de ces 
actes, il est constant que la minute de la délibération du conseil 
d'administration du 1" décembre 1852 a été altérée par l'iuterpo» 
lation des mots : « Suivant décision de l'assemblée généi*ale des 
actionnaires ; » que cette altération jointe à tout ce qu'offre de 
suspect l'état matériel du registre servant aux délibérations des 
actionnaires , justifie les articulations des demandeurs, lorsqu'ils 
affirment, ce que d'ailleurs les défendeurs eux-mêmes avaiejH 
affîrmé , au début de la contestation , qu'à l'époque des délibéra- 
tions dont il s'agit, il n'existait réellement pas encore d'actioo- 
naires ; et que si plus tard une assemblée générale a été simulée , 
ça été uniquement pour parer à cette objection : que des action- 
naires n'existant pas au 1"^ décembre i852 , ce n'était pas par la 
voie d'une délibération qu'il fallait procéder à la réduction du 
capital social , que c'était par celle loyale et droite de la modi- 
fication de l'acte lui-même constitutif de la société » et par la 
substitutiofi^ d'actions dé quatre cents franc» à celles prûuitivemeot 
créées h mille francs ; 

» Qu'au fond, il est impossible de croire à la vérité des délibé- 
rations, quand leur unique but est de sanctionner la co-existence 
d'actes aussi manifestement contradictoires : que l'émission de la 
totalité des trois mille actions, qui n'était autorisée par les statuts 
qu'au fur et & mesure des besoins de la société , et la Iftératioa 
de ces mêmes actions à quatre cents francs , fondée , ce sont ces 
délibérations elles-mêmes qui le disent.^sur l'absence de besoins 
pour la société d'un capital plus considérable ; qu'en supposant , 
ce qui n'est d'ailleurs pas admissible , qu'à l'époque des -délibéra- 
tions, c'est-àrdii-e six mois à peine après la constitution de la so- 
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ciété, le conseil d'administration eut pu, de bonne foi , arbitrera 
un million deux cent mille francs seulement les besoins présents 
et à venir d'une entreprise considérable , dont les travaux étaient 
à peine commencés, il est évident que la raison, d'accord avec les 
statuts , commandait d'émettre ce qu'il fallait d'actions , dont le 
prix était d'ailleurs déjà au-dessus du pair, pour constituer le ca- 
pital jugé nécessaire , et dé réserver le surplus pour ks besoins 
ultérieurs de la société ; que si , au lieu d'agir ainsi, on a préféré 
tout émettre et tout libérer à quatre cents francs , c'est évidem- 
ment parce que , comme l'articulent les demandeurs, en désinté- 
ressant la caisse sociale avec cette faible somme , on se trouvait 
autorisé à s'attribuer personnellement celles bien plus considéra^ 
bies provenant du surplus du prix des actions vendues ; 

» Attendu qu'à cet égard, ce qui, au début de l'instance^ n'était 
que présomption , est passé dans le cours des débats à l'état de 
preuve acquise par suite des révélations faites et des documents 
fournis par les défendeurs ; 

» Qu'il est en effet aujourd'hui prouvé qu'alors que dans l'acte 
authentique des 17-21 mai 1852 , les sieurs Leconte et consorts 
appelaient le public à adhérer à la société qu'ils déclaraient cons- 
tituer pour l'exploitation des mines de houille que la Compagnie 
des recherches , dont Leconte était membre , avait découvertes à 
Bruay, ils avaient déjà, un mois environ auparavant, aliéné tous 
les droits qu'ils pourraient avoir à cette même exploitation , au 
proOt de la Compagnie de Béthune, moyennant un prix déterminé 
qu'elle s'était obligée à leur payer ; qu'alors que dans le même 
acte ils déclaraient constituer leur société au capital de trois mil- 
lions représenté par trois mille actions de mille francs chacune , 
ils s'étaient déjà, depuis le même temps , obligés envers la même 
Compagnie à ne jamais élever leur capital social à plus de un mil- 
lion deux cent mille francs, et à libérer, en conséquence, les trois 
mille actions qu'ils créeraient de mille francs au chiffre de quatre 
cents francs , 

r> Qu'enQn, lorsque par l'art. 20 des statuts, les sieurs Leconte^ 
Lalou et Reversez-Becquet se constituaient administrateurs à vie 
de la société de Bruay , ils s'étaient antérieurement engagés , au 
moins pour deux d'entre eux , envers celle de Béthune , à n'agir 



que sous Finspiralion et hi direction de celte société rivale natu- 
relle de celle qu'ils offraient au public ; 

» Attendu que ces aveux si graves à tant de titres , passés par 
les sieurs Leconte et consorts , servent à déterminer le véritable 
caractère et le but, tant du contrat authentique des 17-21 mai 
1852, que dès délibérations attaquées ; que le premier a été l'ins- 
trument à Paide duquel les défendeurs ont surpris la bonne foi 
des actionnainis en leur persuadant l'existence d'un capital social 
imaginaire, et obtenu ainsi d'eux des primes d'autant plus fortes 
' que ce capital apparaissait plus considérable et le chiffre de l'ac- 
tion plus élevé ; que les délibérations, à leur tour, ne font qu'un 
seul et même tout avec les conventions illicites qui ont précédé 
l'acte authentique des 17-21 mai 1852 ; que , simulées dans leurs 
termes , lorsqu'elles disent : que la mesure de la libération des 
actions h quatre cents francs , obligatoire , on le sait maintenant , 
ppur les défendeurs, depuis le mois d'avril 1852, a été l'objet , de 
la part des actionnaires , le 25 novembre suivant , d'une longue 
discussion , et le 1*' décembre , de la part .du conseil , d'un mûr 
examen, les deux délibérations ne sont évidemment que le corrol- 
laire obligé et prévu des machinations concertées antérieurement 
entre les défendeurs et les administrateurs de la Compagnie de 
Béthune, elles en sont uniquement les moyens d'exécution ; qu'à 
ce titre elles ne peuvent être raainlenues ; qu'il y a donc encore 
lieu , de ce chef, de les déclarer nulles et non avenues ; 

» Attendu qu'en vain les défendeurs voudraient se prévaloir 
d'une délibération de l'assemblée générale des actionnaires qui, à 
la date du 30 novembre 1857, aurait déclaré approuver tout à la 
fois l'émission des trois mille actions et leur libération à quatre 
cents francs ; que si, à l'époque de cette délibération , la simula- 
tion qui a présidé à ces deux actes pouvait être présumée , la 
preuve n*en était pas encore découverte ; qu'aujourd'hui , cette 
preuve résultant des aveux mêmes des sieurs Leconte et consorts 
étant entière, il est évident que les demandeurs peuvent en excî- 
per pour réclamer la nullité des actes si profondément lésifs des 
intérêts de la société dont ils font partie ; < 

n Qu'au surplus, les défendeurs eux-mêmes ont si bien com- 
pris ainsi la véritable portée de la délibération du 30 mars 1857 , 



(pie, vers le mois de juillet suivant , le sieur Leconle et les autres 
membres de la Compagnie de recherches sont convenus, par un 
acte resté secret , que si l'un d'eux venait à être recherché à l'oc- 
casion de la cession faite à la société de Béthune du droit d'ex- 
ploitation "des mines de Bruay , il s'abstiendrait d'exercer aucun 
recours contre ses anciens associés et de les appeler en cause ; 

« Attendu qu'en droit, tous les défendeurs sont tenus solidaire- 
ment de réparer le dommage que , par leurs faits ci-dessus visés , 
ils ont causé à la société dés mines de Bruay ; que les sieurs Le- 
conte, Lalou et Reversei-Becquet y sont encore tenus , en leur 
qualité d'administrateurs de cette société, en vertu des art. 1850, 
1852 et 1856 G. Nap. ; 

» ijue ces faits des défendeurs ayant eu pour but et pour ré- 
sultat de priver la société , à l'exception des quatre cents francs 
par action qu'elle a réellement touchés , du prix de vente dont 
rëfflissioa des trois mille actions a été l'objet , la réparation du 
dommage doit consister aujourd'hui dans le paiement par les sieurs 
Leconte et consorts, des sommes formant la différence entre celle 
de quatre cents francs ci-dessus et l'intégralité des prix réellement 
soldés par les actionnaires, à raison de l'achat des actions émises; 

» Que si le Tribunal se trouve dës-à-présent fixé sur ces bases 
générales de réparation , il n'a pas actuellement en sa possession 
les éléments suffisants pour l'être au même degré sur les chiffres 
auxquels ces réparations doivent s'élever ; qu il y a donc lieu à 
cet égard d'admettre les conclusions des demandeurs tendantes h 
ce qu'un compte soit rendu par les sieurs Leconte et consorts , 
à l'effet de préciser et déterminer contradictoirement ces chiffres ; 

H Attendu que le sieur Yalage ayant i)ris part tout à la fois au 
coûtrat authentique des 17-21 mai 1852 et au concert dolosif qui 
a existé k l'occasion de l'objet de ce contrat, entre les sieurs Le* 
conte et consorts et la société de Béthune , doit être maintenu en 
cause ; 

» Attendu, en ce qui touche les sieurs Petit et Flayelle , que le 
but de leur appel en cause a été uniquement de les contraindre à 
produire tous les titres et documents qu'ils peuvent posséder, eh 
leur qualité d'administrateurs actuels de la Gomps^nie de Béthune-^ 
qu'eux-mêmes d'ailleurs se déclarent prêts à y rester dans ce But ; 
ToM. XVII. 15 
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- y) Attendu qu'à l'égard de Boitelle père, la preuve de sa coopé- 
ration aux faits reprochés aux défendeurs n'étant pas entièrement 
rapportée à sa charge , il y a lieu d'ordonner son maintien dans 
la cause, sinon qu'il sera tenu de prêter le serment litis décisoire 
qui lui a été déféré par les demandeurs ; 

» Sur l'action en garantie : 

» Attendu que des faits ci-dessus établis et des documents pro- 
duits dans la cause, il est résulté la preuve : quelia Compagnie de 
de Béthune a réellement participé au concert dolosif qui a eu 
pour résultat de causer à la société de Bruay le préjudice dont se 
plaignent les demandeurs ; qu'il est même juste de reconnaître 
que les administrateurs de la Compagnie de Béthune en ont été 
les principaux instigateurs et directeurs , ce que d'ailleurs eux- 
mêmes ils avouent aujourd'hui ; que^ de phis, ils en ont retiré les 
principaux bénéfices,, puisqu'ils ont pu disposer de la totalité des 
actions de la société de Bruay qui leur ont été livrées à cet effet ; 
qu'il suit de là que les défendeurs en garantie doivent être tenus 
solidairement , tant en leurs noms personnels qu'en leur qualité 
d'administrateurs de la Compagnie de Béthune , de pleinement 
garantir et indemniser lesdits Leconte et consorts des condamna^- 
tiens prononcées à leur charge ; 

)> Que toutefois l'étendue de cette garantie ne pouvant être dé- 
terminée que par celle des condamnations principales elles-mêmes^ 
il y a lieu de renvoyer les sieurs Boitelle et consorts à compter 
contradictoirement avec les autres parties en cause ; 

» Attendu qu'il est étabU dans la cause que le sieur Quentin 
faisait partie, comme président du conseil d'administration, de la 
société de Béthune, lors des faits qui ont précédé» accompagné et 
suivi l'acte authentique des 17-21 mai 1852, et qu'il a tiré un 
profit personnel de ces faits; que,dës-lors, il y a lieu de le mainte- 
nir dans l'instance et de le renvoyer à compter comme les autres 
défendeurs ; 

» Attendu que les sieurs Lobez père et Theillîer ont pris égale- 
ment part aux faits dont la réparation est demandée , et qu'ils 
doivent en répondre , tant en leur qualité d'administrateurs de la 
Compagnie de Béthune que peisonnellement, à raison de la na- 
ture de ces faits^; qu'il y a donc lieu d'ordonner également leur 
renvoi eu compte ; 
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» Le Tribunal prononçant en la cause continuée à cet effet à 
Taudience de ce jour, jugeant comme en matière ordinaire ; 

» Statuant au principal : 

» Donne acte à Petit et Flayelle de ce qu'ils déclarent être prêts 
h faire toutes les communications de livres et documents en leur 
possession appartenant à la Compagnie de Bruay ; 

» Ordonne à cet effet leur maintien en cause ; 

» Ordonne également le maintien de Valage ; 

T) Dit que Boitelle père sera maintenu dans l'instance, si mieux 
îl n'aime prêter le serment litis décisoire qui lui est déféré par 
les défendeurs, h savoir : 1<» qu'il n'a ni directement ni indirecte- 
ment pris part aux actes des 13 et 16 avril, 14, 17 et 21 mai, 25 
novembre et 1*' décembre 1852 et du 3 mars 1853 ; 2° qu'il n'a 
ni directement ni indirectement profité des bénéfices illicitement 
perçus sur la société de Bruay , à l'occasion de la libération et du 
placement des actions ; 

» Déclare nulles et frauduleuses la délibération portant la date 
du 1" décembre 1852 et celle du 25 novembre précédent dont il 
s'agit dans la cause ; 

» Renvoie les parties devant;»!. Dorlencourt, juge à ce commis, 
pour, en présence de MM. Petit et Flayelle , nouveaux adminis- 
trateurs de la Compagnie de Bruay, établir le chiffre du préjudice 
causé à cette société par les défendeurs , comme aussi pour éta- 
blir le compte de tous les placements ou des ventes d'actions qui 
ont été opérés et des prîmes qui ont été obtenues, par suite des- 
dites ventes et desdits placements ; pour , en cas de désaccord, 
revenir à l'audience et être statué ce que de droit ; 

1) Dit que lesdits défendeurs seront tenus de comparaître de- 
vant le magistrat ci-dessus commis dans la quinzaine de la signi- 
fication du présent jugement, et d'y apporter tous registres , pa- 
piers et documents relatifs au procès qui seraient jugés nécessaires; 
sinon et faute de ce faire dans ledit délai , les condamner dès-à- 
présent et sans qu'il soit besoin d'autre jugement , à cent francs 
par chaque jour de relard à titre de dommages-intérêts ; 

» Prononce la solidarité et Ja contrainte par corps entre et 
contre lesdits Leconte, Laloa, Reversez-Becquet et Boitelle père ; 
> fixe la durée de ladite contrainte à cinq années , condamne soli- 
dairement lesdits défendeurs aux dépens ; 
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» Staluaut sur raction en garantie : 

)) Donne acte à la Compagnie de Béthune de ce qu'elle déclare 
prendre les fait et cause des défendeurs à Tactton principale, et de 
ce qu'elle reconnaît que sauf le placement des actions par Leconte, 
tous les actes incriminés par les demandeurs ou dont le procès a 
révélé l'existence, sont l'œuvre de la société de Béthune et qu'elle 
en assume la responsabilité ; 

» Condamne solidairement les sieurs Constant Quentin, Petit- 
Courtin, Alexis Boitelle , Joseph Theillier et Lobez, tous en leurs 
noms personnels , et ces quatre derniers aussi en leur qualité 
d'administrateurs de la Compagnie de Béthune, à pleinement ga- 
rantir et indemniser les demandeurs en garantie de toutes les 
condamnations à leur charge len principal, intérêts et frais ; 

» Renvoie à cet effet lesdits défendeurs en garantie devant le 
magistrat ci-dessus commis , à l'effet ' de compter sur les chiffres 
de réparations qui devront être alloués aux demandeurs originaires,' 

» Dit que lesdits défendeurs en garantie seront tenus de compa- 
raître devant le magistrat ci-dessus désigné dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement et d'y apporter tous registres , 
{>apiers et documents relatifs au procès qui seront jugés nécessai- 
res, sinon et faute de ce faire dans ledit délai , les condamne dès 
maintenant et sans qu'il soit besoin de nouveau jugement, à cent 
francs par chaque jour de retard» à titre' de dommages*intérèts ; 

» Sur le surplus des demandes, met les parties hors de cause , 
condamne solidairement lesdits défendeurs en garantie en tous les 
dépens, tant de la demande principale que de celle en garantie. >k 

Appel par toutes les parties condamnées» et intervention d'un 
côté de Charles Hanon et consorts, actionnaires des mines de Bé- 
thune, qui demandent qu'il soit déclaré que la société de Béthune 
n'est pas responsable des faits imputés à ses administrateurs , et 
de l'autre de Godeaux et consorts , Lemaire et consorts , action- 
naires des mêmes mines , qui se joignent à B<SteIle et consorts 
pour faire déclarer Topino et consorts mal fondés dans leur action 
contre les administrateurs et la société de Béthune, 

Devant la Cour » il est soutenu par Boitelle et autres que les 
actes des fondateurs de la société de Bruay sont inattaquables. 
D'abord, parce qu'au fond , ils ne sont entachés ni de dol ni de 
fraude ; qu'ensuite ils ont été accomplis selon le droit qu'ils avaient 
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alors qu'ils n'avaient encore émis aucune des actions delà société, 
ft qu'ils ne pouvaient, par conséquent, léser les intérêts d'aucun 
tiers-porteur; qu'en même temps qu'ils faisaient les émissions 
d'action, ils avaient soin d'avertir les porteurs de la valeur réelle 
des titres qu'ils leur transmettaient ; l'estampQle étant justemeut 
destinée à donner cet avertissement ; qu'une publicité de cette ' 
nature était suffisante en matière de société civile. Si les action- 
naires , ajoutait-on , ont jamais le droit , ce qui est contestable , 
d'intervenir dans les débats où il s'agit des intérêts de la société 
eo elle-mêiffe) ils ne le peuvent assurément alors qu'aucune sorte 
d'intérêt n'était né pour eux , puisqu'ils n'étaient pas encore por- 
teurs d'actes au moment où avaient eu lieu les délibérations par 
lesquelles la libération deâ actions a été prononcée. Les simula* 
lions reprochées dans les actes n'ont eu d'ailleurs pour but que 
d'assurer à la société les bénéfices delà conbession^ ils n'ont donc 
porté aucun préjudice à personne ; et, comme les mesures prises 
par les fondateurs pour atteindre ce but , Tont été même avant le 
décret du mois d'octobre 1852, elles ne contiennent même aucune 
sorte d'infraction à la loi. On répondait aux appelants par les mo- 
tifs adoptés par les premiers juges , et on ajoutait que la rece- 
vabilité des actionnaires était ici incontestable. Il ne faut pas 
confondre, en effet, disait-on, un porteur d'actions qui est un vé- 
ritable copropriétaire, avec un créancier d'une somme quelconque 
oa de la valeur qui représente l'action. Le propriétaire de l'action 
est ici un associé qui a des^ droits indivis et indivisibles avec la 
société même, il doit et peut profiter de tous les avantages et bé- 
néfices que peut' produire la chose; il ne saurait, par conséquent, 
être évincé d'un remboursement de sa mise ou de sa part sociale. 
Dans cette part se trouve nécessairement comprise la fraction 
correspondante des sommes encaissées par les fondateurs au 
moyen de la libération et de la vente avec primes des actions de 
Bruay. Le droit pour chaque actionnaire de faire réintégrer dans 
l'actif social ce qui en* a été détourné, et d'agir en son nom per- 
6(HineU lors même que son action doit profiter à tous est un prin- 
cipe incontestable , reconnu par la doctrine et la jurisprudence, 
{^te Troplong, èti Sociétés, n«> 676 et 660 ; G. Cass. 29 juin 184? 
(S.-Y. 48, 1, 212), et 30 juillet 1856 (P. 1857, p. 542). 
La Gouc a prononcé comme suit : 

ARRÊT. 
LA GOUR ; — En ce qui touche les appels d'Alexis Boitelle ^ 
Lecoote» Lalou et Reversez-Becquet ; 
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Attendu qu'en signant un acte -de société oii doit figurer la 
commandite , les fondateurs ne contractent qu'entre eux ; qu'ils 
ne s'obligent pas envers des tiers qui peuvent ne pas exister, s'il 
leur plaît de conserver toutes les actions ; 
• Que leurs engagements envers les tiers ne commencent que 
lorsque les actions sont émises et offertes au pubjic ; 

Que /-jusqu'à cette époque, ils restent les maîtres de modifier 
et changer leurs statuts ; à la seule condition que les tiers seront 
prévenus de ce changement ; '* ~ 

Attendu qu'aucune forme n'est prescrite pour la constitution 
d'une société civile, et que, dès lors , aucune forme n'est obliga-' 
toire pour les modifications qui y sont apportées ; 

Que les statuts de la société civile de Bruay n'ont pas dû être 
publiés, et qu*en fait ils ne l'ont point été ; 

Que la publication n'était pas plus exigée pour les modifications 
du statut social qne pour le statut lui-même ; 

Attendu que sans qu'il soit besoin de recourir à la délibération 
du 1" décembre et à celle du 25 novembre 1852 , il résulte de 
tous les documents de la cause , notamment dé la convention du 
27 mars 1853 , qu'avant toute émission d'actions le capit^ social 
a été réduit, à 1,040,000 francs et que chaque action a dû être 
ibérée par un paiement de 400 francs ; 

Que cette réduction résulte du titre même de l'action qui forme 
le contrat entre l'actionnaire et la société ; 

Attendu que cette modification important^ a été portée à la 

connaissance de tous les preneurs d'actions par une estampille 

portant : « Cette action , conformément k la délibération du 1'^ 

I) décembre 1852 , se trouve définitivement libérée de tout appel 
» de fonds par le versement de 400 francs qui a été effectué : » 

Attendu que cette estampille en encre bleue , placée transver^ 
salement sur le titre, devait nécessairement appeler l'attention ; 

Que son sens n'est pas équivoque ; que la libération de tout 
appel de fonds par un versement de 400 francs indique que 400 
francs seulement ont été versés pour l'action , et que, dès lors, le 
capital primitif de la société se trouve réduit dans la même pro- 
portion ; 

Attendu que les hommes les plus versés dans la connaissance 



de ces sortes de titres attestent que pareille meatioix ne permet 
pas Terreur ; 

Attendu qu'en supposant , contre ce qui se passe d'ordinaire , 
que l'acheteur d'actions n'ait pas été uniquement préoccupé de la 
valeur vénale de l'action et des produits de l'entreprise, mais qu'il 
ait encore songé à la composition primitive du capital social , et 
qu'à ses yeux l'estampille présentât quelqu'obscurité , il pouvait 
recourir à la délibération du !•' décembre 1852, qui est parfaite- 
ment explicite sur le fait de la réduction ; 

Attendu que quelqu'irrégulière qu'ait pu être la forme employée 
pour constàler le fait de la réduction, il suffit que cette réduction, 
préalable à toute émission d'actions , ait été portée h la connais- 
sance des tiers acheteurs de ces actions ; 

Attendu qu'en vain quelques acheteurs disent qu'ils se sont 
trompés sur le sens de l'estampille et qu'ils ont ignoré le fait de 
la réduction à 400 francs ; qu'ils ne peuvent utilement se plaindre 
dès qu'ils ont pu et dû le connaître ; 

Attendu que si l'action de de Gargan et consorts ne peut se 
soutenir par Fimputatioa de faute et d'imprudence , elle n'a pas 
un fondement plus solide sur le reproche de dol et de fraude ; 

Attendu que, malgré certaines circonstances qui auraient pu 
faire suspecter la loyauté d'intention des administrateurs de Bruay 
et de Bétbune dans la double opération de la réduction du capital 
social et de la libération des actions, il est constant que,si des si- 
muIations,toujours fâcheuses au point de vue de la moi;a]e,ont été 
pratiquées dans l'affaire de Bruay, elles n'avaient d'autre but que 
d'assurer plus certainement aux inVenteurs la faveur de la conces- 
sion qui eût pu leur être disputée ; 

Qu'elles n'étaient pas contraires à la loi qui , jusqu'au 23 octo- 
bre 1852, ne prohibait pas les fusions ; 

Qu'elles n'avaient pas pour but de tromper les tiers, et qu'elles 
ne peuvent être impugnées par les intimés , qui n'en ont eu révé- 
lation que dans le cours du procès , et qui n'ont pas dès-lors été 
amenés par leur existence à acquérir leurs actions ; 

Attendu que l'on n'allègue contre Leconte^ resté seul maître 
des actions de Bruay avant leur émission , aucun fait, aucune ma- 
nœuvre ayant pour but de tromper le public sur le fait de la ré- 
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duction du capital social et de la libération à 400 francs ; que loin 
de là, lors de la première tentative d'émission d'actions par Tin- 
termédidre du notaire BoUet , rédacteur et dépositaire du statut 
social, Leconte donna à ce notaire les explications les plus expli* 
cites et les plus nettes sur le fait de la réduction ; 

Attendu que le fait de la réduction a été connu et des ingénieurs 
et de l'administration ; 

Que l'Enregistrement a été saisi de demandes en abaissement 
du droit à cette occasion ; ' 

Que la presse locale a prêté sa publicité à une polémique ar- 
dente sur ces faits; 

Qu'il est dès-lors bien difficile d'admettre que les intimés qui 
ont acquis leurs actions en 1855 , 1856 et postérieurement, aient 
pu ignorer le fait de la réduction ; > 

Que l'un d'eux, Topino , n'a même acheté son action, la seule 
qui ait échappé à l'estampille , qu'après l'assemblée générale du 
30 mars 1857, à laquelle il assistait et où le fait de la réduction 
a été exposé, débattu et enfin approuvé par la majorité ; 

Attendu que quelqu'ait été d'ailleurs l'ignorance des intimés, il 
suffit qu^ils aient dû être avertis par leur titre même ; 

En ce qui touche l'appel de Boitelle père : 

Attendu que sa participation aux actes des 13 et 16 avril , 1/i » 
17, 21 mai, 25 novembre et 1^' décembre 1852, et 27 mars 1853, 
non plus que le profit qui aurait été tiré des opérations qui ont 
fait l'objet du procès ne devraient entraîner condamnation ccmtre 
lui au profit des intimés ; 

Qu'ainsi ii n'y avait pas lieu de lui déférer le serment litis-dé^ 
cîsoire portant sur des faits qui n'étaient pas pertments ; . 

En ce qui touche l'appel de Thellier, Lobez, Ckmstant Quentin 
et Petit-Courlin à l'égard de Leconte et consorts ; 

Attendu qu'il est superflu d'examiner la question do garantie 
lorsque la deoiande principale est repoussée ; 

En ce qui touche la demande reconventionnelle de Valage : 

Attendu que la condamnation aux dép^s prononcée à son profit 
est une réparation suffisante ; 

En ce qui touche les intervenants : 

Attendu que les intérêts des actionnaires soit de Béthone , soit 
de Bruay, pouvaient cire affectés par l'événejnent du procès , 
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Qu^ainsi ils soot recevables h intervenir, mais à leurs frais ; 

En ce qui touche la demande de de Gargau et consorts h ce qu'il 
leur soit donné acte des déclarations de Valage et Quentin ; 

Attendu qu'acte n'a pas été demandéjquand ces déclarations 
auraient été^ faites; 

Et que la demande n'est formulée que dans des conclusions ad« 
ditionnelles déposées sur le bureau et non lues à l'audience, que 
dès-lors le débat n'a pu s'établir sur ce point , 

Par ces motifs : 

Et sans qu'il soit besoin de s'occuper des fins de non recevoir : 

Reçoit Lemaire et consorts , Godeaux et consorts , Hanon et 
consorts en leur intervention ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Déclare le baron de Gargan , Topino et consorts mal fondés en 
leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ; 

Les condamne aux frais de première instance et d'appel envers 
toutes les parties , sauf en ceux de l'intervention qui resteront à 
la charge des intervenants ; 

Déclare l'arrêt commun avec ces derniers ; 

Débouta Valage de sa demande reconventionnelle ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur l'appel de Tbellier et 
consorts envers Leconte comme étant sans objet ; 

Ordonne la restitution des amendes consignées ; 

Donne acte à Lemaire et consorts de ce qu'ils déclarent se 
joindre aux appelants principaux pour demander la réformation 
du jugement dont est appel ; 

Donne acte à Godeaux et consorts de ce qu'ils déclarent se 
joindre à Alexis Boitelle et autres pour Caire déclarer Topino et 
consorts non recevables, en tous cas mal fondés en leur demande, 
et complètement approuver et ratifier les conclusions par lesquelles 
la société de Béthune a déclaré prendre les fait et cause de la 
société de Bruay ,. leur donne acte également de ce qu'ils criti* 
quent l'opportunité et le bien fondé des prétentions de Hanon et 
consorts, aussi intervenants , enfin de ce qu'ils recomiaissent que 
les actes divers accomplis par les administrateurs de la société 
de Béthune et qui ont amené pour cette société l'encaissement 
d'une somme de 1 ,404^000 francs contre la remise de 400 actions, 



ont eu' lieu loyalement et dans Tinlérét de la société qui en a 
profité ; 

Donne acte à Boitelle père , de ce qu'il a offert de prêter le 
serment litis-décisoire, et ce dans les termes suivants : 

1® Qu'il n'a ni directement ni indirectement pris une part inté* 
ressée aux actes des 13 et 16 avril , 14, 17 et 21 mai, 29 novem- 
bre eti'" décembre 1852 et 3 mars 1853 ; 

2"* Qu'il n'^ ni directement ni indirectement profité d'aucune 
des opérations qui font l'objet dit procès ; 

Donne acte à Alexis Boitelle de ce qu'il déclare s'^n rapporter 
à justice sur les conséquences des faits et actes accomplis *par la 
Compagnie de Bruay et par Leconte dans les limites des conven- 
tions arrêtées entre les Compagnies de JBéthune et de Bruay , et 
sans égard à aucunes fins et conclusions d'autres parties contre lui; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de donner acte à de Gargan et consorts 
des déclarations qui auraient été faites par Valage et Quentin ; 

Déboute les parties du surplus de leurs conclusions. 

Du k août 1859. 2« chamb. Présid. , M. Danel ; minist. publ. , 
M. Camescasse, proc-gén. ; avoc. M'* Hébert , Mathieu , Marie , 
Payen, Crémieux, Sénart (du barreau de Paris) , Merlin, Coquelio, 
Dupont, Talon et Duhem ; avou. , M' Lavoix , Legrand, Debeau- 
mont, Huret, Estabel, Dussalian, Bonnaire et Villette. 



PÉREMPTION D'INSTANCE.— APPEL.— CRÉANCIER. — légataire. 

— CESSIONNAIRE DE DROITS SDCCESSIFS. — RECEVABILITÉ. — HÉRITIER. 
— DÉCÈS.— 'PROROGATION DE DÉLAI. — INTÉRÊT A l' ACTION. — EXPER- 
TISE. — INACTION DES EXPERTS. — INDIVISIBILITÉ. 

Est recevahle à demander la péremption d^une instance â^ appel , le 
créancier des droits sur lesquels la Cour devait prononcer , alors 
même que succédant à l'intimé, soit comme légataire , soit comme 
héritier cessionnaire^ ce créancier n^ était pas originairement engagé 
dans l'instance. (1) 

La prorogation de six mois ne peut être invoquée pour la reprise 
d'instance j depuis la demande en péremption, par l'appelant y sur le 
motif qu^un héritier de l'intimé est décédé, alors que cet héritier , 
au moment de son déchSy n'avait aucun intérêt à l'action. (2) 

(1) ConsuU. Pal, Hépert^y v» Péremption d'instance ^ n«» 134ctsuiv. 

(2) V. les opinions et autorités ubi suprà^ w^ lio et soîv. et suppi^ 
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Une expertise ordonne'e en appel, si les experts sont hissés danê 
f inaction, n'empêche pas la péremption de ^accomplir, (3) 

La péremption acquise à Vune des parties en cause s'étend à toutes les 
autres. (C. proc cîv. art. 397 et suiv.) (ft) 

(De Roussent C. Orange). 
Par sentence arbitrale du 13 octobre 1Q/|5, un sieur Orange a 

(3) Ubisuprà^ n« 151, eLTab, gén. Devill. et Carette, n«' 117 et suiv. 

(4) CoDf. Riom 8 Juin 1853 {Pal. 1. 1, 1859, p. 56]. V. aussi Pat. Bép. 
ubi supràt n»« 33^ et suiv. et suppl. 

(M) La jurisprudence de la Cour de, Douai compte divers arrêts sur 
la matière de la péremption. Ainsi il a été jugé : 

31 mars 1819, que la péremption courte bien que la cause soit restée 
au rôle pour être appelée à la Cour. {Ann. 3, 63). 

24 novembre 1351, que la prescription de 3J ans, aussi bien que la 
përemptioQ, peut être acquise à uoe instance. (Commune de Pas C. 
commune de Famechon.— Jurisp., 10^ 40). 

33 juin 1852, qu'on ne peut , par des conventions particulières, mo- 
difier les conditions de la péremptioc* (Compagnie de f Aigle C. Dhuy. 
-Jttrwp-, 10, 350). 

SI mai 1859, que les acteê valables par lesquels la péremption peut se 
couvrir, sont tous ceux par lesquels on maintient les prétentions émi- 
ses. (La ville de Douai C. l*Elal.— Jtinjp., suprà, p. 157). 

Parmi les arrêts de la Cour qui sont encore inédits sur la même ma- 
tière, nous pouvons encore publier les suivants < 

V — 

En vertu <$u principe de Vindivisibililé de la péremption , l'instance 
conservée à Végard de l'une des parties subsiste à l'égard de toutes, (1) 

La demande doit être jugée entre toutes les parties, 

(LefrancC. faillite N...] 
ARRÊT, 

TÂTcotJRr-- Attendu ^lue le il juillet 1834, et par conséquent avant 
que la péremption fut demandée, Lefranc avait fait nolifler à l'avoué 
Martin on acte régulier qui L'avait couverte suivant l'art. 399 C. proo. : 

Que, par suite de rindivisibilllé de l'instance , il suffit qu'elle soit 
conservée vis-à« vis de Tune des parties pour qu'elle subsiste à l'égard 
des autres; 

Attendu que Lefranc, sous le coup d'une action en revendication et 
délenteur de l'immeuble revendiqué, avait 'intérêt et qualité pour s'op- 
poser à la demande en péremption et pour provoquer une décision au 
fond ; 

Attendu que b procès doit être jugé entre toutes les parties qui y 
figuraient au moment où la péremption a été demandée, et par consé- 

(I) Indiq. à notre Taô. gén, v" Péremption d'instance^ n^ 5, et Man , 
pot, 2, 3, 
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élé condamné à payer à un sieur Barbier une somme de 6,700 fr. 
avec intérêts h 6 p. ^jo à compter du l^' janvier 1844. Sur appel 
du 26 novembre 1845, est intervenu, le 21 février I846, un arrêt 
contradictoire dje la Cour de Douai , en vertu duquel les parties 
étaient renvoyées devant arbitres, pour leur avis, sur le compte k 
faire entre elles, être rapporté devant la Cour. 

quant avec le défendeur f>rîDcipaI qui aurait dO demander , dès l'ori- 
gine, sa mise hors de cause, sll prétendait pouvoir y rester étranger ; 

Par ces motifs, donne itératif défaut contre l'avoué Martin, en sa 
qualité^ et statuant h son égard comme à l'égard des autres parties en - 
cause, met le Jugement dont est appel au ué^nt, et faisaot ce que les 
premiers Juges auraient dû faire, dédare l'instance valablement pour- 
suivie et la péremption couverte, vis-à-vis de toutes les parties par 
racte d'avoué à avoué, du 11 juillet 1834, condamne les intimés aux 
dépens des deux instances sur l'incident relatif à la péremption et dont 
distraction sera faite, etc. 

I>n 27 avril 1836: 1" cliarab. Présid. , M.Deforest de Quartdevillc ; 
minisi. publ., M. Séncca ; avoc. M** Huré^ Pellieux et Dumon ^ avou. » 
M* Barbedienne, Deusy et BracheleU 

L'action intentée pour le recouvrement de la provwto» alimentaire est 

interruptive de la péremption , quant à la demande en séparation de 

corps. (1) 

(Cordonnier C. paniel). 

ARÏVÉT, 

LA COUR ; — Considérant que l'instance à fin de provision fait partie 
de l'instance en séparation;— que la provision au cas particulier, avait 
même été pour partie spécialement accordée , à l'effet de suivre la pro- 
cédure en séparation ; 

Qu'en agissant dés-lors en recouvrement delà provision , l'appâant 
a nécessairement continué la procédure en^^éparation et fait obstacle, 
par suite, à toute péremption ,• 

Considérant d'ailleurs que Daniel, en refusant à l'appelant la provi- 
sion qui lui était accordée, .Ka, par cela même , privée des moyens in- 
dispensables à la poursuite deeon action et empêché dés- lors, par son 
propre fait, de continuer la procédure en séparation ; 

D'où il suit que^de ce chef, il se serait même rendu non recevable en 
sa demande en péremption ; 

Par ces motifs, met le Jugement dont est appel au néant , émendant ^ 
déclare Tintimé non recevable et non fondé en sa demande en péremp- 
tion, condamne l'intimé aux dépens des deux instances, lesquels seront 
distraits, etc. 

Du S novembre 1830. 2e chamb. Présid. , M. Farez; minist. publ., 
M* Pillot, subst,; avoc», H** Laloux et Roty; avou., M«* Debeaumont et 
Delegorgue« 

(1) Indiq, à notre Tab» gèn^, y° Péremption d'instance , n* 9, et Man., 
not. 2, 15* 
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L'arrêt est signifié par Orange le 9 avril siiivaut. 
Le 21 mars 1849 , Orange et Barbier se présenfent devant le» 
experts nommés par la Cour et font consigner sur procès-verbal 
(ju'ils s'accordent sur certains* points de leurs différends. 
Les experts restent ensuite dans Tinaction. 
En 1856, une d^'^'de Roussent, légataire des épout Barbier- 
Rolence'et héritière de la dame Barbier, succède aux trois-quarts 
de la créance de 6,700 fr. sur Orange > et le 10 mars de la m^me 
année, intervient, de cette succession , une liquidation de laquelle 
il résulte que les charges de la communauté Barbier s'élèvent à 
36,766 fr. 66 c. dus h des tiers , et à 119,638 fr. de reprises à 
exercer par les héritiers de Baitier, ensemble à 156,404 fr. 56 c. 
Dans cette liquidation, homologuée le 16 mai 1856, par le Tri- 
bunal de Montreuil-sur-Mer, les héritiers de la dame Barbier- 
Rulence ont renoncé à toutes les valeurs mobilières provenant de 
la communauté Barbier , en faveur de la d*"' de Roussent qui en 
a pris toutes les charges. Déduction faite de la créance-Orange 
(6,700 francs) , les dettes se trouvaient ainsi s'élever encore h 
119,704 fr. 56 c. 

Le 11 décembre 1858, avant qu'aucun acte de procédure n'eût 
été fait par Orange , la d*"« de Roussent a, introduit , devant la 
Cour , une demande tendant à faire déclarer périmée l'instance 
d'appel dont l'exploit introductif portait date du 26 novembre>1845» 
Orange lui conteste la recev£d)ilité de sa demande , il prétend 
qu'elle est sans qualité comme sans intérêt pour la soutenir ; il 
f^t assigner les héritiers de la dame Barbier., parmi lesquels se 
trouve la yeuve BilletrRulence et son fils, dont le père est décédé 
depuis moins de six mois^ pour voir dire qu'ils reprendront 
riûstance iatroduite le 25 novembre 1845 , et sinon qu'elle sera 
tenue foipx reprise.. Orange se prévaut d'ailleurs du délai de six 
Boois que lui laisse le décès de Billet. 

Au fond , on ajoute qu'en supposant qu'existassent la qualité et 
même l'intérêt de la d*^" de Roussent, cet intérêt n'étant que des 
trois-quarts de la créance léguée , il ne donnait pas le droit de 
demander l'extinction totale de Tinstance , laquelle étant indivisi- 
ble, doit nécessairement survivre. 

On répondait, pour la d*'^* de Roussent, que par suite de la 
liquidation du 10 mars 1856 , elle était devenue créancière de 
toute la somme due par Orange, et que ne le fût*elle que pour le» 
trois-quarts de cette somme , elle avait encore qualité pour faire 
déclarer l'instance périmée , en vertu même de rindivisibilité de 
la péremption* 



— 238 — 

Le décès de Billet advenu, alors qiCil n'avait plus d'intérêt dans 
la créance et que cet intérêt existait tout entier au proût de la 
d'"- de Roussent, nepouvait d'ailleurs avoir fait renaître l'instance 
éteinte au profit de celle-ci qui avait demandé la péremption , 
avant tout acte de procédure de l'iintimé. 

Deux des héritiers Ruleoce faisaient défaut , et les autres , en 
môme temps que l'héritier de Billet , concluaient à leur mise hors 
de cause et, subsidiairement, au rejet de la reprise d'instance. 

La Cour a prononcé comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Joseph Rulence et Irénée-Joseph 
Rulence ne comparaissent pas ni avoué pour,eui, quoique dûment 
réassignés , et donne défaut contre eux , pour le profit, statuant 
par arrêt commun entre toutes les parties ; 

Sur la jonction demandée : 

Attendu la connexité des prétentions respectivement élevées par 
les parties; 

La Cour donne acte à la d*^ de Roussent de sa déclaration de 
s'en rapporter sur ce point à justice ; 

Joint les causes inscrites sous les n*"' 130 et 288 du rôle , et 
prononçant par un seul arrêt : 

Attendu que la recevabilité de la demande de la d'"* de Rous- 
sent , tendant & faire déclarer périmée l'instance d'appel engagée 
en i8/i5 entre Orange et Barbier , est pleinement justifiée par 
l'intérêt non contestable qui moUve son action ; 

Qu'en effet, la d*^ de Roussent avait déjà, comme légataire des 
époux Barbier, droit aux trois quarts de leur créance sur Orange, 
quand la totalité de cette créance lui est échue par la liquidation 
notariée du 10 mars 1856 ^ homologuée par jugement du tribunal 
de Montreuil du 16 mai suivant ; qu'elle s'est trouvée investie , 
avec l'assentiment des héritiers , non-seulement des droits men« 
tiennes spécialement dans Tacte sus daté , mais encore de ceux 
h exercer éventuellement du chef des époux Barbier , en vertu de 
l'attribution générale de valeurs faites à son profit par la disposi- 
tion expresse et finale de l'acte de liquidation , à charge par elle 
d'acquitter les dettes et de payer la somme mentionnée dans cette 
stipulation ; 

Que son intérêt et ses titres ainsi établis ne permettent pas dé 
repousser, pour défaut de qualité, la demande en péremption. 
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Attendu que vainement aussr , pour la combattre au fond ^ 
Orange allègue une prétendue convention intervenue, le 21 mars 
18ll9,entre lui et Barbier, devant les experts, et qui aurait modifié 
le mandat de ceux-ci ; que loin de révéler un accord ayant un 
caractère suspensif, les termes mômes consignés au procès-verbal 
impliquent, de la manière la plus explicite, Tintenlion d*exécuter 
Tarrêt d'avant-faire droit du 21 février 1846 , et, par suite , de 
continuer la procédure ; que Tinaction des experts ne pouvait pas 
plus avoir pour effet d'interrompre la péremption, puisqu'il était 
loisible à la partie la plus diligente de les mettre en demeure 
d'accomplir leur mission. \ 

Attendu que,depuis le 21 mars 18/i9, il n'apparaît pas qu'aucun 
acte de procédure ait eu lieu , et qu'Orange ne saurait se préva- 
loir ici de la prorogation de délai qui résulterait du décès de 
Billet , les ayant*droits de ce dernier étant désormais , ainsi que 
toas les cohéritiers Bulence , sans intérêt et sans qualité pour 
intervenir ; qu'aussi ceux d'entre eux qui ne sont pas défaillants , 
«t parmi lesquels se trouve l'enfant dudit Billet, concluent formel- 
lement à leur mise hors de cause et , subsidiairement, au rejet de 
la demande en reprise d'instance d'Orange et à l'admission de la 
péremption ; * 

Attendu qu'à tous les points de vue, lad'"*' de Roussentest 
donc recavable et fondée à invoquer le bénéfice de l'art. 397 G. 
proc. civ. , i[ue la demande en reprise d'instance d'Orimge doit 
être écartée, et qu'au surplus , par Teffet de l'indivisibilité de la 
procédure» la péremption acquise à la d'"" de Roussent s'étendrait 
virtuellement à toutes les parties ; 

Par ces motifs , la Cour met les parties de Legrand hors de 
cause, déclare périmée Tinstance mtroduite par l'exploit d'appel 
du 26 novembre i8!i5 , et comme non avenue toute la procédure 
qui l'a suivie ; déboute Orange de ses demandes y fins et conclu- 
sions» et le condamne aux frais de lu procédure éteinte et à ceux 
desd^nandes en péremption et 'en reprise d'instance envers toutes 
les parties. 

Du 13 iuillet 1859. 1" chamb. Présid., M, de Moulon, !•' pr.; 
minist. publ. , M. Carpentîer, avoc.-gén. ; avoc. , M" Duhem et 
Talon ; aveu,, M*" Huret, Dussalian et Legrand. 
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!• SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE,— HYPOTHÈQUE. — inscription. 

— ^MINEUR. — SÉPARATION DES PATRIMOINES. — CRÉANCIER, — SUBRO* 
GÀTION. ^ 
2* FEMME COMMUNE. — ^INVENTAIRE. — DROIT D'hYPOTHÈQUE. 

i^ L'inscription tune hypothèque, quoique conférée par le tuteur , m 
nom des mineurs » après délibération du conseil de famille^ due^ 
ment homologuée , sur Us biens £une succession qui leur est échue , 
est complètement inefficace vis-à-vis des créanciers du défunt. (G. 
Nap. art. 457, 458, 2146). (1) 

La séparation des patrimoines opérée , dans ce cas , par le bénéfice 
tinventaircy interdit tout droit hypothécaire-sur ces biens, (G. Nap. 
art, 401, 802). (2) 

Si les avances du créancier ont servi à désintéresser d'autres créan^ 
eiers de la succession , il n'en peut résulter pour lut qu^un droit dé 
subrogation. (G. Nap. art. 1251). 

2* Vinventaire qui permet h la femme commune de n'itre tenue des 

dettes delà communauté que jusqtHà concutrencé de son émotumenty 

ne peut V empêcher de concéder h ses créanciers des droits hypethé^ 

caires sur sa pari des biens de celte communauté. (G. Nap. art, 

1483)« 

(Pavot C. Durieux et autres). 

Le 19 juin 1856, une dame veuve Bernard , duement autorisée 
par délibération du conseil de famille, homologuée, a emprunté , 
tant en son nom personnel que comme tutrice de ses enfants mi^ 
neurs, une somme de 3,500 fr. d'un sieur Pavot. 



(1*2) U résulte en tbése générale de la jârispruiieDce que Taixepia- 
tion bénéûciaire d'une succession emporte de plein droit séparailon 
des patrimoines au profit des créaocfers de la succession, et,par consé- 
quent, que ccux*ci peuvent réclamer la préft^cnce vis-à-vis des créan- 
ciers auxquels Théi itier aurait hypothéqué les immeubles de la succes- 
sion, sans avoir à craindre qu'on leur oppose une déchéance tirée de 
respiration du délai fixé par Tart. 2lli. Y. M. Paul Pont, Privilèges ei 
hypeihèquesf D« dOl.Conf. G. Gass.lH novembre 1833 {Pat. édll. nouv. k sa 
date); Golmar tt janvier 1837 [Pal. t. 2, 1837, p. 670) ; Rouen 21 janvier 
1845 {Pal. t. 2, 1848, p. 14) ; G. Gass. 11 décembre 1854 {Pal. 1. 1, 1955, 
p. 129). L'bypotbése de Fart. 2146 C. Nap. n'est pas la constitniion d'une 
hypothèque nouvelle, c'est VineeriplioH'd'une hypothèque aequise déjà» 
d'une hypothèque que le créancier avait déjà avant l'ouvertt^re de la 
succession et à laquelle le législateur n'a pas permis de se produire 
avec efficacité. 

V. sur cette disposition de l'art. 2146 qui ne pouvait s'appliquer à 
l'espèce jugée par la Gour, les critiques de M. Paul Pont (/oc. cît n«« 
913 et sniv.) 
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Sur celt^^somine , celle de mille fr. qui lui était déjà dae par 
Bernard, lui a été laissée. Les autres fonds ou une partie des au- 
tres fonds ont pu servir à désintéresser des créanciers de la suc- * 
cession Bernard. 

iQScription hypothécaire a été accordée à Pavot h la date du 26 
juin, sur une maison qui avait dépendu de la communauté des 
époux Bernard. 

Deux inscriptions d'hypothèque jadiciaire ont été prises sur 
les^mêmes immeubles-, pour dett^ des époux Bernard, à des dates 
postérieures, par Durieux et Guyot-Lacourte. 

La maison hypothéquée ayant été vendue, a été adjugée à Pavot 
pour la somme de 11,675 fr. 

Les créanciers hypothécaires tf ont pu s'entendre pour la dis- 
tribution du prix, et il a été procédé à un ordre judiciaire. 

Le juge a colloque les créanciers pour l'importance de leurs 
créances, chacun à la date de son inscription. 

Durieux et autres ont contesté la coUocation de Pavot , en pré* 
tendant qu'elle ne devait tomber que sur la portion du prix affé^ 
rente à la veuve Bernard , c'est-à-dire sur la moitié de ce prix , 
puisqu'elle n'était propriétaire que de moitié de l'immeuble. Ils 
ajoutaient que l'inscription ne pouvait atteindre la portion reve- 
nant aux mineurs, puisqu'aux termes de l'art 2U6 G. Nap. , 
rinscription ne peut produire aucun efl[ct « entre les créanciers 
» d'une succession , si l'inscription n'a été faite par l'un d'eux 
» que depuis l'ouverture et dans le cas où la succession n'est ac^ 
» ceptée que sôus bénéfice d'inventaire. » 

Le Tribunal civil de Cambrai , le 26 novembre 1858 , a pro- 
noncé sur la difficulté dans les termes suivants : 

JUGEMENT, 

« Attendu quç la maison dont le prix est l'objet de l'ordre cri- 
tiqué, est un immeuble de communauté qui appartient pour moitié 
à la veuve Bernard et pour une autre moitié aux enfants mineurs 
héritiers bénéficiaires ; , 

» Attendu que le bénéfice d'inventaire a pour effet d'empêcher 
la confusion des patrimoines, de fixer les drcdts des créanciers el 
d'en restreindre l'exercice sur la succession de leur débiteur , de 
manière que les dettes restent séparées comme le sont les patri- 
moines ; 

» Attendu que Pavot , créancier de Bernard d'une somme de 
mille francs , est devenu créancier de la veuve et des enfants en 
ToM. XVIL 16 
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vcilu d'un contrat de prêt qui lui a conféré une liypoliièque sur 
la maison dont il s'agit ; 

» Attendu que l'avis de la famille et l'homologation qui Ta sanc- 
tionné n'a eu d'autre effet que de valider ia convention cntrç le 
préleur et les mineurs , et n'ont pu conférer à l'hypothèque con- 
cédée par des héritiers bénéficiaires sur un immeuble de la suc«- 
cession une valeur qui détruirait les effets de la séparation des 
patrimoines , et conserverait au tuteur des droits qu'il n'avait pas 
avant l'ouverture de la succession en transformant la créance chi- 
rographaire en créance hypothécaire ; 

» Que le bénéfice accordé à la femme , qui a fait bon et fidèle 
inventaire de n'être tenu des dettes de la communauté que jus- 
qu'à concurrence de son émolumeut, ne peut être assimilé à 
une acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire par la 
séparation des patiimoines, 6t n'empêche pas la fem.me de dispo- 
ser de sa part des. biens comBums comme elle dispose de ses biefls 
personnels ; que la conséquence de cette différence est que l'hy- 
pothèque accordée par la femme Bernard sur h maison dont il 
s'agit, doit produire effet en ce qui la concerne ; 

D Par ces motifs « le Tribunal dit que l'hypothèque de Pavot 
reste sans effet en ce qui concerna la part des mineurs » mais 
qu'elle doit sortir effet en ce qui côncenoie la pai*t de ta femme , 
qu'en conséquence la part revenant à la succession bénéficiaire 
sera distribuée au marc-le-franc entre créanders chirographaires 
d'icelle, au nombre desquels figurera Pavot pour une somme de 
mille francs ; dit que l'ordre sera réformé en conséquence, u 

Appel par Pavot. Dans son intérêt , i] est dit devant la Cour : 
L'emprunt et l'hypothèque , objet du litige , ont eu lieu par la 
tutrice des mineurs Bernard , après avoir rempli Jes formalités 
d'autorisation ojt d'homologation édictées par les art. 457 et 4ô8 
C. Hsp. Les mineurs Bernard ont donc valablement hypothéqué à 
Pavot 1^ immeubles p^y eux recueillis 4ans la succession de leur 
père. Les ^éanoiers 4e Bernaid père ne peuvent attaquer cette 
hypothèque. En effet, ni Guyot-Lacourte ni Durieux n'ont demandé, 
adversativement aux créanciers des mineurs , la sépaiation du pa- 
trimoine du défunt d'avec le patrimoine des héritiers, aucune 
action n'a été par eux intentée dans les six mois du décès ; aucune 
inscription n'a été prise de ce chef (C. Nap. art. 878 et 2111) , il 
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importe peu que l*art. 2U6 porte qu'entre les créanciers d'une suc-- 
cession bénéficiaire , Tinscripliou prise depuis l'ouverture dejla 
succession ne produit aucun effet. Il n'y a pas ici lutte entre les 
créanciers d'une môme succession, mais entre les créanciers d'un 
défunt et les créanciers des héritiers. D'ailleurs, les mineurs hé- 
ritiers bénéficiaires ayant emprunté après le décès du défunt, dans 
l'iûtérêtde la succession bénéficiaire et pour en éteindre les dettes 
avec l'autorisation du conseil de famille et Thomologalion du Tri- 
bunal, la garantie hypothécaire par eux donnée au créancier prê- 
teur, ne saurait tomber sous l'application de l'art. 2146 qui ne 
s'appliquerait qu'à deux créanciers ayant tous deux une créance 
contre Bernard antérieurement à son décès. L'hypothèque con- 
cédée à Pavot est donc valable. Peu importe encore que sur les 
3,500 fr. prêtés hypothécairement par Pavot & la veuve et aux 
mineurs il ait été laissé mille francs au créancier de la succession 
bénéficiaire. Ce fait n'a porté aucun préjudice aux autres créanciers 
Durieuxet Guyot. En effet, l'emprunt ayant eu lieu pour payer les 
dettes de la succession , la créance de Pavot venait en première 
ligne, et d'après l'art. 808 C^ Nap., lorsqu'il n'y a pas de créan. 
cier opposant , l'héritier bénéficiaire doit payer les créanciers à 
mesure qu'ils se présentent. 

Subsidiaîrement , Pavot demandait k être du moins payé par 
prélèvement sur la part revenait h la succession bénéficiaire jus- 
qu'à concurrence de sa créance résultant de l'acte du 19 juin 
1856, et en tout cas par distribution au marc-le-franc entre les 
créanciers chirographaires de la succession bénéficiaire. 

On répondait à Pavot en soutenant tes motifs donnés par les 
premiers juges. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte aux époux Sarcy et à Guyot-Lacourte, 
en sa qualité, de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ; 

Sur les conclusions principales : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que par le fait de la séparation des patrimoines, l'avoir 
de la succession bénéficiaire appartient exclusivement aux créan- 
ciers de la succession ; 

Que Pavot n'est son créancier , à titre personnel , qu'à concur- 
rence de miHe francs ; 

Que si les avances qu'il a faites, pour causes étrangères à la 



gestion el admiuislralion de la succession bénéficiaire, ont servi à 
désinléresser des créanciers de la succession , il peut faire valoir 
comme subrogé les droits de Geux-ci\; 

, Met Tappellalion au néant , ordonne que le jugemect dont est 
appel sortira effet, sauf à Pavot de se prévaloir de la subrogation, 
s'il s'y croit fondé ; 
Condamne Pavot à l'amendé, etc. 

Du 18 juin 1859. 2* chamb. Présid., M. Danel ; minist. publ. , 
M. Carpenlier, avoc.-gén. ; avoc. , M" Duhem el Talon ; avou. , 
hV* Lavoix et Dussalian. 



IMMEUBLES PAR DESTINATION.— utilité du fonds.— exploi- 
tations RÉUNIES. — VENTE DE TERRES FAISANT PARTIE DU FONDS. — 
CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — MAIN-LEVÉE. — VENTE DE l' ACCESSOIRE 
IMMOBILISÉ.— PROPRIÉTAIRE DEVENU FERMIER. — FABRIQUE DE SUCRE. 
— NOIR ANIMAL. 

Le fbnds pour le service et VexploiCaticn duquel les objets qui y sont 
fiâtes par le propriétaire sont immeubles par dêstiiiation, doit s'en- 
tendre des différentes propriétés exploitées pa^ le propriétaire el 
dont la réunion et l'ensemble , comme une ferme , une usine el des 
terres^ constituent le capital immobilier» (1) 

Ces objets conservent leur caractère dHmmeubles par destination mal-. 
gré la vente que peut faire le propriétaire de presque toutes les 
terres' de son exploitation, (2) 

// en est ainsi surtout si le créancier possédant une hypothèque sur le 
fonds a donné main-levée pour cette vente,. Son droit restant attaché 
à Vaccessoire immobilisé pour l'utilité générale du fonds y n^en sub^ 
siste pas moins^ et peut même s'exercer sur le prix de cet accessoire, 
qui vient lui-même à être détaché et vendu, (3) 

Il importe peu que le propriétaire de la totalité du fonds fût devenu 
à ce moment simple fermier de la plus grande partie des terres, {h) 

Ne peut être considéré comme immeuble par destination, le noir animal 
placé par le propriétaire du fonds ^ dans une fabrique de sucre ^ 
pour servir à la fabrication. (G. Nap. art. 52/^). (5) 



.(1-2-3-4'tf) Les quesiions décidées par le jugement que nous rappor- 
tODSjst contre lequel il n'a pas été formé d'appel, nous ont paru assez 
importantes pour être publiées dans notre recueil. Non seulement cllos 
touciient aux ïnlérêls de l'agriculture Cl de l'industrie, mais elles 
doivent encore se rencontrer souvent dans la pratique notariale. 

(1) En effets Yemot/on<f5 de l'art. 024 n'a pas la significaiion aussi 
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(Veuve Dubois C, syndic de la faillite Bouiiet). 

La daine Bouiiet , propriétaire à Erre d'une grande quantité de 
terres^ d'une ferme et d'une fabrique de sucre qu'elle exploitait, a 
emprunté de la veuve Dubois, le 15 février 1856, une somme de 
dix-neuf mille francs, au paiement de laquelle elle a affecté hyj)o- 

restreinte que l'ex pression fonds de terre des art. 5f8'et 887 Le même 
mat foixAs dans les an . 522, d?<î, 530, 612, 614 , 6io à 642, 68*2 à 68f Ct 
2^'6o s'applique d'ailleurs au\ terrains bâtis ou non bâlls. La définition 
donnée par le jugement que nous rapportons paraît s'accorder assez 
cxaclcment avec le sens de la loi. Un ensemble dliéritages est un fonds 
comme un seul liérilagû. « Si plusieurs héritages sont réunis sous la 
» même exploitation, dit Proudlion , n« 112, les objets y attachés sont 
» les accessoires non de tel ou tel immeuble en particulier, mais du 
» domaine entier pris collectivement. » Cette collection, cet ensemble 
de valeurs immobilières peut bien recevoir le nom de tapUal immo 

t'2-3-4} ConsuU. sur les questions réunies ^us ces numéros : Prou- 
dlion, du Domaine privé , du n» 1C9 au no140; Dalioz, Répert.^ nouv. 
cdii., vo Biens^ no O'J, avec arrôt de Bourges 10 février J811 à la note , 
lom. 6,; p. 210 et n»* 80 et 81, p. 212.-V. aussi Demolombe, l. 9, n©' 254 
etsaiv. Locré, LégisL^civ. ct commerc, , t. 8, VI tit. cte la dislinction 
des fttcn*.— ConsuU. par anal. Douai 9 mars- 1847 {Jurisp,, 5, 145). 

Les difficultés sont, du reste, nettement résolues par notre jugement: 
La vente d*un immeuble hypoihcqué, après main-levée donnée par le 
crcaneier hypothécaire , fait-elle disparaître Taccessoire immobilier 
de cet immeuble ? Oui, en thèse générale, c'est-à-dire, s*il ne reste rien 
du principal pour conserver rattache de l'accessoire. Dans notre espèce, 
riiypothéque frappant sur l'esploilalion générale, enchaîne Taccessoire 
à toutes les parties de cette exploitation , sans que la séparation d*unc 
ou deux ou plusieurs de ces parties du tout puisse faire disparaître 
l'accessoire de ce tout. Ce qui est indivisible de sa nature ne peut être 
divisé, surtout par induction, et sans la volonté formelle des parles. 
Dans le cas, d'ail leurs, d'objets immobilisés par destination et pour 
l'uiiifté d'un fonds et d'une usine, les objets , comme des cheveux , 
bœufs, vaches, machines, ustensiles, etc., conservent presque toujours 
leur nature mobilière ou mobilisable , si le mot peut être accepté , et 
permettent toujours au propriétaire de l'exploit^iion de les augmenter^ 
diminuer ou remplacer à son gré et suivant les besoins de celle exploi- 
tation. Du moment seul où le créancier hypothécaire exerce ou peui 
exercer son droit en vertu d'une dévolution qui se fait par la saisie de 
l'immeuble , proprement dit, on à cause du délaissement qu'en fait le 
propriétaire ou de la liullite où il tombe, se trouve déterminé dans son 
importance et ses conditions, Taccessoire également saisi ou délaissé 
ipso facio. Ce qui subsiste à cet instant, mais seulement ce qui subsiste, 
est nécessairement présumé être ce que le propriétaire' en avait fai», 
un ensemble d'objets immobilisés par destination . 

La difficulté est peut-être plus délicate, quand le propriétaire du fonds 
ou de rexploitalion est devenu fermier d'une partie de ce qu'il possé- 
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thécairement toutes ou presque toutes ses propriétés , parmi les- 
quels se trouvaient énumérées : 

« 12* Une belle maison à usage de ferme, composée d'un corps 
de logis, avec étage, écuries, granges, remises et autres bâtiments, 
cour et jardin, etc. 



dait autrefois comme propriétaire. Alors on peut dire que s'il a conservé 
tout l'accessoire de sa première exploitaiion, c'est que n'étant pas di- 
minuée par le fait, celle-ci entraînerait encore les mêmes besoins, mais 
qa'une partie de l'accessoire n'est plus ici placée par un propriétaire i 
mais bien par un fermier ^ et qu'alors cette partie d'objets, ûHmmobilière 
qu'elle était^ redevient mobilière. C'est une opinion professée par quel- 
ques Jurisconsultes. Y. Dalloz, Béperl.^ nouv.'cdit. loc^ cil Unis où se 
trouve la partie métamorphosée , comment la déterminer ? Alors que le 
fermier ne l'a pas fait, surtout si les ventes ont eu lien avec mains- 
levées sur le prii seul de/ immeubles proprement dits, ne faut-il pas 
présumer que l'accessoire est resté ce qu'il était , suivant la volonté 
même du fermier-propriétaire ? Pour arriver à une conséquence oppo- 
sée, tout au moins faudrait-il faire la preuve que cette espèce de nova- 
tion a éié volontairement opérée, que le fermier possède désormais des 
objets distincts de ce qu'il possède lui-même en sa qualité de proprié- 
latre.Aulieu de se Jeter dans celmonde d'iQdéterminations,il vaut mieux 
s'attacher au fait du placement réellement fait par le propriétaire, et à 
ce principe que Thypoibèque assise sur un ensemble de fonds, est in- 
divisible de sa nature et frappe, comme le dit le Jugement du Tribunal 
de Douai, in lolo et qudlibet parle , sur l'accessoire aussi*bien que sur 
l'immeuble dont il dépend. 

Un autre motif nous attache à cette opinion dans l'espèce dVjuge- 
ment. En effet, un propriétaire possède à la feis une usine, une ferme 
et des terres qui constituent l'immeuble de son exploitation , il a atta- 
ché à. l'utilité de son établissement , une certaine quantité d'objets , 
comme chevaux, bœiifs, vaches^ etc., il s'aperçoit qu'il n'y a pas équi- 
. nbre dans toutes les parties de son travail , que , par exemple , la pro- 
duction de son usine n'est pas assez considérable en raison de sa 
culture, que la première manque de capitaux. Il vend des terres, à la 
condition qu'il les retiendra à titre de locataire, il augmente ensuite sa 
production industrielle; au lieti d'aller chercher ses betteraves sur des 
terres dont il avait la propriété , il ne les recueille plus que sur des 
terrains dont il est seulement fermier ; mais pouc l'exploitation de 
son usine , comme pour l'ensemble de son travail à la fois agricole et 
industriel, il n'en a pas moins besoin de charriois , de charrettes, de 
bestiaux qu'il peut même nourrir en plus grande quantité, puisque 
son capital-usine est devenu plus important. Il arrive donc que les ob- 
jets attachés à l'exploitation par te propriélaire sont toujours destinés 
à l'utilité générale de celte exploitation et par suite immobilisés. 

Le Tribunal a encore décidé , sans trop en donner les motifs , que le 
droit du créancier pouvait s'exercer sur le prix de vente des accessoires 
aussi bien que sur le prix du principal.il est fait cependant une objec- 
tioti grave A ce sujet : l'art. 2119 C. Nap. dispose que « les meubles 
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» li6^ Une fabrique de sacra érigée sur un hectare kk atres , 
ensemble le matériel industriel qui la garnit et consistant » etc. 

Et de plus , les différentes et nombreuses parties de terres 
qui formaient son' exploitation agricole. 

En 1857, Les besoins de M""*" Bourlet lui avaient fait vendre la 



n*ontp.is de suiie par hypothèque; oor> les o^ets immobilisés par 
destination, «ue Tois séparés par le propriétaire de Timmeublo auquel 
ils sont attachés, redeviennent meubles , et s'ils sont vendus , on no 
peot pas les revendiquer dans les mains des tiers do bonne foi. Y. sur 
ce point M. Paul Pont , Privilèges et hyjpolh* conlin. de Marcadi^ n*"* 
376, 414 et suiv. Mais notre jugement a certainement pour motif et 
pour moiir légitime que fors de la vente des objets « la dame Bourlet 
éiait,commc iaillle,dessaisie de sa propriété. « La chose unie à son im- 
meuble étaii le gage de ses créanciers , comme le dit M. Paul Pont , 
n* 41H, aucune partie u*cn avait pu être détachée au préjudice de Vhy- 
potbéque qu'ils y avaient imprimée. » Dans ce cas , la revendication 
même serait permise, et si elle est impraticable, on ne peut nier que la 
çollocatîon du créancier hypothécaire sur le prix qui représente la 
chose ne soit au moins très logique. 

Mais puisque Foccasion nous est offerte^ disons un mot de la critique 
Taite d'un arrêt de la Cour qui rentre dans noire sujet. Cette décision 
publiée dans les recueils généraux, ne l'a pas encore été dans le nôtre. 
La voici : 

Us Umnes et rondelles dans les brasseries sont immeubles par desti- 
nsuion. 

Les meubles réputés par destination et hypothéqués comme tels, ne peu- 
vent plus^ après que la dévolution en a été faite aux créanciers 
hypothécaires f être distraits de Vimmeuble dont ils sont les accessoi- 
res; leur qualité est irrévocablement fixée et la vente qu'on enfferait 
séparément n*empéeherait pas qu'ils fussent toujours soumis à l'hy- 
pothèque dont ils étaient frappés. (C IHap. sltWVU). 

La dévolution aux créanciers hypothécaires a lieu dans le cas ok la 
succession du débiteur ut deviitue vacante. (C. Nap. art. 8<)6 et 813). 

(Dumoulier C. contributions indirectes). 

En iStO, un sieur Plancq a emprunté de Dumontier une somme d'ar- 
gent, et, en garantie du remboursement, il a hypothéquée son créan- 
cier une brasserie et ses dépendances. Le débiteur vient à décéder peu 
après et laisse de mauvaises aiTaires. Sa succession est répudiée par ses 
héritiers et est déclarée vacante. Suivant les dispositions de Tari. 812 
C. Nap., Il est nommé un curateur. Cet administrateur de la succes- 
sion vend les tonneaux de la brasserie, sans vendre en mêmejterops la 
brasserie elle-même. Le créancier Dumoutier se présente et prétond 
qu'en vertu de son hypothèque il a aussi bien droit au prix des ton- 
neaux qu'au prix de l'immeuble , les tonneaux étant immeubles par 
destination. On conteste d'abord ce caractère qu'il assigne à des meu- 
bles , et ensuite on sontlent que lors même qu'ils auraient été immeu- 
bles par destination, ils ont cessé de l'être du moment où la séparation 
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plus grande partie de ses terres, et pour ces ventes elle avait suc- 
cessivement obtenu des maius-levées de ses créanciers hypothé- 
caires ; elle avait aussi i*emboursé à M"^ Dubois une partie de 
sa dette. 
.En 1858, M*^** Bourlet , sur le point de tomber en faillite, tenta 

en a été foite par la vente. Aussi la r^Ie des conlribuiions indirectes 
à (}ui sont dus dés droits par le brasseur ,> prétend-il exercer son pri- 
vilège sur le prix de la vente des tonneaux. 
Le Tribunal de Lille rend un iugemenl ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

Attendu que l'art, $24 G. civ. déclare immeuble par destination les 
pressoirs, cuves et tonnes placés par le propriétaire pour le service ei 
rexploUation du fonds; qu'à Lille les tonnes désignées sous lu qualifia 
catiou de rondelles font tellement partie des ustensiles de la brasserie, 
que les bières sont envoyées par les brasseurs chez les habitants, qui 
n'ont point ordinairement de tonnes ou de rondelles à eux appartenant 
et qui reçoivent celles du brasseur; que le paragraphe dudit art. 524 
qui considère comme immeubles par destination. tous les objets mobi- 
liers que le propriétaire a ^attachés au fonds, à perpétuelle demeure , 
prouve que les tonnes dont ledit article fait mention dans un airire 
paragraphe qui le précède , n'ont pas besoin d'être attachées pour être 
immeubles par destination , parcequ'autrement ledit paragraphe pré- 
cédent seraiLinutile et sans objet ; 

» Que la vente particulière faite dés tonnes n'a pu changer la qualité 
d'immeubles que l'art. 524 G. civ. leur donnait , ni faire perdre à Du- 
montier son hypothèque sur ces somnfîes ni par conséquent sur le& de^ 
niers qui les représentent; 

p Le Tribunal ordonne que le prix provenant de la vente faite par le 
eurcueur^ s'élevant à 3,C66 fr. , sera ajouté au prix provenant de la 
brasserie et distribué entre les créanciers hypothécaires, condamne la 
régie au:( dépens^ etc. « 

Sur appet la Gotir de Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT, 
LA GOUR; — Adoptant les motifs mentionnés au jugement dont est 
appel et considérant ^ au surplus , qu'au moyeu de la dévolulùm qui 
s'est opérée au profit des créanciers , leurs droits oui éié fixés irrévo- 
cablement, et que d'ailleurs Dumontier n'a eu aucune part à la vente 
de tonnes dont il s'agit ; 

A mis et met l'appellation au néant, ordonne que ledit jugement sor- 
tira effet, condamne les appelants, etc. 

Du 3 février 1815. 1" chamb, Présid., M. de Warengbien, i" présld.; 
avec., M«« Deçprés père et Martin fils j avou., M- Desprès fils et Uartin 
père. 

Pourvoi en cassa tion . 

ARRÊT. 
iA GOUR ; — Attendu qu'en décidant que les rondelles ou tonnes 
destinées à transporter les Wères che? les consommateurs étaient, dans 
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une liquidation amiable et fit annoncer publiquement par affiches 
la vente pardevant notaires de tout son mobilier de ferme. Au 
jour fixé pour cette vente , M"" Dubois y fit signifier opposition. 
Restée créancière hypothécaire d'environ douze raille francs, elle ^ 
prétendit que tout le mobilier de la ferme n'était qu'un accessoire 



rarrondisscmcDi de Lille, des ustensiles nécessaires au service el à 
reipioitation des br9s$erie«, ei comme tels au nombre des objets mobi* 
liers que l'art. 524 C. civ. déclare ininicubles par deàtinalion , l'arrél 
aUaqué a fait une juste applicaiien d.e cet article ; 

Attendu que si les objets mobiliers, réputés immeubles par destina* 
lioD, peuvent retomber dans la classe des meubles , lorsque la destina- 
tion est flnie, celle destination devient irrévocable à IMnslant du décès 
do propriétaire, de telle sorte que les accessoires de biens Immobiliers 
réputés immeubles et hypothéqués comme tels, ne peuvent être vendus 
qu'au profit des créanciers hypothécaires , sans que la forme de cette 
venie puisse leur être opposée ni préjudicier à leurs droits et sans que 
les créanciers chirographaires du défunt puissent demander que le prix 
leur en soit distribué, sous le prétexte que ces accessoires oui été dis- 
traits de rimmeuble et vendus par distinction ; d'où il suit que l'arrêt 
attaqué, en ordonnant la distribution du prix des rondelles ou tonnes 
duDt il s'agissait, aux créanciers hypothécaires, a tiré une juste consé- 
quence des principes posés par la lui; — Rejette, etc. 

Du 4 février 1817. Sect. civ. Présid. , M. Brisson; rapp., M. Porlalis ; 
concl, M. Jourde, avoc.-gén. ; plaid., MM. Becquoy-Beaupré el Guéqy. 

Les arrêts et le jugement que nous venons de recueillir ont été l'objet 
des plus vives critiques de la part des auteurs les plus accrédités dans 
la doctrine, comme MM. Troplong, Valette et Martou, parceque, suivant 
eux, ils ont violé ce principe bien évident : qu'à Tinstani où l'immo* 
bilisation cesse, les meubles échappent à l'hypothèque qui les avait at^ 
teints comme accessoire : que le gage du créancier se trouve d'autant 
diuunué; et que, par conséquent, les créanciers hypothécaires qui, par 
le fait de la séparation, cessent d'avoir la chose pour gage , n'ont par 
cela même, en leur qualité de créanciers hypothécaires, aucun droit de 
préférence à exercer sur Je prix. A celte occasion , par exemple , M. 
Troplong [des HypoUièques sur l'an. 2118), s'écrie : «Cette décision 
> me paraît insoutenable. Le pourvoi dirigé contre elle ne fui rejeté 
» par arrêt de la section civile du 4 février 1817 que par un de* ces 
V tours de force que la Cour suprême prodigue trop souvent, pour élu- 
» der l'application des principes qui doivent amener une cassation. 
» Dans l'espèce, le propriétaire des objets mobiliers était décédé sans 
» avoir changé la destination immobilière de ces objets. Cette des- 
^ lination n'avait été changée que par le curateur à la euccasion va- 
• eanleqnï les avait fait vendre comme meubles. On n'attaquait ni 
» la légalité de la vente, ni les pouvoirs du curateur pour y procé- 
» der* Mais la Cour de Cassation eût ridée de dire que la destination 
» était devenue irrévocable par le décès du propriétaire^ et que la 
» vente n'avait pu se faire qu'au protlt des créanciers hypothécaires , 
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immobilisé sur lequel son droit hypothécaire frappait aussi bien 
que sur la ferme elle-même , aussi bien qae sur les autres pro- 
priétés de Texploitâlion générale de M"»" Bourlet, et que ce droit, 
elle entendait Texereer suivant les termes de son contrat La 
vente fut arrêtée par l'opposition ; mais quelques temps après, la 
veuve Bourlet la fit annoncer de nouveau et les notaires y procé- 
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» comme si la séparction de racccssoire €l du principal ne détruisait 
)as de plein droit l'accession !» 

.es Cours et Tribunaux, surtout la Cour de Cassation , ne peuvent 
trop attentivement motiver leurs décisious s'ils veulent échapper à la 
critique des auteurs, alors même que par le fait ils sont le plus fidé'es 
aux principes de la loi. C'est ce qui est arrive de l'arrêt Dumoutier. Le 
débiteur de ce dcfnler lui avait hypothéqué sa brasserie, les ustensiles 
qui en étaient l'accessoire étalent devenus immeubles par destiDaiion» 
Le débiteur meurt, rien n'esi change par ce fait assurément^ Mais les 
hcriliers répudient sa succession qui est déclarée vacante. A cet iustant 
s'opère, Qn faveur des créaucieis hypothécaires, unedévolulion^ comme 
l'a dit la Cour de Douai, une dévolution telle <|ue le curateur csl obligé 
de leur déléguer le prix des immeubles (et aussi des accessolrea appa- 
remment!) qui leur sont hypothéqués. (C. Nap. art. 806). Par la décla- 
ration de vacance, la destination du gage, principal et accessoire de- 
vient irrévocable, et si l'accessoire est désormais séparé du principal, 
il ne pourra jamais l'être au détriment des créanciers hypothécaires. 
Il en est de la vacance de succession comme de la saisie immobilière , 
--comme de la faillite. Quand l'héritier a répudié la succession , il ne 
continue pas le défunt, et les biens de celui-ei , administrés par un 
curateur, le sont pour les créanciers comme par. le syndic d'une fail- 
lite. Tel a été le motif et le motif exprimé par l'arrêt de la Cour de 
Douai dans l'affaire Dumoutier. Sans doute ni le jugement du Tribunal 
de Lille ni l'arrêt de rejet de la Cour de Cassation ne sont suffisamment 
motivés, et il n'est pas vrai de dire^ en principe, comme parait le faire 
la Cour de Cassation, que la'desirnation des accessoires immobilisés éiai^ 
devenue irrévocable par le décès. Ce n'est pas le décès, mais la vacance 
de la succession qui avait opéré la dévolution au profit diss crtanciers 
hypothécaires, et par suite rendu la desimalion irrévocable» II était fa- 
cile à la doctrine d'apercevoir cette erreur et de la signaler ; mais il fal- 
lait reconnaîlre que la Cour de Douai et la Cour de Cassation n'avaient 
commis qu'une sorte de lapsus dans leurs motifs, et cela pouvait être 
moins agréable à la critique de M. Troplong. M. Paul Pont (ti^t suprà) 
est d'ailleurs tout près de le cotifesser. Tout en négligeant le motif de la 
Cour fondé sur la dévolulioUy il dit que l'arrêt de cassation s'est foDdé 
sur des circonstances particulières. « L'arrêt admet cela, dit-il, dans la 
» situation spéciale et exceptionnelle sur laquelle 11 statue. L'aurait-I| 
admis en thèse générale et dans le cas où la séparation aurait été 
» opérée par le propriétaire ou par un héritier qui aurait pris^a place 
» du propriétaire ? Non ! il y a dans les motifs généraux de l'arrêt quel. 
» ques réserves qui ne permettent pas d'en douter. » il y a plus que 
des réserves, il y a le motif de la dévoMion aux créanciers bypothc- 
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dèrent, malgré des oppositions itératives , en déclarant réserver 
le prix de vente en faveur de qui de droit. M™'' Bourlet , malgré 
commandement aux fins de saisie immobilière , fit annoncer que 
la vente de sa fabrique de sucre , avec tout son matériel et une 
certaine quantité de noir animal , aurait lieu le 21 avril 1858. 
Opposition nouvdle de M"" Dubois à la date du 2 ) du même mois. 



calrep, motif qui pouvait permettre à M. Paul Pont^ de répéter ce qu'il 
a dii pour une autre espèce (n» 418} : « Le propriétaire ou ses héritiers 
Rétaieot légalement dessaisis de la chose; cette chose qui était unie 
» à son immeuble était le gage des créanciers^ et ainsi aucune partie 
» o*eà avait pu être distraite au préjudice de l'hypothèque qu'ils y aient 
» impriittée. » - 

(3) Gonf. Douai 24 février 18^7 (Man. 2, 2'i5). Dans l'espèce de cet 
arrêt, le Tribunal de Lille en avait décidé autrement. Dans les moiif^ 
de son jugement, il disait qu'il ne fallait pas attacher au root nécessaire 
de l'art. 524 G. Nap. un sens trop rigoureux ; que le législateur n'avait 
vouin indiquer que les objets que le propriétaire d'ufia usine avait 
toiilo attacher à l'usage de cette usine. Mais la Cour a réformé le juge- 
ment par le motif que les approvisionnements d'une usine n'en font 
pas partie nécessaire ; qu'elle existe par ses ustensiles et indépendam- 
ment des matières qui j)euvent entrer dans la fabrication de ses pro- 
duits; que ces approvisionnements ne peuvent être réputés ustensiles 
d'exploitation , objets de service et conséquemment immeubles par des- 
lioationw La décision dû Tribunal de Douai que nous rapportons au?- 
jourd'bui ajoute à ce motif celui-ci : que les choses fongibles par nature 
ne peuvent être immobilisées. Cela nous parait être une erreur : les 
pailles et eâgrais, les semences, etc. sont autant des choses fongibles qui 
se trouvent dans rémunération même de l'art. 524 et deviennent im- 
meableSy pourvu que le propriétaire du fonds les y ait attachés., pour 
le service de son exploitation. De ce que le noir animal est chose fongi* 
ble, il ne s'en suit donc pas qu'il ne puisse devenir immeuble par des- 
tination. D'uD aiitrc côté, à quel usage est-il employé? il est l'instrument 
delà décoloration des sirops et à ce titre, objet de service nécessaire k 
la fabrication, il Importe peu qu'ir se consomme par l'usage comme la 
semence^ il n'en est pas moins , comme elle , un moyen , un agent de 
production, toujours attaché en certaine quantité nécessaire à l'exploi* 
talion et à son service. Non destiné à être vendu, H n'est pas un objet 
cotnmercial qui serait essentiellement mobilier. Sans doute si le juge^ 
en fait , reconnaissait qu'une certaine 'quantité du noir animal n'a 
été-placèe dans une usine que pour être revendu, il ne pouiTait lui re- 
connaître le caractère d'immeuble par destination Cette circonstance 
doit être laissée à son appréciation. Ajoutons à ces considérations que 
dans la pratique des liquidations amiables (du moins en ce qui concerne 
l'arrondlsâemeht de Valecclennes) , il est d'usage de considérer comme 
iHimenbie par destination la quantité de noir animal Jugée nécessaire 
à la fabriCatloH ordinaire de Tusine dont il s'agita 

V. par analogie ta lurisprudence en matière de coulrefaçoo, et no- 
taroment C. Cass. 14 avril 18o9, huUel. ^ 
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Celle seconde vente est arrêtée cette fois par la faillite de W™* 
Bourlet, faillite qui , par jugement du 21 mai, est déclarée ou- 
verte au 1" mars précédent. 

Le 1" mai, saisie a lieu, à la requête de M"'" Dubois. 

D'accord avec les créanciers, le syndic de la faillite obtint plus 
tard du Tribunal la conversion en vente volontaire de la fabrique 
et de la ferme. 

On fit au cahier des charges ventilation du prix du noir ttninial. 

Ensuite de ces errements , M"*' Dubois , par exploit du 1 k mai 
1859, a fait assigner le syndic de la faillite Bourlet devant le Tri- 
bunal civil de Tarrondissement de Douai. Sa demande se formu- 
lait de la manière suivante : « Voir ordonner que la valeur des 
» objets ci-dessus sera considérée comme revenant à la masse 
» hypothécaire et à la demanderesse, dans le cas où elle viendrait 
)> utilement à la distribution du prix des immeubles de la faillite 
» de la veuve Bourlet, et que cette valeur sera arbitrée par experts 
» qui seront nommés à cet effet. )> Subsidiairement , elle disait 
que dans le cs^ où le Tribunal penserait que cette même valeur 
se trouverait convenablement arbitrée suivant les prix de vente 
réaliséiî, il voulût bien le fixer, suivant ces mêmes prix, à 21,/|92 
francs 40 centimes. 

Les objets auxquels elle attribuait ainsi le caractère d'immeu- 
bles par destination , étaient , savoir : 1* Les animaux attachés à 
la culture et à l'exploitation agricole , chevaux , bœufs , vaches , 
taureaux, génisses, volailles, porcs et verrats, vendus pour le prix 
de 11,465 fr. 05 c. ; 2* les ustensiles aratoires et ceux nécessaires 
à l'exploitation de l'usine, voitures , moulins h vanner, blutoires , 
charrues, herses, brabants, semoirs, tonneaux, charrettes, tom- 
bereaux , rouloires , rasettes , bascules , vendus pour le prix de 
3,512 fr. 50 c. ; 3* les pailles et engrais, vendus pour le prix de 
1,014 fr. 85 c. ; 4* une machine à battre de Duvoir ventilée à la 
comme de 500 fr. ; 5<^ le noir animal attaché à la fabrication du 
sucre, vendu avec l'immeuble et ventilé , ^sous toutes réserves , à 
5,000 francs. ' 

Pour la demanderesse, on disait : Il est incontestable que les 
immeubles par destination sont le gage des créanciers hypothé- 
caires aussi bien que les immeubles proprement dits. Ils suivent 
le même sort que le fonds auquel ils sont attachés ; ils sont hypo- 
théqués avec lui , transmis avec lui, à moins de convention con- 
traire. Or, quels objets portent avec eux-ee caractère? Tous ceux 
que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'ex- 
ploitation de ce fonds. Vsly$. 524 C. Nap. est énumératif dans ses 
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dispositions et des objets dont on réclame ici la valeur , la plupart 
tombent même dans les catégories de la loi. Ce sont, en effet, des 
animaux attachés à la culture — des ustensiles aratoires — ou néces- 
saires à l'exploitation de l'usine , — des pailles et engrais et tous 
autres objets qui, par une assimilation légitime^ peuvent rentrer 
dans ces catégories, comme les volailles, les porcs, etc. , unfe ma- 
chine abattre le blé et le noir animal, véritable instrument de 
riodustrie sucrière , qui sert à la clarification des sirops et mé- 
lasses, comme Falambic sert à la distillation des jus de raisin ou 
d'autres fruits. La seule question qui puisse rester à examiner , 
c'est celle de savoir si c'est bien le propriétaire du fonds qui a 
placé \h ces objets et s'il lA y a placés pour le service -et Texploi- 
tation de ce fonds. Or , il s'agit dans la cause d'une fabrique de 
sucre, d'une ferme et de terres à labour qui forment un ensemble 
soumis à la même administration. Quand l'hypothèque de la dame 
Dubois est venue frapper sur cette exploitation, elle y a trouvé les 
objets énumérés plus haut , servant à l'exploitation de la ferme et 
de la fabrique. Par qui y avaient-ils été placés ? par M™" Bourlet, 
propriétaire de l'exploitation et débitrice de W^* Dubois. Le droit 
de celle-ci rencontrait donc parfaitement les conditions de l'art. 
524 C. Nap, Ce droit a-t-il pu disparaître ? Non, car aucune con- 
vention nouvelle n'a fait novation au titre , et il n'a pu dépendre 
du débiteur d'alléger sa condition ; il n'a pas fait réduire son hy- 
pothèque, et*si la dame Bourlet a vendu des terres , avec mains- 
levées consenties par sa créancière , et même , moyennant rem- 
boursement partiel de sa dette , ces mains-levées ont été nécessai- 
rement limitées aux immeubles pour lesquels elles ont été données 
et ne peuvent par conséquent s'étendre aux objets immobilisés au 
service de l'exploitation générale. 

Le droit ainsi établi , par quel mode pouvait-on l'exercer ? Les 
objets avaient, il est vrai, été séparés de l'ensemble de l'exploita- 
tion avant la saisie immobilière , par la vente opérée par le pro- 
priétaire même ; mais ils l'avaient été à une date postérieure à la 
cessation de paiements dé la dame Bourlet, c'est-à-dire alors qu'ils 
avaient acquis une qualité irrévocable pour les créanciers selon 
les droits qu'ils pouvaient invoquçr. Pouvait-on cependant suivre 
les meubles dans les mains des tiers ? Devait-on en exercer la re- 
vendication ? Non, peut-être, si l'on n'avait pas fait des opposi- 
tions opportunes, mais ces oppositions avaient rendu les vendeurs 
responsables des conséquences de la vente. On pouvait donc ré- 
clamer la valeur des objets détournés de la masse hypothécaire , 
les y rameuter fictivement et l'adjudication pouvait servir à fixer 
cette valeur, etc. 
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Ou répondait pour le syndic : Eu admettant que les objets ré- 
clamés puissent encore aujourd'hui être considérés comme des 
immeubles par destination, la demanderesse serait sans droit pour 
prétendre exercer sur eux ou sur leur prix une action hypothé- 
caire. En effet, et en cette hypothèse, ces objets ne conserveraient 
le caractère immobilier qu'en leur qualité d'accessoires non des 
bâtiments qui la renfermaient , mais du fonds à l'exploitation du- 
quel ils seraient attachés ; ils seraient donc exclusivement le gage 
hypothécaire des créanciers ayant sur le fonds lui-même un droit 
de même nature. Or, antérieurement à la vente des objets et même 
avant les oppositions qu'elle y a faites , la demanderesse a donné 
des mains-levées de presque toutes iiÉcriptions frappant sur les 
biens ruraux de la veuve Bourlet , l'hypothèque sur laquelle est 
fondée l'action se trouve à-peu-près réduite aux bâtiments de la 
ferme et de l'usine. En résignant ses droits sur le fonds exploité , 
elle les a également résignés sur lé^< matériel altaehé ii l'exploita- 
tion de ce fonds. Au surplus , il n'est même plus possible d'attri- 
buer aux objets dont s'agit le caractère immobilier, En effet , la 
loi ne répute immeuble par destination que les objets placés pour 
le service et l'exploitation d^un fonds par le propriétaire de ce 
fonds. Il suit de là que ces objets ne sont plus que des meubles, 
s^'ils ont été placés par un fermier ou locataire. En fait, il est bien 
vrai que M'"*' Bourlet a d'abord été propriétaire des bâlfments à 
jusage de ferme , ainsi que des nombreuses terres qui en dépen* 
daient et formaient av^c eux une ^ule et mèuie exploitation^ di- 
rigée propriétairement par cette dame , ^ l'aide du matériel au- 
jourd'hui litigieux. Dans son principe , sans doute , l'hypothèque 
consentie frappait aussi bien les bâtiments que fonds lui-même. 
Mais en 1856 et 1857, la dame Bourlet a vendu ses terres, n'en a 
conservé qu'une faible partie (2 hectares 68 centiares) , et si elle 
a obtenu des nouveaux propriétaires d'en devenir locataire, si elle 
a conservé la propriété de son matériel , même en remboursant 
une partie de sa dette avec les prix de vente, elle p'^ ^pas moins 
changé de qualité, et son matériel de ferme n'a plus été pl^icé par 
ellç dans sa ferme que comme fermière et mn plus cocqme pro- 
priétaire. Le matériel est donc devenu entre ses matins un meu- 
ble, simple gage de ses créanciers personnels, et, par suite, sous- 
trait à l'action des créanciers hypothécaires. 

On disait aussi, en ce qui touchait le noir animal^ qiùm ne pou- 
vait lui attribuer le caractère d'ustemUe nécess^re ^ l'exploitation, 
attendu que comme le cbarbon , les betteraves , etc. , il n'était 
qu'un objet de commerce dont la destination n'étaii nullement 
immobilière. 
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Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ,— Attendu que Thypothèque consentie le 15 
février 1856, au profit de la dame Dubois, demanderesse , com- 
prend simultanément la ferme, les terres, Tusine, alors possédées 
par la veuve Bourlet ; 

Attendu que , d'autre part , ces propriétés réunies composaient 
le fonds ou capital immobilier exploité par cette dernière , l'usine 
étanf évidemment une annexe du marché de terres destiné à Tali- 
menter, et la ferme étant avec lesdites terres à l'état d'indivisibi- 
lité, selon l'usage et les idées reçues. en la matière ; 

Attendu que dès-lors doivent être considérés comme immeu- 
bles par destination tous les objets que la veuve Bourlet, pi'oprié- 
taire du fonds sus-défini, y avait placé pour le service et l'exploi- 
tation de ce fonds ; 

Attendu que pour détruire ces déductions , on objecte en vain 
la vente faite par lu veuve Bourlet de presque toutes les terres 
existant dans son avoir , puisque la nature du gage concédé à des 
créanciers une fois déterminée , ne peut changer par une dispari- 
tion quelconque de partie de ce gage , surtout quand ces créan- 
ciers ont, comme la demanderesse , donné main-levée relative- 
ment il cette partie contre un paiement correspondant de leur dû, 
es qui constitue , de toute nécessité , un engagement réciproque 
intervenu avec le débiteur et par lequel , d'un côté , celui-ci reste 
obligé sous les mômes conditions pour le surplus de sa dette , de 
l'autre, les créanciers consentant à un atermoiement pour ce même 
surplus ; 

Attendu que le syndic à la faillite, tenant la place de la veuve 
Bourlet , n'est pas plus fondé que ne l'aurait été ladite veuve h 
revenir sur ces agissements qui n'ont d'ailleurs eu lieu en fraude 
des droits de qui que ce soit ; 

Attendu que peu importe si la veuve Bourlet est devenue, dans 
les derniers temps , simple locataire d'une forte pai'tie de son 
H)nds, qualité qui ne saurait paralyser les effets de celle de pro- 
priétaire, toujours subsistante, ainsi qu'on l'a plus haut expliqué ; 

Attendu , en somme , que la demanderesse , en conservant son 
hypothèque sur les bâtiments à usage soit de ferme, soit d'usine 
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in loto et quâlibet parte , Ta manifestement conservée sur Tacces- 
soire de ces bâtiments, c'est-à-dire sur les objets immobilisés avec 
eux par destination et en consécpience sur le prix de vente*; 

Attendu néanmoins que parmi les objets immobilisés , ne peut 
^figurer le noir animal dont une certaine quantité a également été 
vendue, lequel forme une matière d'approvisionnement et de con- 
sommation plus ou moins accumulée dans les usines en proportion 
de leurs besoins, une chose fongible par nature, comme les huiles 
grasses, savons et combustibles servant à l'entretien et à l'alimen- 
tation d'une sucrerie , mais non pas (dans le sens légal du mot) à 
son exploitation ; 

Par ces motifs , le Tribunal jugeant civilement , dit et déclare 
que la somme de 16,492 fr. 40 c. représentant des objets dési- 
gnés par la demanderesse, tant en son exploit introductif d'ins- 
tance qu'en ses conclusions et consistant l"" en animaux attachés 
à la culture .et à l'exploitation générale, les chevaux , bœufs , va- 
ches, taureaux , veaux, génisses , volailles,, porcs et verrats, ven- 
dus pour le prix de 11,465 fr.^05 c. , 2* les ustensiles aratoires 
et industriels, voitures, moulins à vanner , blutoirs , charmes, 
herses ^ brabants , semoirs , tonneaux, charrettes, tombereaux, 
rouloirs, rasettes , bascule , vendus pour le prix de 3,512 fr. 50 
cent. ; 3* les pailles et engrais vendus pour le prix de 1,014 fr. 
85 c. ; 4* une ipachine à battre de Duvoir, ventilée à la somme de 
500 fr., restera affectée au titre hypothécaire de la demanderesse, 
en tant que celle-ci pourra, par le rang de son inscription , obte- 
nir collocation sur cette valeur ; 

Quant au surplus de leurs conclusions respectives , met au be-* 
soin les parties hors de cause ; 

Condamne le syndic défendeur, ës-qualités, aux dépens , sauf 
un quart mis à la charge de la demanderesse. 

Du H mai 1859. Trib. de Douai. Présid. , HL Dorlencourt , 
juge ; minist. publ., M.'Drouart de Lezey , proc. imp., avoc. M" 
Delebecque et Lemaire ; avou. , M" Barbedienne et Desplanque. 
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VOITURIER. — ^RETARD DE TRANSPCTRT. — PRESCRIPTION DE SIX MOIS. 
— ^RESPONSABILITÉ. -—DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CHEMIN DE FER. 

La prescription de six mois qui éteint Vaction de V expéditeur de mar- 
chandises contre le voiturier, s'applique exclusivement à la perte et 
a Vavarie, non à la réparation du préjudice causé par le retard de 
' la livraison, (G. Gomii]. art. 108). (1) 

La remise tardive , au-delà des délais réglementaires et accoutumés , 
des marchandises dont le transport leur a été confié, alors même 
qu'il n'a été stipulé aucun délais engage la responsabilité des com- 
pagnies de chemins de fer / passibles , dans ce cas , de dommages ^ 
intérêts pjmr le préjudice causé par le relard. (G. Gomm. art 
104).. (2) 

(Chemin de fer du Nord C. Desse et Veleine). 

* 

Le chemin de fer du JVord s'est pourvu en cassation contre 
l'arrêt rendu le l!' mars 1858 et que avons rapporté {Jurisp., 16, > 
123;. L'arrêt de la Gour était attaqué : 

!•» Pour violation de l'art. 1C8 G. Gomm., en ce que l'arrêt at- 
taqué avait refusé d'appliquer cet article à l'action formée contre 
un voiturier, afin de responsabilité du retard dans l'arrivée de la 
marchandise, sous prétexte qu'il ne concernait que le cas de perte 
ou d'avarie. —La prescription édictée par l'art. 108 G. Gomm. , 
disait-on, a eu pour but de soustraire les voituriers à cette multi- 
tude d'actions principales et en garantie auxquelles peut donner 
lieu le transport des marchandises. Or , cette considération s'ap- 
plique évidemment au cas de retard aussi bien qu'au cas de perte 
et d'avarie, et môme à fortiori y car le législateur a dû moins hé- 
siter à déclarer prescrites par six mois les actions nées du retard 
dans l'arrivée d'une marchandise que celles nées de la perte ou de 
l'avarie, ces dernièreï actions étant beaucoup'plus graves dans leurs 
conséquences. Aussi l'art. 1 15 du projet, correspondant à l'art. 108 
G. Gomm. disposait-il d'une manière générale, que <i toutes actions' 
» contre le commissionnaire et le voiturier sont prescrites après 
» six mois pour les expéditions faites dansTintérieurdela France 
» et après un an pour celles faites dans l'étranger, le tout à comp- 

(t-2} V. la note jointe à l'arrêt contre lequel le pourvoi a été 
formé {Jurisp. nhi suprà), Adde contra : Vanhuffel , Traité de contrat 
de louage et de dépôt appliqué aux voituriers , w* 41.— Con^u//. aussi 
anal. Gass. 18 juin 1838 (D. p. 38, 1, 351} ; Golmar 18 Juillet 1832 (Dali. 
Bépert.j v« Commissionnaire, n» 490), et Rennes 25 mars 1832 (D. p 32 
2, 231) — Happr. Cass, 3 mai 1838 (D. p. 68, 1, 212), ' 

ToM. XVIL 17 
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» 1er de la date de la lettre de voiture. » (Locré , t. 17, p. 234). 
Celle rédaction ne fut pas maintenue , il est vrai} mais le change- 
ment de rédaction fut motivé par une observation du Tribunal qui 
portait uniquement sur le point de départ du délhi. « Les sections 
réunies du Tribunal , est-il dit , dans cette observation faite après 
la communication officieuse, pensent que le délai passé lequel il 
doit y avoir prescription pour les actions contre le commission- 
naire et le voilurier , à raison de la perte et avarie des marchan- 
dises, doit courir pour le cas de perle , à compter du jour où le 
transport des marchandises aurait dû être effectué , et pour le cas 
d'avarie, h dater du jour où la remise des marchandises aura été 
faite. » (Locré , t. 17 , p. 3oû). Comme on le voit , rattention du 
Tribunal s'était exclusivement fixée sur le point de départ des 
actions dont s'occupait le projet. Nulle part la pensée n'est expri- 
mée de limiter ces actions , et si le Tribunal désigne, en particu- 
lier, celles formées pour avarie ou perle de marchandises, c'est 
parce qu'il assignait h la prescription de chacune d'elles, un point 
de départ différent. Ce n'est pas pour restreindre h ces deux ac- 
tions une disposition qu'il n'entendait point modifier et ne modi- 
fiait que quant au mode de calcul de la durée de la prescription. 
Le conseil d'Etat , en faisant droit à l'observation du Tribunal , 
dans sa séance du 2 'mai 1807, ne donna pas un autre sens à l'ar- 
ticle dont il s'agit et n'exclut pas plus que ne l'avait fait le Tri- 
bunal, le cas de retard de la prescriptidn de six mois à laquelle 
ce cas était soumis par la rédaction primitive du projet. — En dé- 
cidant le contraire, la Cour de Douai a méconnu la véritable por- 
tée de l'art. 108 précitée. 

2* Pour violation de l'art. 46, 8 4 du cahier des charges annexé 
à la loi de concession du chemin de fer du Nord et de l'arrêté in- 
terprétatif du 1^'' septembre 1866, en ce que l'arrêt attaqué, après 
avoir reconnu que dans le trajet par la voie de terre de Cambrai 
h la gare de Saint-Quentin , le retard dont se plaignait le sieur 
Veleine n'était point imputable à la compagnie , l'a rendue res- 
ponsable d'un retai'd qui ne pouvait plus être reproché à la même 
compagnie que pour le trajet , par la voie de fer , de la gare de 
St-Quentin à Paris, bien qu'à l'égard de ce second trajet, le délai 
réglementaire n'ait même pas été épuisé. — En effet, disait le*de- 
mandeur au pourvoi, l'art. 46 , S 4 du cahier des charges de la 
compagnie du Nord , porte : « La compagne sera tenue d'expé- 
)> dier les marchandises dans les deux jours qui en suivront la 
)) remise. Toutefois , si l'expéditeur consent à un plus long délai , 
I) il jouira d'une réduction d'après un tarif approuvé par l'admi- 
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)) nlslration publique. » Cette disposition a été suivie d'un arrêté 
interprétatif ministériel , du l*" septembre 1856, ainsi conçu: 
« Art. 5. Les marchandises doivent être expédiées dans les vingt- 
quatre heures.., » (comme à Tart. 46 précité du cahier des char- 
ges). « Art. 6. La- durée du trajet pour les marchandises expé- 
diées à petite vitesse, est calculée à raison de vingt-quatre heures 
par fraction indivisible de 125 kilom. Art. 7. Les délais sont 
augmentés de vingt-quatre heures pour les opérations de la gare 
d'arrivée. » Un arrêt de la chambre criminelle du 31 juillet 1857 
(D. p. 57, 1, 384), a décidé que les délais de petite vitesse accordés 
par l'arrêté du 1"' septembre 1856, doivent être supputés, non par 
heure, mais par jour, et que chacun de ces délais doit être franc. De 
ces dispositions appliquées à l'espèce, il résulte que pour faire l'ex- 
pédition de la marchandise remise le 16 à la gare tle 8t-Quentin, 
la compagnie du Nord avait : 1<> deux jour^ francs pour le départ, 
celui de la remise ne comptant pas ; 2** deux jours pour le trajet ; 
à raison de vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 
kilom., St-Quentin étant h 175 kilom, de Paris ; 3^ un jour pour 
les opérations de la gare d'arrivée ; 4° un jour pour livrer , c'est- 
à-dire le jour de la livraison. Les colis arrivés à la gare de Saint- 
Quentin le 16 , pouvaient donc être livrés, sans qu'il y eût re- 
lard, le 22. Or , la livraison a eu lieu le 21. Par conséquent , la 
compagnie ne saurait encourir aucune responsabilité , puisque de 
Cambrai à la gare de St-Quentin , le retard a eu lieu par force 

majeure, et que de St-Quentin à Paris il n'y a pas eu de retard. 

La Cour de Douai objecte que de St-Quentin à Paris , la compa- 
gnie aurait dû opérer le. transport avec la célérité que comman- 
dait particulièrement le retard déjà éprouvé, ce qui revient à dire 
que la compagnie aurait dû renoncer aux délais réglementëires. 
Mais ces délais sont combinés dans un intérêt public, qui ne per^ 
met pas de contraindre mie compagnie h y renoncer , dors même 
qu'on la déclarerait responsable des faits de ses correspondants , 
et, à plus forte raison, quand le retard des correspondants est le 
résultat de la force majeure. — Quant au fait constaté par l'arrêt 
que d'autres expéditions faites du /même lieu au même destina- 
taire lui sont parvenues dans un délai moindre de moitié de cekji 
dultraosport du 3 février , ce fait n'est pas concluant , car si les 
compagnies sont toujours libres de renoncer aux délais de leurs 
cahiers des charges et de transporter les marchandises plus vite 
qu'elles ne le doivent, on ne peut leur faire un grief de ce qu'elles 
sont restées dans Jes délais qui lui sont accordés parles règle- 
ments. 
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ARRÊT (après partage). 

LA COUR ; — Vidant le partage par elle déclaré en son au- 
dience du 20 de ce mois : 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les lois qui établissent des prescriptions ou des 
déchéances sont de droit étroit et ne peuvent être étendues, par 
voie d'analogie, d'un cas à un autre ; qu'en particulier la disposi- 
tion de l'art. 108 G. Gomm. qui limite à six mois la durée de 
l'action contre le commissionnaire ou voilurier , à raison de la 
perte ou de l'avarie des marchandises , en prenant soin de fixer 
d'une manière spéciale, pour chacun de ces deux cas^ le point de 
départ de la prescription, doit être restreint dans son application 
aux cas qu'elle a ainsi spécifiés; et qu'en décidant que l'art. 108 
n'est point applicable à l'action intentée dans un cas différent , 
celui de retard dans le transport des marchandises, la Gour impé- 
riale de Douai n'a violé ni ledit article ni aucune autre loi ; 
Sur le deuxième moyen : 

Attendu que lé transportées marchandises remises au préposé 
de la compagnie du chemin de fer du Nord dans le bureau par 
elle établi à Cambrai, a constitué à la charge de ladite compagnie 
un transport unique, partie par voie de terre, partie par la voie 
f^rée, de Cambrai à Paris, dont les conditions n'ont pu être dé- 
terminées par l'application du cahier des charges du chemin de 
fer ; qu'en appréciant les obligations de la compagnie dans l'exé- 
cution de ce transport spécial d'après les usages par elles suivis 
et les délais habituellement observés dans des circonstances sem- 
blables, et en décidant , par suite de cette appréciation , qu'il y 
avait eu, dans l'espèce , faute et négligence de la part de la com- 
pagnie ; la Cour impériale de Douai n'a violé ni les articles du ca- 
hier des charges du chemin de fer, ni aucune loi ; 

Rejette. 

Du 26 juillet 1869. Chamb. civ. Présid., M. Troplong, 1"' pr.; 
rapp., m. Quénault, conseill. ; minist. publ. , M. de Marnas. 1'' 
avoc-gén., conc. conf. ; avoc, M'Fabre et Mimerel. 
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ABUS DE CONFIANCE. — mandataire. — caution. — ^ventes Et 
ACHATS. — AGENT INTERMÉDIAIRE. — BouteuT de çrains. — usage 

DES MARCHÉS. 

Vagent intermédiaire entre le vendeur et Vacheteur de grains ^ institué 
à Douai sous le nom ds bouteur, et qui^ d'après les usages du fitar- 
ché, est tenu du prix des grains quHl est chargé de vendre^ encore 
que Vacheteur demenne insolvable^ doit être considéré [comme la 
caution et non comme le mandataire du vendeur. (C. Nap. art. 
2011). (1) 

// n'importe qu^il lui soit défendu^ par Varrêté d^institutiony de se 
livrer pour son propre compte à aucun des actes du commerce de 
grains, (2) 

Par suites ne commet pas le délit d'abus de confiance le bouteur qui ne 
délivre pas le prix des grains à celui qui en était propriétaire et 
qui Va chargé de les vendre. (C. pén. art. 406 et 408). (3) 



(1-2-3) S*il peut être difficile de bien préciser le caractère des 6ou- 
ieuTs cliargcs exclusivcfneDt,en venu d'institution municipale, de ven- 
dre les grains au mnrché de Douai, sur des échantillons qui leur sont 
couflés par les cultivateurs ou marchands, il ne l'est pas moins de leur 
refuser la qualité de mandataires, car ils ont bien évidemment le man- 
dat de vendre. Il y a plus , comme il leur est interdit de se livrer à 
aucun des actes du commerce de grains, leur n\an4àt est forcé, obli- 
gatoire^ car ils ne peuvent prendre la marchandise pour leur compte , 
ce qui serait faire un acte du commerce de grains. 

Mais la responsabilité à laquelle, suivant les usages du marché de 
Douai, ils se soumettent vis-à vis des vendeurs , même dans le cas où 
l'acheteur serait insolvable, efface-t-elle en eux le caractère de manda- 
taires pour en faire des fidéjusseurs ? 

Par l'interdiction qui frappe les bouteurs, au regard des transactions 
commerciales, par le cautionnement auxquels ils sont assujétis et par 
leur institution municipale , les houleurs peuvent être assimilés aux 
fadeurs à la vente des grains , grenailles et farines de Paris ; en effets 
là aussi ils sont nommés par l'administration municipale, astreints à 
un cautionnement; leurs opérations, comme a Douai, sont ^umises à 
un contrôle, contrôle qui conf iste dans Tobligation qui leur est impo- 
sée de faire à un employé de l'administration municipale qui en tient 
écriture , la déclaration des quantités de marchandises vendues-^ du 
nom de l'expéditeur, du prix de vente et du nom de l'acquéreur. Si 
l'acquéreur ne doit pas, à Douai comme à Paris, confirmer la déclara- 
tion quant aux prix et aux quantités des marchandises achetées ; si 
même, ici, les bouleurs^ comme là, les facteurs^ ne sont pas obligés do 
payer l'expéditeur comptant et de se conformer, quant au mode d'effec- 
tuer ce paiement , aux ordres qu'ils ont reçus , ce ne sont là que 6es 
omissions, peut*étre regrettables, de garanties qui ne modifient en rien 
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(V*.. C, le ministère public). 

L'instilution des bouleurs de grains supprimée à Douai en 1847, 
pour faire place à de simples commissionnaires, a été rétablie par 
arrêté du maire de la ville, en 1853. Le sieur V..., bouteur, ayant 
fait de mauvaises affaires , a été considéré comme commerçant et 
déclaré en faillite. L'irrégularité de ses opérations Ta fait traduire 
devant le Tribunal correctionnel de Douai , pour banqueroute 
simple et abus de confiance. Acquitté sur le premier chef, il a été 
condamné sur le second à quatre mois d'emprisonnement et à 25 
francs d'amende. Les faits d'abus de confiance qui lui étaient re- 
prochés consistaient en ce qu'il avait , en sa qualité de bouteur , 
vendu des grains pour le compte de plusieurs cultivateurs ouanar^ 
chaods, et qu'il en avait détourné le prix. 

Le jugement portait condamnation contre V..»,« pour avoir dé- 
» tourné et dissipé , au préjudice des propriétaires , des sommes 
» qui ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat commercial, 
» pour en faire un usage et un emploi déterminé, lesquelles soin- 
» mes constituaient le prix de grains vendus par l'enlremise de 
» V.. -, et ne passaient par ses mains qu'à charge de les remettre 
» auxdits vendeurs. » 

■ I " !■ Il ' !■ I I M U . lll.J I H , I II ■ I ■ Il I - Il — ■ ■ I « 

la mission des bouteurs y toujours obligés et princlpali^mènl obligés de 
délivrer aux expéditeurs les pris de ventes qu'ils sont chargés d*opérer» 

Du reste, à Paris comme à Douai , ces agents n'opérant que sur des 
marchandises qui peuvent se conserver pendant uu certain lemps, font 
des avances aux expéditeurs, des crcdils aux acquéreurs et , trop sou-^ 
vent, malgré les rcglemcnls, le commerce pour leur compte à l'aide de 
prête-noms, abus grave, difficile à prévenir (^t qui peul rendre illusoires 
les garanties sur lesquelles les expéditeurs ont dû compter,» 

Mais les fadeurs on* bouleurs en sont-ils moins comptables des som- 
mes qu'ils ont reçues ? Ces sommes ne soni-elles pas venues en leurs 
mains à cause de la qualilé en vertu de laquelle ils sont chargés de 
vendre? c'est-à-dire à cause du mandat légal dont ils sont investis et 
par la loi et par la convention intervenue entre eux et les expéditeurs? 
Comptables â Paris au comptant , ils le sont à Douai suivant le terme 
que peut leur laisser Tusage du marché, mais ils ne le sont pas moins 
et à n'en pas douter. Par suite, si l'un d'eux détourne ou dissipe^ au 
préjudice du propriétaire, ces sommes dont il est comptable et qui ont 
été versées dans ses mains à cause de sa qualité de mandataire et de 
mandataire légal, il tombe nécessairement sous le coup de l'art. 408 
G. pén. 

Pourrait on dire que les bouteurs deviennent propriélaires ûes som- 
mes qu'ils reçoivent ? A quel titre ? Les expéditeurs ne leur aliéneut 
pas, ne leur vendent pas leurs marchandises; ils ne le pourraient pas , 
puisqu'il' est défendu aux bouteurs d'en acheter d'aucune manière Les 
expéditeurs sont donc propriétaires du prix de la vente, comme ils le 
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Appel par V... Devant la Cour , on a souieuu pour lui que son 
litre de bouteur ne le conslituait pas mandataire , mais caution du 
vendeur, et que par conséquent les art. ^06 et kO& 0. pén« né 
pouvaient lui être appliqués. On produisait^ à Tappui de celte thèse, 
un certificat du maire de la ville, duquel il résulte que « les bou- 
» leurs, en se rendant personnellement responsables du prix des 
» ventes de grains qu'ils font sur le marché de Douai, ne conlre- 
» viennent pas à l'arrêté du 30 avril 1857 qui leur défend de se 
)) livrer à aucun acte de commerce ayant quelque rapport avec le 
)) commerce de grains ; qu'il est même presqu'impossible que les 
» choses se passent autrement, puisque le plus souvent le vendeur > 
» ne connaît pas l'acheteur , que c'est afin d'assurer davantage 
)) cette responsabilité que, par arrêté du 18 novembre 1853, il a 
n été imposé aux bouteurs l'obligation de donner un cautionne- 
» ment de 2,000 francs. » 

On établissait que d'après l'usage du marché de Douai, le bou- 
teur était tenu du prix de la vente envers le vendeurs, alors même 
que l'acheteur devenait insolvable. 

La Cour a acquitté V. . . par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté du maire de Douai en date 

- - - — ~- — 

seraient encore de leurs marchandises si, par l'intermédiaire des bou- 
teurs, il arrivait qu'elles ne Tussent pas vendues^ Ah ! s'ils n'oot pas 
reçu ces sommes , si les acheteurs Insolvables n'ont pas payé le prix 
des achats^ les bouteurs ne peuvent assurément avoir dissipé ni de* 
tourné des sommes qu'ils n'ont pas reçues. Cela ne peut faire doute 
pour personne, et bien que les bouteurs soient, dans ce cas, suivant 
les usages du marché, responsables du prix de vente , ils ne commet- 
traient certainement pas un abus de confiance en n'exécutant pas leur 
obligation. Le délit ne peut exister qu'à la condition de la dissipation 
ou du détonrnement. 

Alais en supposant , ce qui n'est pas, que la Cour se soit placée dans 
cette hypothèse, il serait encore peu facile d'admettre que l'obligation 
du bouteor vis-à-vis du vendeur de grains fut celle d'une caution. Le 
contrat de l'art, isoii C. Nap. est accessoire à une obligation principale 
contractée par le débiteur vis-à-vis d'un tiers créancier. Ce tiers créan- 
cier, au moment où le bouteur s'engage envors le cultivateur , n'existe 
pas. Le contrat qui s'accomplit entre ceux-ci n'est pas accessoire : l'un 
s'obUge à lui confier ses marchandises à vendre et à lui payer commis- 
sion, l'autre s'engage à vendre la marchandise et à lui en remettre le 
prii dans tous les cas, même alors que l'acheteur ne le paierait pas. 
Contrat principal et nullement accessoire. Dans ce cas, le bouteur ne 
peut être fidejussor , il est bien mandalor et il l'est à la façon du com- 
missionnaire du croire , en ajoutant à ses obligations celles que peut 
encore lui imposer son caractère légal. 
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du 18 novembre 1853, approuvé par le préfet du Nord le 18 jan- 
vier 1854, lequel rétablit les bouteurs pour toute vente de grains , 
fait défense à ceux-ci de se livrer , pour leur propre compte , à 
aucune opération de ce genre de commerce', et permet aux culti- 
vateurs de vendre eux-mêmes leurs grains , soit sur échantillon , 
soit par étalage des sacs sur le carreau ; 

Que le deuxième arrêté du même maire , en date du 30 avril 
1857, approuvé par le préfet le 18 mai suivant, ne fait que repro- 
duire, expliquer et étendre la défense ci-dessus faite , disant que 
les bouteurs ne peuvent acheter par eux-mêmes ou par une main 
étrangère les grains qu'ils sont chargés de vendre, ni détenir chez 
eux ou dans les magasins qu'ils occupent, aucune espèce de grains, 
à l'exception des grains propres à produire le fourrage qui ne se 
vendent pas sur les marchés publics ; 

Qu'ainsi la seule obligation imposée aux bouteurs par ces deux 
arrêtés, est celle de ne point se livrer pour leur propre compte , 
soit directement, soit indirectement à aucun acte qui ait quelque 
rapport avec le commerce de grains , d'où il suit qu'ils peuvent 
faire avec les cultivateurs qui s'adressent à eux, pour la vente de 
leurs grains, telle convention qu'ils jugent convenable, ce qu'at- 
teste le maire de Douai lui-même ; 

Attendu que des pièces de la procédure et des débats, il résulte 
que d'après l'usage constant du marché de Douai , lorsque le cul- 
tivateur charge un bouteur de vendre son^ grain, ce dernier est 
tenu du prix du ^grain vendu, encpre que l'acheteur devienne 
insolvable; 

Que'' l'existence de cette responsabilité de la part du bouteur 
envers le cultivateur ne peut être mise en doute, confirmée qu'elle 
est par le maire de Douai, les dépositions des témoins et le rap- 
port du syndic Boniface qui . parmi les causes énoncées comme 
ayant amené la faillite du prévenu, indique une perte de dix mille 
francs subie par celui-ci dans la faillite de trois négociants aux- 
quels il avait vendu des grains dont il n'a pas reçu le paiement ; 

Que cette responsabilité convenue entre le bouteur et le culti- 
vateur n'est autre chose que le contrat de cautionnement tel qu'il 
est défini par l'art. 2011 C. Nap. ; 

Attendu, en la cause, que le prévenu V... , en se conformant 



— 265 — . 

• 

aux usages locaux, dans ses rapports avec les cultivateurs pour la 
vente de leurs grains, ne peut être considéré comme leur manda- 
taire, mais seulement comme une caution , et que dès-lors les 
faits pour lesquels il est poursuivi ne sauraient constituer le délit 
d'abus de confiance, prévu et puni par l'art. 408 C. pén. ; ' ^ 
Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, décharge le 
prévenu de la condamnation contre lui prononcée, et le renvoie 
sans frais. 

Du 12 juillet 1859. Chamb. correct. Présid., M. Bigant ; rapp. , 
M. de Guerne, conseill. ; minist. publ. , M. Berr, avoc-gén. ; 
avoc. M* d'Esclaibcs. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMINELLE, —condamnations 

SUCCESSIVES. — EXÉCUTION, 

La prescription des peines correctionnelles ne peut courir en faveur 
d'un condamnéy pendant qv^il subit une peine de même nature. 

Ainsi celui qui , ayant été condamné, par défaut , à cinq années 
d'emprisonnement , n'exécute pas sa condamnation après significa- 
tion rég^lière, est, peu après , condamné pour un autre délit, aune 
peine qui ne doit pas se confondre avec la première et quHl subit , 
ne peut^ à l'expiration de celle-ci , prétendre que sa première con- 
damnation, n'ayant pas été exécutée , se trouve éteinte par la pres- 
cription quinquinnale. (C. Inst. crim. art. 636). (1) 

(1) Dans cette affaire portée à Taudience correciioDDelle de la Cour 
de Douai du 25 juin 1859, le mlnislcrc public a développé les moyeus 
suivants à Tnppui du jugement dont 11 requérait la cooflrroatioo : 

I. La Juridiction correciioniielle et spécialement le Tribunal de Bé- 
tliune est compétent sur une question qui s'élève relativement à Texé- 
cuiion d'une peine qu'il a prononcée. (Arrèi de cassation ciï date du 9 
roars 18ô9). 

If. La question doit être d'abord dégagée d'un clément purement 
accidentel et qui ne modlGe pas le principe de fa solution. // n'importe 
peu que le jugement ail été rendu par défaut. S'il est vrai que le juge- 
ment par défaut non signifié n'est qu'un ac\e de poui suite qui peut 
être prescrit par le laps de trois ans d'après l'art: 038 G. Inst. crim. , U 
n'est pas moins certain que le jugement signifié , devenu défluitir par 
l'expiration des délais d'opposition et d'appel , est assimilé dans tous 
ses effets et spécialement quant à la prescription de la peine prononcée 
au jugement contradictoire. (Argument des arrêts : Gass. Bï août 1827 
1" février tes»; Rouen 27 janvier 1H53 (J. du PaL 1813, 2, 2S6, etc.) * 

lU. Pour arriver à la solution delà question actuelle, il est bon de 
ne pas perdre de vue quelques principes incontestables de droit crimi- 
nel. Ainsi , il est certain qu'on ne peut subir deux peines à la foi^. 
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(Cuvillier C, ministère public). 

Cuvillier a été condamné par défaut par le Tribunal corl-eclion- 
nel de Béthune le 31 août 1853 , à cinq ans d'emprisonnement, 
par application des art. 58 et ^01 G. pén. 

Ce jugement a été légalement signifié le 24 septembre 1853. Cu- 
villier a été condamné par arrêt de la Cour d'Amiens, à la date du 
16 février 1854, à cinq ans d'emprisonnement , par application 

On avait prétendu que la durée d'une peine d*emprisonnemenl pro- 
noncée pour rupture de ban, devait être imputée sur celle de la surveil- 
lance elle-même. 

La Cour de Cassation, chambres réunies, par ariél du 19 mai 1841 
(BuUelin des arrêt» de la Cour de Cassation^ vol. 18-^1, p. 24o) , a re- 
poussé cette doctrine et posé notre principe comme premier motif de 
sa décision. 

IV. On ne peut interrompre le cours d'une peine d'emprisonnement, 
de réclusion ou de travaux forcés, pour faire subir une autre peine 
dont la prescription serait imminente. 

Une pratique universelle consacre cette régie de rindivisibiliié des 
peines consistant dans une détention qirelconquo dont la durép conti- 
nue est un élément essentiel. 

V. Un condamné peut avoir à subir successivement plusieurs peines, 
cela se présente dans trois hypothèses 

l*" Dans le cas d'évasion pour bris de prison. (Art. 241$ C. pén.) ; 

2* Bans le cas où une condamnation première pour uii fait antérieur 
à une condamnation précédente , une peine de la même nature que 
celle antérieurement prononcée, les deux peines doivent être cumulées 
dans les limites dii maximum. 

Ce point est aujourd'hui de Jurisprudence constante.— (C'est à celte 
régie qui ne trouve pas d'ailleurs son application dans l'espèce, que 
fait allusion le premier motif du Jugement attaqué). 

3' Dans te cas d'une condamnation prononcée ppur un fait poslé- 
l'ieur à une condamnation précédente non encore subie. Il est évident 
que les deux peines doivent être cumulées, et que l'art. 36d C. Inst. 
ciim, ne trouve alors aucune spplicatioo. 

C'est dans cette troisième hypothèse que se trouve Cuvillier, puisque 
le délit de vagabondage avec circonstances aggravantes , réprimé par 
l'arrêt d'Amiens^ est postérieur à la condamnation prononcée à Béthune 
le 31 août 1853, et même au moment où elle est devenue déHnitive. 

YI. Si un individu peut avoir à subir successivement plusieurs con- 
damnations correctionnelles dont chacune peut être de cinq ou même 
de six ans, il faut évidemment ou que le ministère public ait un moyen 
d'intorrompre la prescription de l'art. 636, ou que l'exécution de l'une 
de ces peines la suspende pour les autres, autrement on arriverait, en 
d'autres termes , à une confusion de peines qui est interdite par la loi 
et à une impunité qui trouverait sa source dans le Jugement qui ré- 
prime un premier délit. 

vn. y a-t-il des actes par lesquels le ministère public pourra, pcn- 
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des art. 277 et 278 C. pén. — Il avait été arrêté porteur d'armes 
et d'une somme de 399 fr. et d'un billet de la banque de France. 
Il a coramencé h subir la peine prononcée contre lui par l'arrêt 
d'Amiens, le jour même de cet arièl, le 16 février 1854. 

Le procureur impérial de Bélhune , averti par une lettre du 
préfet de police en date du 31 janvier 1859 , de la présence de 
Guvillier à la maison centrale de Loos, écrivit , h la date du li fé- 



danri'exécution d'une peine, inlcrrompre la prcscripiion d'une aulre 
peioe ? 

La loi qui, dans Tart. 037, donne à des actes d'inslruclion ou de ponr- 
soile Tcffif^l d'interrompre la prescription de i'aciion publique rt^su liant 
d'un crime ou d'un, délit, ne dit rien de pareil relalivemenlà riuler- 
rupiioQ de la prescription d'Une peine. 

Aussi la doctrine en lire-l-elle la conséquence que la prescription 
d'une peine n'est pas susceptible d'ioterrupiion de droit. (Rauter, t. 2 , 
D* 856J. ' 

La jurisprudence a consacré le principe que l'exécution seule peut 
interrompre Texécution d'une peine. 

Voyez arrêts de Rennes du 16 juin 18t9 el Gass. 8 janvier1828 rap. 
portés ensemble (Sirey 1822, 1, p. 2)1, Journ. du Pal» 8 janvier 1822) ; 
arrêt de Cass. 17 juin 1833 (J. du Pal à sa date, Dali. pér. 1836, i, 28p« 

VIII. Ainsi la jurisprudence déclare sans aucun effcl tout acte d'huis* 
sier, que le ministère public aurait la pensée de fairo notifler dans le 
but d'inlerrompre la prescription d'une peine. Ajoutons qu'une nolift- 
cation pareille n'est prévue par aucun tarif, ne rentre dans aucune dis* 
position légale et serait sans aucune utilité^ puisque le condamné ou 
connaît le jugement , s'il a été contradictoire, ou est réputé légalement 
le connaître, s'il a été régulièrement signifié. 

IX. Un second écrou pourrait-il avoir cet effet d'interrompre la^pres- 
cription de la peine que le coedamné ne subit pas? 

Cela revient à demander si on ne peut transporter dans notre ma- 
tière les régies de la recommandation en matière de contrainte par 
corps. 

Cela est absolument impossible à raison des différences essentielles de 
la forme et du fond. 

L'écrou en matière de contrainte par corps est un acte d'huissier , 
coniradicioire avec le débiteur et dont il lui est laissé copie. La même 
forme est observée pour les recommandations.-*Arf .TSU et 792 C. pr civ. 

La nature de l'écrou en matière criminelle est différente. 

Les dispositions des art. 008 et 609 C. insl. crim., dit un arrêt de la 
Cour de Cassation du 3 février 1835 (Bulietin de la Cour de Cassation, 
année 1835, p. 58), ordonnent que Tacte en vertu duquel une arre^^tadon 
ou une détention' s'exercent soit Inscrit ou transcrit sur le registre 
d'ccrou, les dispositions de ces articles, ont eu pour objet de prévenir 
les arrestations et les détentions arbitraires. 

L'acte d'écrou criminel est purement administratif, il n'est pas con., 
tradicioire avec le détenu: il ne lui en est point laissé copie. 

Le fond du droit ne répugne pas moins à toute assimilation. La re- 
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vrîer i6;.y, dU directeur de celte maison, pour Tinviler à retenir 
Ciivillier, à l'expiration de la peine prononcée à Amiens et à lui 
faire subir la peine prononcée par le jugement de Béthune , en 
date du ^^1 août 1853, signifié le 24 septembre 1853 , jugement 
dont il lui envoyait en même temps un extrait. 

• Cuvillier, à la date du U février 1859 , interjeta appel de ce 
jugement. Il fut déclaré non recevable à raison de l'expiration du * 
délai, par arrêt de la Cour de Douai du 22 mars 1859. 

coromandation a véritablement pour lifTct de faire çubir la contrainte 
par corps pour deui dettes à la fois, puisque le détenu n'atteindra son 
éiargissement que par sa libération envers les deux créanciers ou par 
le consentement de Tun et l'autre. Le second écrou qu'on propose ne 
pourrait pas amener l'exécution simultanée de deux peines qui est im- 
posible. Si on n'en donnait pas copie au détenu^ Il serait sans aucun 
caractère sérieux par rapport à lui. Enfin même en donnant copie au 
détenu, il rentrerait dans les interruptions civiles par acte d'hnissier 
que la loi n'a point établies et qu'une jurisprudence constante interdit 
de suppléer. 

IX. Nous pouvons donc conclure arec certitude que le ministère pu- 
blic n'a aucun moyen d'interrompre la prescription d'une peine , sauf 
l'exécution cllcymème. Cette conséquence n'a en raison rien de surpre- 
nant. Un acte d'interruption en matière de prescription de peine serait 
deux fois inutile ; il serait inutile comme apportant surabondamment 
au condamné la connaissance d'un jugement qu'il connaît déjà; il serait 
inutile comme lui révélant rinttntion du ministère public de lui faire 
subir une autre peine après celle qu'il subit actuellement. A la diffé- 
rence de ce qui a lieu en matière d'action publique , le ministère public 
n'a aucune liberté d'action en matière d'exécution de peine ; il n'a au- 
cune intention à manifester. D'ailleurs le condamné n'a aucun fniérét 
à recevoir avant l'instant où il commence à l'exécuter, la noilficaiicn 
d'une. décision contre laquelle il n'a plus de moyen de recours. Le mi- 
nistère public est donc dans rimpossibilité légale de rien faire pour la 
conservation d'une peine d'emprisonnement pendant la durée d'une 
autre détention pénale. 

X. Celte impossibilité a t-eUe pour effet de suspendre le cours de la 
prescription de la peine ? Une jurisprudence constante de la Cour su- 
prême admet l'application en matière criminelle de là maxime : Conlrà 
non valenlem agere non curril prescriplio.Lu Cour de Cassation a con- 
sacré la règ*e que la prescription de l'action publique ne court pas con- 
tre le ministère public pendant qu'une impossibilité légale paralyse, son 
action. (V. Alangin, Action publique, t. 2, n« 33i}. 

Vovez surtout : arrêt du 19 janvier 18i9, du 13 avrU 1810 (Bulletin de 
Cassation, année 1810, p. 103); du 28 août 182;t (Bulletin de Cass., année 
1823, p. IdC); du 7 mai i85t (Bulletin de Cass., année 1851, p. 27Q), tous 
arrêts de cassation, rapportés au Jownaldu Palais, les premiers à leur 
date et celui du 7 mai 1851 , année 1852, 1. 1, p- 385. Voyez aussi les 
arrêts rapportés en note û» ce dernier arrêt. 

XI. On cite, en sens contraire , un arrêt du 22 avril 1813 (Bulletin de 
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II souleva alors une question contenlieuse d'exécution de peine, 
et aptes avoir obtenu l'assistance judiciaire, assigna, à la date du 
21 mai 1859, le procureur impérial de Béthune pour voir dire 
que la peine prononcée, le 31 août 1853, était prescrite confor- 
mément à l'art. 386 G. Inst. crim. 

Un jugement du Tribunal de Béthune^ en date du 1" juin 1859 
rejeta cette prétention : 

CussatioQ, année -1813^ p. 203) rendu sur les conclusions de Merlin et 
dans lequel la Cour de Cassation a reconnu la prescription de Tactlon 
acquise nonobstant la démence du prévenu 11 est vrai que le procureur- 
général a nié dans son réquisitoire la possibilité d'appliquer la maxime: 
Conlrà non valenlem^ etc., in matière criminelle, mais Tarrét ne &'est 
point mis en contradiction avec les arrêts antérieurs, il n'a point me* 
conpn que l'impossibilité légale d'agir, suspendait la prescription légale 
de l'action, il a décidé seulement en fait, ta prescription acquise' par 
l'absence de tout acte d'instruction pendant le laps de dix ans. 

La démence du prévenu diffère complètement des hypothèses dans 
lesquelles ont été rendus les^arrêts du 19 Jaûvier f80&, du 13 avril 1810^ 
du 2S août 1822^ nécessité d'attendre une autorisation de poursuite ou 
le jugement par l'autorité compétente d'une question pré|udicielle ; la 
démence n'empêche pas certains actes de poursuite ou d'instruction 
tels que la détention préventive sous mandat ou arrétrde prise de corps 
de l'individu en dén»encc^ou son examen répété par médecin commis 
pour constater son état mental; et ces actes ont pour résuUat incontes- 
table d'empêcher la prescription de Faction publique. 

Voyez l'arrêt de la Cour de Bastia du 7 juin 1858 [J.,du droit crimin. 
dé Morin, no 6062) et surtout l'arrêt de rejet du 8 juillet 18^8 (Bulletin 
deCass., année 1838, p. 310); DalL Pér., année 1858, 1, 834. 

Ces deux arrêts consacrent très formellement la règle que l'impossibi. 
lité d'agir empêche les prescriptions et les déchéances. 

XII. L'application au droit criminel de la maxime;: Conlrà non valen» 
teniy etc , doit-elle être restreinte à la prescription de, l'actiOn à l'ex- 
clusion de la prescription de la peine ? 

Evidemment non. La prescription de l'action publique est plus fdvo. 
rable que la prescription de la peine, elle est eu effet foudée» non seule* 
n^ent sur un motif d'humanité qui a dicté également les ari. 635 et 636 
mais elle a été également inspirée par la crainte que le cours du temps 
ne fit i>erdre à un innoceuila possibilité de se justifier. On peut donc 
appliquer sans hésiter à la prescription de la peine cette régie consacrée 
par une jurisprudence constante en matière de prescription de l'action 
d'autant plus que le motif de celte application se rencontre aussi bien 
dans le cas de prescription de la peine que dans le cas de prescription 
de l'action. Ce motif est que la loi ne peut pas être en contradiction 
avec elle-même: interdire de poursuivre et déclarer la prescription ac- 
quise foute de poursuite» ordonner que deux peines ne seront pas 
confondues, qu'elles devront être subies d'une manière distincte et 
successive, et cependant déclarer l'une d'elles prescrite par un laps de 
temps pendant lequel il a été aussi impossible de l'exécuter que de la 
conserver par aucun acte légal et utile. 
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JUGEMENT. 

(( Attendu que condamné le 31 août 1853 , par le Tribunal , à 
cinq ans d'emprisonnement pour vol , puis, et pour des faits pos- 
térieurs, par la Cour impériale d'Amiens, le 5 février 185ii, égale- 
ment à cinq ans d'emprisonnement , Cuvillier avait nécessaire- 
ment deux peines distinctes à subir ; 

» Attendu, en effet, que, convaincu de vol simple, Cuvillier qui 
était en état de récidive légale , eM pu , par le jugement du 31 
août, être, en vertu des art. 401 et 68 C. pén. , condamné à dix 
ans d'emprisonnement , d'où suit que le maximum de la pénalité 
qu'il avait encourue n'étant point épuisé par le premier jugement, 
la Cour impériale d'Amiens a pu , sans que les deux peines dus- 
sent se confondre, prononcer contre lui une nouvelle condamna- 
tion à-cinq ans d'emprisonnement, la durée de ces peines réunies 
n'excédant pas le maximum déterminé par la loi pour le délit le 
plus grave ; 

» Attendu qu'en matière criminelle, la prescription de la peine 
est la conséquence de l'inexécution de la condamnation pendant 
le temps déterminé par la loi , et que pour les condamnations & 
l'emprisonnement l'exécution consiste dans l'arrestation ou la 
détention ; 

» Attendu, dès-lors, que, détenu dès le 17 février en exécution 
de la condamnation prononcée contre lui par l'arrêt du 16 du 
même mois, Cuvillier ne pouvait être arrêté ou incarcéré en même 
temps, en vertu du Jugement du 31 août , à lui régulièrement no- 
tifié le 31 octobre 1853, ni ^ubir deux peines à la fois ; 

» Qu'évidemment , par suite , la prescription de la peine pro- 
noncée par ce jugc^ment ne pouvait courir au profit de Cuvillier , 
pendant le temps qu'il était détenu pour l'exécution de la seconde 
condamnation ; 

» Le Tribunal rejette le moyen de prescription invoqué par 
Cuvillier et ordonne qu'il restera détenu jusqu'à l'expiration de 
sa peine; 

0) Le condamne aux frais. » 

Appel par Cuvillier devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. . 
LA COUR ; — Attendu que Texécution d'une condamnation à 
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l'emprisoniiement a ce caractère vis-à-vis d'une autre peine dU 
même genre prononcée contre ce condamné ; 

Qu'en effet, la première devant être 'subie sans interruption , il 
y a impossibilité absolue de faire exécuter , pendant sa durée , la 
seconde condamnation ; 

Qu'un écrou fait en vertu de cette dernière serait sans valeur 
aucune, deux peines d'emprisonnement ne pouvant courir simul- 
tanément; autrement, ce serait établir une confusion extra-légale^ 
soit parce qu'aux juges seuls il appartient de la déclarer , soit 
qu'on pourrait même , comme dans l'espèce , ne pas se trouver 
dans le cas prévu par Fart! 365 G. Inst. crim. ; 

Qu'un tel écrou ne pouvait pas non plus valoir comme acte in- 
terruptif de la prescription, la loi ne reconnaissant comme tel que 
Texécution seule de la condamnation ; 

Attendu que le système contraire aurait pour résultat d'assurer 
l'impunité dans certains cas , par exemple à un condamné subis- 
sant une peine corporelle de plus de cinq années pour tous les 
délits qu'il commettrait et qui seraient jugés antérieurement aux 
cinq derniers ; 

Qu*il suit de ces diverses considérations que Cuvillier , détenu 
depuis le 16 février 1854 , pour l'exécution d'un arrêt en date du 
même jour , ^e la Cour d'Amiens , qui l'avait condamné à cinq 
années d'emprisonnement, n'a pu, pendant la durée de cette peine, 
prescrire celle d'un môme nombre d'années prononcée contre lui 
par le Tribunal de Béthune du 31 août 1853 ; 

Par ces motifs , met l'appellation au néant et confirme le juge- 
ment dont est appel. 

Du 28 juin 1859. Chamb. correct. Présid. ,*M. Bigant; rapp. , 
M. Lebiban, conseill. ; min, publ, M. Connelly, subst. du proc- 
gén. ; avoc. , M* Desticker. 

Pourvoi en <;8ssation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de règle généi^le que les di- 
verses^ condamnations corporelles prononcées contre les mémei» 
personnes, doivent être subies successivement par elles ; 

Attendu que si exception est faite à cette règle , au cas prévu 
par l'art. 365 C. Inst. crim. , ce n'est que lorsque la première 
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condamnalion n'est devenue définitive qu'après la perpétration du 

second délit ; 

Attendu que telle n'est point, en fait, la situation du demandeur 
en cassation ; que la condamnation par défaut à cinq années d'em- 
prisonnement contre lui prononcée , le 31 août 1853 , parle Tri- 
bunal correctionnel de Béthune , condamnation régulièrement si- 
gnifiée le 2A septembre suivant , était devenue définitive et avait 
acquis l'autorité de la chose jugée , par l'expiration des délais 
d'opposition et d'appel , plusieurs mois avant le délit pour lequel 
il a été souverainement condamné à cinq autres années d'empri- 
sonnement par l'arrêt rendu contre lui , 1q 16 février de l'année 

suivante ; „ 

Qu'écroué à la requête du procureur-général près cette Cour, 
la peine prononcée par cette dernière décision s'est continuée 
jusqu'au 16 février 1859 , sans qu'aucune partie de ces cinq an- 
nées ait pu profiter à la peine antérieurement encourue , puisque 
le cumul entre ces deux peines était formellement interdit par 

la loi; 

Attendu qu'il suit de tous ces faits et de la mise en contact entre 
elles des deux condamnations, qu'un obstacle matériel insurmon- 
table s'est opposé pendant la durée de ces cinq années à la mise 
à exécution par le procureur impérial de Béthune , du jugement 
de 1853, et que dès-lors la prescription de cinq ans admise par 
l'art. 636"C. Inst. crim. ne peut être invoquée contre la mise à 
exécution actuelle d'une peine dont l'intégrité était protégée par 
la maxime : Contra non valentem agere non currU prescriptio ; 

Attendu qu'en objecterait vainement pour échapper à l'influence 
de cette maxime , que le procureur impérial de Béthune aurait 
dû, pour interrompre le cours de la prescription de la peine, faire 
des diligences à cet effet, en recomnoiandant, par exemple, le con- 
damné au greffe de la prison dans laquelle il était détenu.; que si 
une telle précaution est un acte de bonite administration , lorsque 
Vincarcération du condamné est connue, il ne s'en suit pas qu'elle 
soit nécessaire, la loi n'ayant point astreint le ministère public à 
son accomplissement et l'intégrité de la peine étant autrement 

protégée; 
Attendu d'ailleurs que l'arrêt est régulier dans sa forme ; 
Rejette, etc.- 

Du 26 août 1859. G. Gass. Ghamb. crim. Présid. , M. Vaïsse; 
rapp., M. tiouguier, cons. ; min. publ. , M. Martinet., avoc.-gén. 
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1' FAILLITE.— VENTE d'immeubles do failli, —consignation du 

PRIX. — PURGE des privilèges ET HYPOTHÈQUES. 

2' surenchère. — faillite. — vente d'immeubles. — DÉLAI de 

QUINZAINE. — PURGE DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES.— DÉLAI DE 
QUARANTE JOURS. 
3* SYNDICS. — VENTE d'iMMEUBLES DU FAILLI. — CONSIGNATION. — 
ORDRE. —QUALITÉ. 

i^ En cas d'aliénation des immeubles du failli à la requête des syn- 
dicSy l'acquéreur de ces immeubles qui veut obtenir la libération 
définitive de tous privilèges et hypothèques par la voie de la consi- 
gnatùm, ne peut opérer cette consignation qu'après avoir rempli les 
formalités de la purge. (L. 21 mai 1858, G. proc. nouv. art. 
777). (1) 

S"" Par suite, le droit de surenchère existe toujours pour les créan^ 
ciers hypothécaires après le délai de quinzaine de l'adjudication, si 
ces formalités de la purge n'ont pas été remplies et pendant les 
quarante jours qui suivent la signification qui doit leur être faite 
dans l'accomplissement de ces formalités. (G. Nap. art. 2185 ; G. 
Gomm. art. 573 ; G. proc. civ. nouv. art. 777 , S 5 , L. mai 
i858). (2) 

3« Les syndics ont qualité pour contester , à l'ordre poursuivi par 
Vacquéreur^ la consignation du prix de l' adjudication des immeu^ 
blés vendus à leur requête. (G. Gomm. art. G90). 

(Delemotte, Dyzelle et Fournier C. syndics de la faillite Arnoats 

et autres). 

Au k août 1854, ont eu lieu l'ouverture de la faillite Amouts , 
banquier à Arras , et la nomination des syndics Poitart et Pigeon 
qui, en leur qualité, ont, en 1855, suivant les dispositions de l'art. 
572 G. Gomm., poursuivi la vente des immeubles du failli. Parmi 

(1) D'après Tari. 777 G. proc. modifié par la loi du 21 mai 1858 , la 
consignation peut se faiFC, sans la purge, en cas d'expropriation for- 
cée. Au contraire, la purge doit avoir lieu par toute autre aliéuallon. Il 
ne faut donc pas assimiler à rexpropriaiion forcée la vente des immeu- 
bles du failli à la recruête des syndics. Cette question était autrefois 
controversée, et le Tribunal d'Arras a pensé et exprimé dans ses mo- 
tifs que la loi de i8)S8 a tranché les anciennes dissidences. A ce point 
de vue, la décision que nous rapportons a déjà sa grande importance; 
elle n'en n'a pas moins , comme conséquence , en ce qui touche le 
droit de surenchère. 

(2) y. Gilbert, C. comm. annal. , art. HnZ.^Àdde Gass: 19 mars 1851 , 
t. 1, p. 605.— Gonsult. PaL Bip. suppl. v« FailliU, n«« 2370 et 2374 ; 
idem Table génér. DeviU. et Gilbert, vo Faillite, n»' 889 et soiv. 

ToM. XVII. 18 
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ces biens adjugés le 4 janvier 1856 , une partie de deva, hectares 
14 ares Ta été aux sieurs Delemolte et autres, moyennaal un prix 
principal de 7,610 francs. 

l\ a été stipulé au cahier des charges que si les adjudicataires 
voulaient faire purger les immeubles par eux acquis , les frais de 
celte purge resteraient à leur charge. 

Delemotte et consorts ont fait transcrire leur contrat, et, le 4 
octobre 1856 , sans procéder à la purge , ils ont donné sontma- 
tion aux syndics de rapporter dans le délai de quinzaine , main- . 
levée des inscriptions grevant les terres à eux vendues, sous peine 
de consignation du prix de la vente ; ils ont aussi demandé Tou- 
verture de Tordre. (G. pr, art. 777nouv. S 5). 

Les syndics ont assigné Delemotte et autres en nullité de leur 
sommation. Ceux-ci n'en ont pas moins opéré la consignation et 
poursuivi l'ordre, suivant le mode indiqué par l'art. 777 nouveau 
S 5, ainsi conçu : 

« En cas d'aliénation autre que celle sur expropriation forcée , 
» l'acquéreur qui , après avoir rempli les formalités de la purge , 
» veut obtenir la libération définitive de tous privilèges et hypo- 
)) thèques par la voie de la consignation, opère cette consignation, 
» sans offres réelles préalables. A cet effet , il somme le vendeur 
» de lui rapporter dans la quinzaine main-levée des inscriptions 
» existantes, et lui fait connaître le montant des sommes en capi- 
)) tal et intérêts qu'il se propose de consigner. Ce délai expiré, la 
)) consignation est réalisée, et, dans les troi§^ jours suivants , Tac- 
» quéreur ou adjudicataire requiert l'ouverture de l'ordre, en dé- 
}) posant le récépissé de la caisse des consignations, 11 est procédé 
» sur sa réquisition conformément aux dispositions ci-dessus. » . 

Les parties intéressées ont été appelées à l'ordre, et pajrmi elles 
les syndics à la faillite, comme^ayant pris, inscription hypothécî^rô 
sur tous les biens, du failli. (G, Comm. art. 4^0). Les syndics, par 
un dire motivé au cahier d'ordre , ont demandé la nullité de la 
consignation pour défaut de purge , et par suite la nullité de la 
procédure d'ordre. Subsidiairement, ils ont demandé qtfil fût sur- 
sis à Tordre, jusqu'à, ce que les droits de la femme du fajlli (la 
dame Arnouts) soient fixés , Texçrciçe de ces droits ayant f^git 
Tobjet d'une action encore pendante devant la Cour de Cassaiioû. 
La dame Arnbùts a demandé elle-même ce sursis, ainsi que les 
créanciers Dacquin, Legillon et autres. 
' Delemotte, Fournier et Dyzelle, acqué^'eurs sur adîu.(J}i<;atiQn des 
biens du failli, ont soutenu la validité, de teur Gon.sigi;^tioi> , m 
vertu de Tart. 777 G. proc. (Loi du 2i mai 1858), 
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La coQtestatioû reavoyée à Taudience , a été jugée comme il 
sait ; 

JUGEMENT. 

« Attendu que les termes de la loi du 21 mai 1858, termes îté- 
rativement reproduits aux art. 772 et 777 , sont clairs et positifs ; 
qu'il en résulte nettement qu'excepté le seul cas d'aliénation par 
suite d'expropriation forcée, l'ordre ne peut être ouvert et la con- 
signation sans offres réelles préalables opérées que postérieure- 
ment aux formalités de la purge , que les travaux préparatoires 
de la loi indiquent avoir été considérées comme le précurseur né- 
cessaire de Tordre et de la consignation ; 

» Attendu qu'en présence des dispositions si concordantes et si 
impératives, il devient d'autant plus inutile de rechercher les ana- 
logies qui peuvent exister entre l'aliénation par suite d'expropria- 
tion forcée et la vente de» biens du failli à la requête des syndics; 
que, d'abord la similitude de certaines conséquences de ces deux 
modes d'adjudication ne i^urait conduire à leur identité ; qu'en- 
suite la loi de 1S&$ est venue précisément trancher les anciennes 
dissidences existant sur cette question soit en doctrine , soit en 
jurisprudence. 

)) Attendu que figurant forcément et à la procédure préparée et 
à celle qui doit en être la conséquence, les syndics à la faillite Ar- 
Douts ont , commô toutes les autres parties , le droit de prendre 
des conclusions , toacbant ta régularité d'opérations qu'ils sont 
évidemment intéresses à surveiller pour le compte de leurs man^ 
èataires et pour leur propre responsabilité ; 

n^ Le Tribunal statuant en premier ressort et en matière som- 
maire , déclare inopérantes et nulles les consignations primitive- 
ment opérées au nom du sieur Delemotte et consorts ; 

» Dit que l'ordre ne pourra s'ouvrir et ne s'ouvrira que posté- 
rieurement à l'accomplissement des formalités de la purge ; 

)> Dit que les frais de la consignation seront supportés par les 
sieurs Delemotte et consorts ; les condamne aux dépens de l'inci- 
dent, dit qu'il n'échet de statuer sur les autres conclusions. » 

Appel par Delemotte et consorts. Pour eux, devant la Cour, il 
est dit : Les syndics sont sans droit ni qualité pour exciper du 
défaut de purge et demander la nullité de la consignation. Ce 
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droit et cette qualité sont exclusivement attachés aux créanciers 
hypothécaires proprement dits et non à ceux qui ne peuvent invo- 
quer qu'une qualité légale comme celle d'administrateurs-syndics. 
Or, les créanciers inscrits de la faillite Ârnouts n'ont pas demandé 
celte nullité. Les syndics ne sont donc pas recevables à exercer 
ce droit. Au surplus, la nullité n'existe pas, Les formalités de la 
purge ne sont, en effet, exigées par la loi que dans le cas oii les 
créanciers inscrits peuvent surenchérir sur le prix de l'adjudica- 
tion. Or, aux termes de l'art. 573 C. Comm. , il ne peut être fait 
d'autre surenchère après adjudication des immeubles du failli sur 
la poursuite des syndics que celle dont les conditions sont déter- 
minées par cet article , laquelle surenchère doit être faite dans la 
quinzaine de l'.adjudication. Si l'accomplissement des formalités 
de la purge est destinée à faciliter l'exercice du droit de suren- 
chère ouvert aux créanciers inscrits par l'art. 2185 C. Nap. , il 
est évident que quand ce droit n'existe plus à leur profit, les for- 
malités n'auraient d'autre mérite que d'absorber une partie du 
prix de la vente et de retarder l'ouverture de l'ordre. Les syndics 
eux-mêmes, ajoutait-on, l'ont entendu ainsi quand ils ont stipulé, 
en l'art. 8 du cahier des charges, que si les acquéreurs voulaient 
faire la purge des hypothèques inscrites , les frais resteraient à 
leur charge. D'un autre côté, la loi du 21 mai 1858 dont le but 
manifeste a été de simplifier la procédure , d'abréger les délais et 
d'économiser les frais , n'a aucunement dérogé à ces principes de 
l'art. 563 C. Comm. La disposition du S 5 du nouvel art. 777 C. 
proc. n'est pas applicable aux cas prévus par l'art. 573 G. Comm., 
et le fût-elle, elle n'est pas évidemment irritante. Dès-lors, le droit 
de consigner ouvert k l'acquéreur ne peut lui être contesté sous 
prétexte qu'il n'a pas rempli les formalités de la purge, alors sur- 
tout que les syndics seulement , non les créanciers hypothécaires 
inscrits, ont contesté à l'ordre. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal d'Arras en moti- 
vant sa décision comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que la consignation déchargeant les acquéreurs de l'in- 
térêt de leur prix et le réduisant à un taux inférieur, les syndics 
ont intérêt à ce qu'elle n'ait pas lieu prématurément et à ce que 
la libération soit régulière à leur égard. 

Attendu qu'en provoquant la surenchère, la masse peut espérer 
de tii*er un plus grand prix des immeubles ; 



— 277 — 

Que les syadics sont donc recevables dans leur action, et qu^au 
surplus le titre hypothécaire , s'il était requis, ne leur ferait pas 
défaut, puisqu'une hypothèque a été prise dans l'intérêt de la 
masse, aux termes de l'art. 4^0 G. Gomm. ; 

Attendu, au fond, que l'art. 573 C. Gqmm., en appelant tout le 
monde à surenchérir dans la quinzaine de la vente des biena ap- 
partenant au failli, n'a pas abrogé les dispositions du Gode Napo- 
léon sur le mode de purger les hypothèques ; 

Attendu que la connaissance de la faillite et de la vente qui a 
suivi, ne peut être présumée h l'égard du créancier hypothécaire 
qui peut n'être pas le créancier personnel du failli ; 

Que pour le mettre en demeure de surenchérir, il faut qu'il ait 
été touché de la signification exigée par l'art. 2183 G. Nap. ; 

Attendu qu'on ne peut suppléer , par une prétendue notoriété , 
à l'interpellation directe que prescrit la loi et à la connaissance 
positive qui doit lui être être donnée du prix de la vente et des 
charges en faisant partie ; 

Attendu que si l'art. 573 G. Gomm. limite à la quinzaine ta li- 
berté de surenchérir ouverte à tous, en cas de vente après la fail- 
lite, il n'en laisse pas moins subsister la faculté spéciale de suren- 
chérir appartenant aux seuls hypothécaires et qui peut s'exercer 
dans les quarante jours après la signification qui leur est faite ; 

Attendu que la condition imposée par le cahier des charges 
aux adjudicataires de purger k leurs frais « s'ils jugent convena- 
ble de le faire , ne les dispense pas de la purge exigée par la loi 
du 21 mai 1858 comme préalable k la consignation,en cas d'allé^ 
nation autre que celle sur expropriation forcée ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira eQet, condamne les appelants à l'amende et aux dé- 
pens de la cause d'appel. 

Du U août 1859. 2* chamb. Présid., M. Danel ; min. publ., M. 
Carpentier , avoc.-gén. ; avbc, , M" Dupont et Talon ; avou., M" 
Huret, Debeaumont et Lavoix. 
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SURENCHÈRE, —conditions. — validité. 

H y a lieu à rejeter les conditions et non à prononcer la nullité d^une 
surenchère qui n'admettrait pas les conditions de l'acte de tente. 

Elle doit être admise alors qu^elle est de plus 'di'un dixième du prix 
principal et accessoires ^ surtout si le surenchérisseur déclare n'atoir 
pas fait de ses réserves une condition essentielle de sa volonté de 
surenchérir, (C. proc. art. 858). 

(Duvivier C. époux Malte Soulieux et les époux Sagot). 

Suivant contrat passé devant M** Specq, notaire à Ardre6> le 2i 
décembre 18.58, les époux Matte ont acheté des époux Soulieux 
et Sagot'-Soulieux un manoir amazé de maison et autre bâtiments^ 
situé à Boningues-les-Ardres , moyennant le prix principal de 
1,554 fr. payable en Taequit des vendeurs , entre les mains des 
créanciers hypothécaires inscrits sur l*immeuble vendu et en outre 
des frais , sous la réserve faite par les vendeurs d*une chambre 
pour l'usage personnel de Benoit Soulieux, durant sa vie. 

La d*"" Duvivier . créancière inscrite , après avoir rempli les 
formalités exigées par la loi, a fait notifier et déposer au greffe du 
Tribunal un acte de surenchère du dixième en sus du prix , et a 
assigné en validité et remise en vente sur la mise à prix de ;1,760 
fr., mais sous la condition de ne pas supporter la charge imposée 
par Tacte de vente aux acquéreurs de réserver une chambre à 
l'un des vendeurs. 

Les époux Matte et Soulieux faisaient défaut. ;La d«"* Duvivier 
déclarait ne pas faiie de sa réserve une condition essentielle de 
sa volo nté de surenchérir. Le Tribunal n'en a pas nM)ifls annulé 
la surenchère. 

Appel. Soulieux et les époux ^Sagot font défaut. La Cour a jé* 
formé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Benoit Soulieux et les époux Sagot* 
Soulieux ne comparaissent pas ni avoué pour eux, quoique vala- 
blem^t assignés ; 

La Cour donne défaut contre Soulieux et les époux Sagot-Sou- 
lieux, non comparants ni avoué pour eux, et statuant à l'égard de 
toutes les parties ; 

i Attendu que , suivant contrat passé devant M* Specq , notaire h 
Ardres, en présence de témoins, le 21 décembre 1858^ les époux 



Matte ont acquis de Benoit Sôulieux et des époux Sagot-9ouIieux 
un manoir amazé de maison et autres bâtiments , situés à Bonin- 
gues-les-Ardres, moyennant un prix principal de 1,550 fr. , sous 
la réserve faite par les vendeurs de la jouissance d'une chambre 
désignée audit contrat pour Tusage personnel et exclusif de Be- 
noit Sôulieux, Tun des vendeurs, durant sa vie ; 

Attendu qu'fiuphrosine Duvivief , en sa qualité de créancière 
hypothécaire des vendeurs, a déclaré surenchérir ledit immeuble 
de plus d'un dixième du prix principal et accessoires ; 

Que c'est à tort que les premiers juges ont invalidé ladite 
surenchère , en raison de ce qu'Ëuphrosine Duvivier aurait dé- 
claré faire sa surenchère, en demandant que la jouissance réser- 
vée par les vendeurs d'une chambre faisant partie de l'immeuble 
fut comprise dans la nouvelle vente ; 

Qu'en effet, il y avait lieu seulement de rejeter les conclusions 
de l'appelante de ce chef, et de dire que la surenchère ne porte- 
rait que sur Timmeuble tel qu'il avait été vendu par le contrat du 
21 décembre 1858 ; 

Que d'ailleurs l'appelante déclare consentir à ce que la suren- 
chère porte sur l'immeuble doot s'agit , avec la réserve expresse 
du 21 décembre 1858 ; 

Donne acte aux époux Matte de ce qu'ils déclarent ne s'être 
jamais opposés à la validité de la surenchère dont s'agit et de ce 
qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ; 

Met, en conséquence, le jugement dont est appel au néant , dit 
bonne et valable la surenchère faite par Euphrosine Duvivier, re- 
çoit comme suffisante la caution présentée, dit que les immeubles 
surenchéris seront remis en vente sur la mise & prix de 1,760 fr., 
ordonne que dans la huitaine de la signification du présent arrêt 
les époux Matte déposeront au greffe du Tribunal de Saint-Omer 
l'expédition du contrat du 21 décembre 1859 pour servir de mi- 
nute d'enchère ; 

Dit que les frais de première instance et d'appel seront em- 
ployés en frais de poursuite de vente. 

Du 30 juillet 1859. 2' chamb. Présid. , M. Danel; min. publ. , 
M, Carpentîer, avoc-gén. ; avec, M* Coquelin ; avou, M" Huret 
et Lavoix. 
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SURENCHÈRE. — VENTE judiciaire devant notaire. — 

COMPÉTENCE. 

Dans une vente judiciaire renvoyée devant notaire , la surenchère du 
sixième doit être faite au greffe du Tribunal dans le ressort duquel 
le notaire exerce ses fonctions et où les immeubles sont situés» (fi, 
proc. art 973). (1) 

(Bataille C. Duquénoy). 

Nous croyons utile de publier ici une décision d'un Tribunal 

du ressort de la Cour, laquelle décision se rattache aux matières 

précédentes. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la surenchère faite par Du- 
quénoy-Warenghem , au greffe de ce Tribunal , sur l'adjudication 
d'une maison sise à Saint-Omer et prononcée audit lieu en l'étude 
du nolaire Troussel, après le décès d'un sieur Duplessis, d'Arras, 
est critiquée comme irrégulière et nulle, pour n'avoir pas été faite 
au greffe du Tribunal d'Arras, lieu de l'ouverture de la succession, 
qui avait ordonné la vente pardevant ledit notaire ; 

Attendu que, nonobstant l'attribution de juridiction faite par la 
loi en matière de succession au Tribunal du lieu de son ouver- 
ture , il est constant , en droit , que les art. 822 C. Nap. et 59 C. 
proc. civ. , ne dérogent pas aux régies qui attribuent la poursuite 
des expropriations au Tribunal de la situation des biens ; 

Attendu que la surenchère comme action réelle et voie d'ex- 
propriation doit régulièrement se poursuivre au lieu de la situa- 
tion des biens ; 

Attendu que l'on oppose à cette règle du droit commun la dis- 
position particulière de l'art. 70 C. proc, modifiée en 1841 ; 

Mais attendu que la loi du 2 juin 1841 n'a pu vouloir créer une 
aussi fâcheuse dérogation aux principes généraux du droit ; 

Attendu que cette loi , portée dans le but unique de simplifier 
la procédure des ventes judiciaires d'immeubles , afin de donner 
plus de valeur aux biens aliénés, dispose en l'art. 709 que la sur- 
enchère sera faite au greffe du Tribunal qui a prononcé l'adju- 
dication ; 

(J) V. sur celle question conlroversée : Bordeaux 15 mars 18(^6 (/. 
des Avou,^ t. 77, p. 138), eilDisseriat* de M. Petit, présiJenl de chambre 
à la Cour de Douai, même recueil, même vol., p. 301. 
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Attendu que cet article » auquel l'art, 975 se réfère simplemeut 
et sans distinction, a disposé en règle générale pour le cas le plus 
ordinaire de eo quod plerumque pt^ celui où l'adjudication a été pro- 
noncée au lieu de la situation des biens ; 

Attendu que, si Ton se pénètre bien de l'esprit qui a inspiré la 
rédaction définitive de la loi , l'on reste convaincu que le législa* 
leur a voulu, dans tous les cas et par des raisons d'utilité géné- 
rale, rapprocher l'exercice de la surenchère du fait même de 
l'adjudication ; 

Qu'ainsi il a voulu placer la surenchère au Tribunal du lieu où 
l'adjudication a été réellement prononcée^ non où elle serait seule- 
ment censée Vavoir été par une pure fiction de droit , c'est-k-dire 
au Tribunal qui l'aurait ordonnée; 

Attendu que celte interprétation naturelle du texte de la loi est 
d'autant plus conforme à son esprit, qu'avec elle la faculté si favo- 
rable de surenchérir est toujours anssi facile qu'elle serait malaisée 
et presque impraticable souvent avec l'interprétation contraire ; 

Qu'en effet, si la surenchère devait se faire suivant la loi inter- 
prétée par la demanderesse, tous les inconvénients que le législa- 
teur a voulu éviter , en autorisant le renvoi de l'adjudication de- 
vant un juge ou un notaire du lieu de la situation des biens, et 
en plaçant la surenchère au greffe du Tribunal qui a prononcé 
l'adjudication, se représenteraient et cette fois sans remède pour 
la nouvelle adjudication ; 

Attendu que les seules parties recevables à exciper de l'irrégu- 
larité qui aurait été commise dans la dénonciation de la surenchère 
fuite à leurs personnes, au domicile élu dans le cahier des charges 
de l'adjudication, renoncent à s'en prévaloir ; 

Que la surenchère litigieuse se trouve encore inattaquable de 
ce chef, et qu'elle doit recevoir son exécution ; 

Déclare la surenchère, valable et la demanderesse mal fondée 
dans ses conclusions , l'en déboute et la condamne aux dépens de 
l'incident ; 

Dit qu'il sera passé outre à l'adjudication de l'immeuble suren- 
chéri et la renvoie au mois à l'audience des criées de ce Tribu* 
nal, etc. 

Du 9 octobre 1859. Trib, civil de St-Omer. 
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BREVET D'INVENTION. — mandataire. -^ brevet étranger. — 

VULGARISATION.— PRIORITÉ DE POSSESSION. — DROIl* PERSONNEL.— 
TIERS. — SOCIÉTÉ ANONYME. — ^ ADMINISTRATION, 

Le brevet pris en France par le mandataire ou Vayant-cause du bre* 
veté à Véttanger (Belgique) pour ta même inventioit, est tfalable et 
profUe au mandante 

Ne peut suffire pour là vulgarïiatioH cP «»l procédé et, pà¥ mite, frapper 
de nullité le brevet dont il est toh^et^ Véprente d'un procédé smn^ 
blable ou du procédé lui-même , faite sans publicité dans V intérieur 
d'^un établissement industriel , antérieurement à la délivrance du 
brevet. 

Le droit résultant de la priorité de possession du procédé breveté est 
particulier et personnel à celui qui a usé de ce procédé, antérieure- 
ment à la délivrance du brevet ; elle ne V autorise pas à conférer à 
des tiers, postérieurement au brevet, le droit d^ user du procédé, (1) 

Ne peut être considéré comme tiers une société anonyme vis-à-vis de 
celui qui agit comme administrateur de cette société, 

(Brunfaut frères et C* C% la Compagnie des forges et hauts four- 
neaux d*Anzin et de Denaio , Léon Talabot et le ministère pu- 
blic). 

Le 28 août 1844, un sieur Brunfaut a pris en Belgique un bre- 
vet d'invention de quinze années de durée, pour un nouveau sys- 
tème de four à fabriquer le cocke. 

Le 27 novembre de la même année , un ôietir Hant, gendre de 
Brunfaut , demandait à prendre et prenait en effet , le 12 février 
Suivant, en France , tû son mtù , mm en idéalité i^our son beau- 
père, un brevet applicable au même procédé que celui pour lequel 
Bninfàut avait été breveté en Beigiqu^^ 

Cependant la société anonj^me des forges et hinits fourneaux 
d'Anzin et de Denain qui cooipte parçai ses administrateurs M. 
Léon Telabot, se servait pour ses fours à cocke de procédés sem- 
blables h ceux dont Brunfunt frères prétendaient posséder l'inven- 
tion btevetée. Une saisie fut faite à leur poursuite en rétablisse- 
ment de la société^ et celle-ci se défendit , en disant d* abord que 
:1e brevet dont se prévalaient les frères Brunfaut n'existait pas 
j)0ur eut, puisqu'il avait été pris au lïom de Hsnt. Wm. autre 

£Ôté| au fopd, elle soiutint <qu6 la i^ciété avait , depuis juin 1B&4 > 

.■^"^■^^^^— ^^^■^^^^^^^^™^^^™^— — ^— — ^^■■— — — — — — ^^— ^^— i— — — >»— I ■ ■ 

(1) Cass. 30 mars 4839 [Pal. l. i, 1850 , p. 472). V. PaL Rép. suppl,^ 
w« Brevet d^invenlion^ &« Bffd, 
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la priorité du procédé , éprouvé et appliqué par l'an de ses admi- 
nistrateurs, M. Léon Talabot. 

Le Tribunal correctionnel de Valenciennes , appelé à se pi'o- 
noncer, a rendu le jugement suivant à la date du 28 juin 1858 : 

JUGEMENT. 

(( Considérant que le 28 août 1844 y Bruûfaut prenait en Belgi- 
que im brevet d'invention de quinze années de durée ^ pour un 
nouveau système de four à fabriquer le coke ; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 29 de la loi du^5 juillet 
1844 , l'auteur d'une invention ou découverte déjà brevetée à 
l'étranger, peut obtenir un brevet en France, que ce droit de l'au- 
teur appartient évidemment à ses héritiers et ayants-cause ; 

}) Considérant que ce que l'on peut faire directement par soi- 
même, on peut le faire faire indirectement par autrui ; 

» Considérant que les qualités, les dates rapprochées de toutes 
les circonstances de la cause, les contestations libres et sponta- 
nées qui se trouvent dans la déclaration reçue par M' Hutin, no- 
taire à Paris, le 21 octobre 1845 , contemporaine des actes dont 
il va être parlé , prouvent jusqu'à la plus complète évidence que 
la demande formée par Hant^ gendre de Brunfaut , le 27 novem^ 
bre 1844, et le brevet poqr le même procédé de fabrication d)- 
tenu par liant, en France , le i2 février suivaul, ne l'ont été en 
réalité que par ordre, pour le compte et dans l'intà'ét unique de 
Bruntaut, son beau-père ; 

» Considérant que la loi de 1644, en ne maintenant pasiqs 
brevets d'importation, établis par la loi du 17 janvier 1791 , ^ 
reconnu qu'il était contraire à la justice, comme à l'intérêt de 
l'industrie nationale^ d'assurer un droit privatif à celui qui , au 
lieu d'une création, n'apporte qu'un emprunt fait à l'étranger; 

» Considérant qu'en prenant un brevet d'invention en son nom, 
mais OQ réalité pour son beau^-père , Haut n!a eu qu'un but, celai 
de faire jouir l'inventeur lui-même et après lui sa familié, du bé- 
Béfice de sa découverte, en Belgique et en France, et de soustraire 
Brunfaut à la pénalité édictée par Part. 8 de la loi belge du 25 
janvier 1817, en pleine vigueur , alors, et, aujourd'hui, compli*- 
lement abrogée ; 

;) Considérant que les Tribunaux français ne doivent pas frap- 
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pef^de réprobation le mandat donné par Brunfaut à Hant , son 
gendre, que ce mandat et l'exécution qui s'en est suivie n'ont rien 
de contraire aux lois françaises , qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que le texte et l'esprit bien entendu de la loi précitée ré- 
sistent énergiquement à la nullité du brevet du 12 février 1845 , 
demandée par la société'défenderesse ; 

» Par ces motifs, le Tribunal rejette ce moyen de nullité ; 

<( Au fond : 

» Considérant que Brunfaut frères qui se sont fait breveter d'in- 
vention le 12 février 1845, pour un nouveau système de four à 
fabriquer le cocke> revendiquent^ comme étant une disposition 
qui leur est personnelle et susceptible d'être brevetée, l'introduc- 
tion de l'air échauffé, tant dans la capacité de ce four à cocke que 
dans les conduits où circulent le gaz ; 

» Considérant que la société défenderesse soutient, de son côté, 
que des fours d'Anzin et de Denain qui ont été saisis ne sont pas 
la contrefaçon des frères Brunfaut , qu'il y a entre ces fours des 
différences essentielles ; qu'elle prétend , de plus, que l'introduc- 
tion de l'air chaud dans ces fours était connue avant Tobtention 
^ du brevet sur lequel se base sa poursuite, et que même, dès 1844, 
M. Léon Talabot a fait construire à la Grande-Combe un four avec 
circulation de l'air chaud, four qui aurait fonctionné publiquement; 

)) Considérant que la société est habile à présenter , et s'il est 
prouvé , à repousser l'action en contrefaçon dirigée contre elle , 
ce procédé fût-il le même que celui décrit dans 1 e brevet du 12 
février 1845; 

» Considérant, en effet, que si cette mise en pratique de la part 
de M. Léon Talabot ne constitue pas la publicité de l'invention et 
n'entraîne pas la déchéance du brevet , il est au moins incontes- 
table , en droit , qu'elle fait naître au proOt du possesseur de ce 
procédé une exception péremptoire qui le met à l'abri de toute 
poursuite en contrefaçon ; 

» Considérant que sans doute la société défenderesse est une 
société anonyme , et qu'en droit les sociétés de ce genre n'ont 
que des capitaux et pas d'associés ; 

» Considérant cependant que les statuts de cette société , ap- 
prouvés par le gouvernement et publiés conformément à la loi , 
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prouvent que Talabot est un des fondateurs de cette société , et 
qu'il y avait alors , comme il y a encore aujourd'hui , des intérêts 
très vrais, très sérieux et très considérables ; 

» Considérant qu'il est même établi que depuis longues années, 
le sieur Talabot est président du conseil d'administration de cette 
société ; 

» Considérant que le sieur Talabot a pu apporter dans la so- 
ciété qu'il administre, le procédé qu'il prétend lui appartenir de- 
puis le mois de juin 1844 > et que la société de Denain , à son 
tour, a pu très bien elle-même , il y a quatre ans environ , mettre 
ce procédé en pratique dans ses importants établissements , sans 
crainte d'action en contrefaçon, qu'elle serait couverte par l'ex- 
ception péremptoire que pourrait opposer partout le sieur Talabot, 
aussi bien à la Grande -Combe qu'à Denain et à Ânzin ; 

}) Considérant qu'il suit de tous ces faits que le Tribunal ne 
possède pas , quant à présent , les éléments nécessaires pour sta- 
tuer en pleine connaissance de cause , qu'une expertise est donc 
devenue indispensable ; 

» Par ces motifs , le Tribunal avant faire droit , tous droits , 
moyens, exceptions des parties expressément réservés, commet à 
titre d'experts : 

MK'L Girardin, professeur de chimie et doyen de la faculté des 
sciences de Lille , Evrard , ingénieur civil à Douai , et Nicolet , 
professeur de chimie et de physique au collège de Valençiennes , 
à l'efTel, serment préalablement prêté , de se transporter partout 
où besoin sera, pour, en présence des parties ou elles dûment 
appelées, procéder à l'examen , à la comparaison et à la descrip-» 
tien détaillée des fours brevetés , et de ceux argués de contrefa- . 
çon, notamment en ce qui concerne le moyen employé, pour l'in*- 
troduction dans ces fours et dans les parties qui en dépendent , 
de Tair échauffé, à l'effet de constater si lesdits fours sont la con-. 
trefaçon des fours Brunfaut, et dans le cas contraire , d'indiquer 
les modifications qui seront reconnues, dédire si elles sont sérieu- 
ses ou si elles n'ont eu seulement pour objet que de masquer la 
contrefaçon ; 

» Ordonne encore que les experts devront aussi, en comparant 
la description faite au moment de la saisie , avec l'état actuel des 
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Par ces motifs et adoptant, pour le surplus, ceux des premiers 
juges ; 

Emendant le jugement dont est appel, déclare valable le brevet 
principal obtenu en France les 27 novembre 1844 et 12 février 
1845, par Haut, comme mandataire et ayant-cause de Brunfaut 
père ; 

Dit que la société anonyme des hauts fourneaux de Denain et 
d'Anzin est sans droit pour se prévaloir de l'antériorité de pos- 
session au brevet, du procédé breveté qui pourrait résulter an 
profit de Talabot de la construction du four fait à la Grand-Combe 

en 1844; 

Maintient l'expertise ordonnée par les premiers juges, ainsi que 
la nomination par eux faite des experts qui devaient y procéder ; 

Ordonne toutefois que cette expertise n'aura pour objet, de Ja 
part des experts , serment par eux préalablement prêté , etc. , 
que de constater quels sont les moyens employés pour obtenir 
de Fair chauffé à une température suffisante pour enflammer les 
gaz produits par la combustion du charbon, et pour introduire 
cet air chauffé et ces gaz enflammés soit dans l'intérieur du four , 
soit dans toutes les parties qui en dépendent et particulièrement 
dans le sous-sol, afin de reconnaître si les fours saisis sont la 
contrefaçon de celui des frères Brunfaut , 

Au besoin indiquer si, soit les similitudes , soit les différences 
qui seront reconnues sont sérieuses, ou si ces différences n'ont 
eu pour objet que de masquer la contrefaçon ; 

Ordonne encore que les experts devront aussi , en comparant 
la description faite au moment de la saisie; avec l'état du four au 
moment de l'expertise et en s'entourant de tous les renseigne* 
ments qu'ils jugeront utiles , dire si lesdits fours n'ont pas été 
modifiés depuis la description précitée ; 

Autorise les experts à entendre les parties, etc. ; 

Dit que l'expertise devra être commencé dans le mois , etc. ; 

Ordonne en outre qu'il âera fait un rapport, etc. 

Du 19 juillet 1859. Ghamb. correct. Présid., M. Bigant; rapp., 
M. Francoville , conseill. , minist. pubL , M. Berr; avoc-gen. ; 
avoc., M** Regnaril, Talon et Duhem; ayou.| U^ Estaliel et Lavoix. 



— âSÔ- 
SERMENX UTIS^^ÉGISOIRE. *- coicpARunoN DES PARTIES.— 

SERMENf SDPPLÉTOXRC. — POUVOIR DU JUGE. 

Le serment litis-décisoire ne peut être demandé en même temps qWvM 
atUre voie d'instruction , telle que la comparution des parties. (G. 
Nap. art. 1360). (î) 

// appartient aux juges d'ordotnner ou de refuser le serment suppléa 
toire. (G. Nap. ^rt. 1367). (2) 

(Veuve Degennes C. Damîeas et Goulon). 

Dans des circonstances qui sont suffisamment expliquées par 
l'arrêt, un sieur Damiens prétendait avoir obtenu à bail de M"** 
Degennes et de son fils, propriétaires, une partie de biens qui, en 
réalité, avaient été loués par acte authentique à un sieur Goulon, 
pour un prix supérieur à celui qu'il alléguait devoir payer lui- 
même. Il assignait à ce bail qui lui aurait été accordé , une date 
antérieure à celle du bail fait à Goulon. La contestatation ayant 
été portée devant le Tribunal civil d'Arras, les juges avaient or- 
donné la comparution des parties et admis le demandeur à faire 
prêter aux défendeurs le serment litis-décisoîre. 

Appel. La Gour a réformé. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — •. Attendu que celUi qui défère le serment Utis^ 
décisoire^ remet d'une manière absolue lé sort du litige au fait de 
la prestation de serment ; 

Mais qu'on ne peut à la fois demander une voie d'instruction 
telle que la comparution des parties et déférer en même temps le 
serment litis-décisoire ; 

Que, dans ce cas, le serment perd son caractère , puisqu'il ne 
tranche pas le débat et' qu'il n'est plus dans la réalité qu'un ser- 
ment supplétoire ; . 

Que ce sens ne peut être douteux , lorsque le premier juge , 
après avoir ordonné la comparution, dit que les parties prêteront , 
s'il y a lieu, l6 serment ; 

Attendu que, lorsqu'il s'agit d'un serinent supplétoire, il ap- 
partient au juge suivant les circonstances de l'ordonner ou de le 
refuser; 

(i-S) Consult. obuai 31 janvier 1856 (yurtVp., 13, 117); 6 Janvier 1863 
(Jiiriip., 11, i:t3); 24 août iiB$3 (Juriip., 10, 406 et les noies). 

ToM. XVU, "^ 19 
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* AtlènAi que la prét«Rlk^ delDaniiebs est dénaée ^e iéule éft^ 
pèce d'admissibilité dé preuve, et qu'eDe est repoussée par toutes 
'les vraisenablahces ; 

Qu'en effet, il a été «aisi îàunobifièrement en I8Î18 et eh 1850; 
il n'est pas même inscrit au rôle de la contribution personnelle, 
^t paraît dénué de toute espèce de resâourced i. et c'e&l h lui qae 
les appelants ou l'un d'eux auraient accordé à bail sans vitis- au 
fermage de .190 fr., un marché loné^OO fr. et une ^nnée de vins, 
et bientôt après 230 fr, et une année de vins 4 
. Attendu qu'après avoir obtenu un bail verbal en août 1855 , 
suivant aa prétention, à des eoliditions di.avaatageusesyDanii^s 
qui, de am aveu, savait que le l)ail courant avait iété acte par H* 
Gapon, notaire de la famille Deg^niies, h^eùtpàs matiqué de de- 
mander à son tour un acte authentique , et ne fût pas resté dans 
le silence et rinaclioh juèqu'en novembre 1858 ; 

Attendu que dans ces circonstances, il tfy a pas lieu d'ordon- 
ner le serment supplétoire, et que Damions doit être purement et 
simplement renvoyé de sa demande ; 

La Cour met les jugements dont est appel au né^ut des chefs 
qui font grief aux appelants , les décharge des condamnations 
contre eux prononcées ; 

Dél)Oute Damièns de sa demande ; . 

Le condamne aux dépens des deux instances envers toutes les 
parties. 

Du 6 août 1859. 2* chamb. Présid. , M. Danél; minist. publ. , 
M. Garpentier, avoc-gén. ; ayoc.» M"" Talon, Dubois et Leg^àncf; 
avou., M^'Hebeauinônt, Hurét et Estabel. 
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VENTE D'IMMEUBLES.— LiciTATiON. —uineuH.— renvoi t)É!VA«r 

irOVAIRE. 

,£a vente par lieiMiûik ie hims dé minmars dMiêtrt renvoyée devùnt 
notaircy alors que ce mode d'adjudicatitm eU iu§é^^§lu^ avantageux 
H qu'il est demanié.par toutes lesparties. (C. ifoç. art. 95(hj (1) 

' (I] I;^ GOdr eonfirmeatHsl là ]àtlspi%èeàce ^a'dle iBVàÛJàdoi^tée pré- 
cédemmenu Y. 20 mai 1857 [Jurisp.^ 16, 32 et la note qui acoowpîg^e 
cet arréi). . ^ 

Nous prenons occasion de faire connaître ici un mémoire que. les no- 
taires dei'arropdisseniëQi d'Arras. ont adressé/ sur cette roaUérè,â'uQQ 
pratique Journalière, au tribunai de première iù9iance de cette vllfo - 



■ ■ ■ ' (Bbniiafd). 

,•• . ' ■ » • ; ■ • » r •' ', ' 

• ! ■ . • • • I . . - • • 

Un jugement du Tribunal civil d'Arras a ordonné le par^fQ 0t 
ia liquidation de la commuoauté qui a e:ûsté entre les époux Boa* 



■«#■ 



« Depuis quelque temps , dit eè mémoire , té Tribunal civil d'Arraî/ 
r€tieût â sa iKirré, presque smis étceptioây toutes 1 es teûies Judiciai- 
res^ et ne; croît plus âevoir les confier aux notaires^ malgré les dcman-; 
des souvent unanimes des parties intéressée^. ' 

Kn cliangeant un état de choses qui avait reçu la sanction ,dd lemps^ 
!e Tribunal n'a eenalnemeni pas voulu amolndrli" les atiribuiions de^ 
notalreis, et il n'a 0u pour but que de favoriser les intérêts dés êtres 
faibles, dont la foi luisa confié la protection. \ 

L'esprit de justice et le seniimeut de Iiaute équité qui vous distia* 
guent, Messieurs, nous. donnent l'assur^jnce que vous reviendrez sur 
celle déterminalioiu si vous reconnaissez que ce but n'eût pas été atr 
teint* ' '■ ' •; . ^ .. V ^ 

On ne peut se dissiidutér que l'intérêt des parties est* agi moins pMtani 
que celui des notaires engagé dans celle question; Souvent témoins et 
confidents des vœux et des doléances de leurs clients , les soussigaés 
prennent la respectueuse confiance, Messieurs, de vous soutoettre quel*- 
ques observations, qu'ils croient de nature à démontrer le double avau> 
tage qui résulterait pour les. parties du renvoi des ventes tiardevai^; 
notaires. . ♦ .... 

Ip Soui k rapport de l^éconovitiedesimiSf, . . 

2° En ce que tes ventes seraient ^otiiours plus fruetuemes. 

Ainsij sons le rappori 4e l'àsonomie des frais, il est incontestable 
4|ue cepx des ventes à la barre reçoivent toujours le surcroit d'une foaie 
d'accessoires, tçls que les vacations dues aux avoués, aux greffiers, aoK 
bnissi^s-audieqciersb l^gr4iiieaiions.iiitniduiies par Vasage, la diffé- 
rence sur les droits d'enregistnetoeni, qui, en c^te circeostaace, sont 
augmentés des droits de greffe et de rédaction, s'élevant à 53 c. par cent 
(loi du 22 prairial an VU) ; ,comme aussi du volume des expéditions , 
qui atteignent quelquefois le' nomtjre dé 50, 00 et Quelquefois même de 
80 rôles, plus coûteux que ceuxdèé notaires, ainsi que nous le démon- 
trerons plus loin. 

Si Ton* ajoute la prétention du greffier de' se refuser aussi' bien à la 
délivraMe ti'extraiis succincts ,*qu'à: celle d'expéditions générales ;. la 
nécessité dan^ laqueUe se trouve cbaqiie avotié de lever et de faire: trans- 
crire isolénién't une expéàition poUr phajcun de ses clieniSs de telle sorte 
qu*i\ est presque toujours déUvré stuunt d'expéditions qu'il y a d'ad/i»- 
dicatairestct qis^ tes l^is de transcription se multiplient en nombre 
égal ; la^ranscripltion se'pÀyant à la ligne, avec dix acquéreurs , il faut 
acquiitèr'dîx fois les mêmes droits et payer dix fois les mêmes frais de 
timbre d'expédition, d'enregistrement, de transcription et d'étal hypo- 
tbécairéj il arrive ak)^ q.ijie 0ans les adjudications de lots nombreux et 
:d'uQe valeur minifne^, Ici Irais d'aèquisition prennent des proportions 
vrainent exorbiiantes et atieignept quelquefois le chiffre de 5o à 60 
pour cent, nmie^pris les frais de poursuite et de quittances. 
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tiard-Garet (de la commune d'Ecourt-St-Quentin), desquels il est 
né un fils, encore mineur, et de la succession de la dame Bonnard 
âéé Garet, et a renvoyé à cet effet, devant H" Caffin, notaire à Buc- 

n '■ ' ■ — • ' ^" ' —-■ - . 

Certes , Messieurs , de semblables faits ne se sont Jamais produits 
dans les adjudications renvoyées pardevant iioiaire. 

Quel que soit le nombre des adjudicataires, ce ronctionnaire fait seu- 
lement une expédition générale de l'adjudication. Cette. expédition , 
beaucoup plus courte que celle du greffe^ e$t aussi seule transcrite dans 
un intérêt commun, puis remise au principal adjudicataire. Quant aux 
autres, il leur est délivré des extraits succincts, b'ils le désirent. Double 
diminution dans les frais> la transcription n'étant faite gu*une /b»$, et 
les rôles étant moins nombreux et dispensés d'enregisiremènt. 

Au surplus , quelques tableaux comparatifs des frais dans les deux 
modes feront mieux ressortir cette différence. 

Nous croyons devoir fôire remarquer tout d'abord que les rôles du 
greffé, moins coûteux en apparence que ceux du notaire, le sont davan- 
tage par le fait, r^ous regrettons ces détails; mais ils sont indispensa- 
bles pour faire bien apprécier Tune des causes principales de l'augmen- 
tation des frais. 

Les rôles du greffe contiennent 20 lignes à là page et 8 syllabes à la 
ligne; chaque page offre donc un total de 160 syllabes. Or , une feuille 
de timbre entièrement remplie donnent deux rôles ou 64o syllabes» qui 
coûtent 4 fr.^ composés de 1 fr. 25 c. de tlânbre et de 3 fr. 75 c. de droit 
de greffe et de rédaction (art. 8 de la loi du 21 ventôse an Vil); tandis 
que les rôles de notaire, contenant 25 lignes à la page et 15 syllabes à 
la ligne, et, étant dispensés de renregisireraent, il s'ensuit qu'une 
feuille aussi complètement remplie (ou deux rôles des notaires) coûte 
8 fr. 25 c., mais contient s, 500 syllabes^ Donc, ce qui revient chez le 
notaire à 5 fr.i25 c, coûterait au greffe environ ft*. 50. 

I>ans aucun des calculs qui vont suivre, nous ne parlerons du cahier 
des charges» dont les frais sont les mfémes dans l'un comme dans l'au. 
tre cas. 

SUPPOSITION d'UJJE VENTE DE 10,000 FR. FAITE EN UN SEUL LOT. 

FBAIS. 



DEVANT NOTAIRES. 

lo Enregistrement . . . . eo5 » 

2« Remise au notaire. . . ico » 

a* Id. à l'avoué. ... 40 D 

4o Expédition 10 rôles . . 26 25 

iy> Transcription 18 » 
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A LA BARRE. 

If Vacation au greffe pour 
communiquer le cahier 
des charges (art. !•' , 
tarif). ..;..... 15 » 

20 A rhuissier-audiencier. 3 75 
Celte vaealiofi peut être 
doublée \fii . ladjudi^* 
tion n'avait pas lieu à 
la première épreuve, 

3» Vacation à l'avoué pour 
enchérir et se rendre 
ad)îidicatatre . ^ . • il S5 



*r 



4n3iorlef( . . SU 



qttoy. Pai* le mônie ja^enteiit, ii a ordonné la vente de douze corps 
d'immeubles dépendant de cette communauté et de cette succès* 
sioDy fixé la mise à prix et retenu radjudicafion à sa barre. 



D ETANT N0TA11BB. 






Total des frais à la barre. 921 89 
Devant colaire* 789 2.1 



Diflërencc 132 55 



A LA BABRE. 

Report, . . 30 « 

4«> Enregislrement ^ coth- 
pris droit de rédaction 
et de (greffe. 660 » 

5o Frais de déclaralioa de . 
command 7 80 

6o Vacation à TaToué à cet 

elTet N . • 4 «D 

7o Expédition, évaluée 35 

rôles. 70 » 

8<» Vacation, pour faire 
traoscrire aux liypothè* 
ques • 480 

9« Traoscriplion évaluée. 2j » 
lOo Remise proportionnelle 

à l'iivoué 129 € 

il» Graiiflcaiion au con- 
cierge 8 » 

911 80 



Bans cette hypothèse d'une vente importante et en on seul lot , qui 
est la plus favorable .de toutes pour le» ventes à la barre, la différence 
offre encore un avanUige de 132 /r. 55 c. pour celle faite pardevant 
notaire. 

Mais en supposant la même vente de 10,000 fr. divisée en 5 lots et 
avec 5 adjudicataires distincts, ce qui arrive le plus souvent, celte diffé« 
rence est considérable. 



DEVANT NOTAIRE. 

Enregistrement^ . • .. • • 605 » 

Remise au potaixe . • • . lOo. • 

U. à l'avoué 4J » 

Expédition 12 rôles 31 50 

Transcription 2o » 

Quatre expéditions parex- * - 

trait,à raison de2Ceuil. 

les et 4 rôle^ par cba- . 

cune d'elles 42 » 



K5S 50 



A Lk BARBE. 

U Vacation au greffier 
pour communiquer le 
cahier des charges. . . 15 » 

2o 5 Droits à l'huissier au- 

diencier .•. 18 75 

3» Vacation des 5 avoués 
• adjudicataires. . . é . 56 50 

4? Euregisti!emeDtcompris 

droit de rédaction. . . 66) • 

5<» Remise proportionnelle 
' à l'avoué 120 • 

6« 5 déclarations de com- 
mand, environ .... 3i • 

7* 5 vacations à cet effet. 32 50 

8« 5 expéditions à 30 rôles 300 » 

9« 5 vacations pour trans- 
crire 22 50 

10* 5 transcriptions. . . . liXI » 
11* 5 gralificaiions au eon^ 

cierge» 25 » 

1,370 25 
JDiférenceen faveur du rmvoi devant notaire 531 fr. 25 c. 



Bpiuvirâ ft Jtnterjelé appel; âe çq JQg^ioenreo ce qui touche ee 

dernier cbef seulepeat 
La Cour a rendu la décision suivante ; 

Ce qui démontre que plus les lois seront nombreux , plus les vaca- 
tions et les expédiljons se multiplieront et plus la différeuce sera grande. 
' Mais elle le sera bien plus encore si nous arrivons aux lots d'uoe 
moindre valeur. 

Dans une vente d'un lot de 1,000 fr.^ ce qui est encore assez Tréapent, 
on trouva*» t 

pitVANT NOTAinB. | A LÀ BABRB. 

Eni^gistrement 60 50 I Vacation du grelBer ... i8 » 



Hemise au notaire .... 10 » 
expédition (8 rôles) . . . 20 » 
Transcription ...... 15 s» 



Mi 50 



î» 



d" de l'avoué. ... tl 25 
dp de rbuissier-ao- 

diencier 3 78 

Enregistrement. 66 



Déclaration de command . 


6 » 


Vacation à cet effet . . . 


4 50 


Expédition (30 rôles) • . . 


60 • 


Vacation pour faire trans- 




oriic •.••...}. 


480 


Transcription 


18 » 


Gratification au concierge. 


5 » 



194 » 

. X}ifférênte enphtt à M Imrfe : 82 fr, 50 e. ' 
€ettediff^nce sera presque du doub^e^ si Vàdjûdlcatlon se fàtien 
deux lots. 

Si Van descend maintenant Jusqii^aox lots de 2 à 300 fr,, celte diffé- 
rence sera énorme. 

Une vente récente a eu lieu à la barre du Tribunal. Elle avait pour 
objet deux lots qui ont été adjugés 1*^0 pour 315 fr., l'autre pour 210 fr. 
Xi'acquéreur du lot de Std tr. aura à supporter -en frais d'acquisition 
seulement, et sabs y compreodre ceux de la poursuite , 122 fr. 85. c. , 
composés comme il suit : 

lia de la vacation du greffier. . ...,..•«( 7 50 

. Enregistrement. • 14 190 

Huis6ier«8udiencler . . . / 3 75 

Vacation à l'avoué pour encfbérir. y 11 25 

Déclaration de commaild , • • 5 85 

Vacation à cet effet . 4 50 

Expédition évaluée. . . .«.. 5o » 

( Tïaoscriptlon 18 » 

Vacation pour faire transcrirjei f • • 4 » 

,. Concierge. ' ,'.#•.,.... 3 » 

• • • • 

122 85 

Tandis que pardevani notaire, il ep eût été quitte avec 40 fr. 
7iir7dessous de 2(M) fr., il est impossible a un acquéreur de se mettrie 
^ règle, les frai$.coûient presque amant que le principal. 



LA COUR ; '<— Attendu qu'il raison de la situation ei de la oa* 
tore des biQns k Ijciter^ il est de Tintérèt des parties que la vente 
ait lieu à proximité des in^qieublep etp^r 1^ ministère d'un notaire; 

. ' ■ ' ,. . . > ■ ■■' 

Et cependant, dans le ressort, le nombrç d^s ventes au*dessous de. 
1,000 est chaque dnnée, de Oi) environ. 

Mais Vinconvénient résida à un plus baqi degré dans la diffienlté des 
rapports qui ne son^ pas les méoies pour les ventes à la Ivirre, (p!» 
pour celles renvoyées pardevant notaire* • . 

Ainsi dans le^ ventes retenues à la l)arre • les amateurs sont d'abord« 
obligés, pour encbérir, de s'adresser à un ayoué que généralement Us 
ne (^npaisseot pas, et qui a toujours le droit, même en cas d'insuccès, 
de leur réclamer sa vacation; puis de çln^poser les frais et les ennuis 
d'uD déplacement quelquefois k des distances considérables, notre ar- 
rpndissement comprenant des communes éloignées du ctuMieude 3(t 
kilonnétres, et ce, sans la certitude de se rendre adjudicataires. Il iar^* 
rive souvent que» d^ns de semblables circonstances, les amateurs bési- 
tent et 8*al^^iiennent, que les biens ne sont pas vendasà une première 
épreuve, ou le sont h vil prix ; de la naissent des incidents nombreux, 
tels que des remises de ventes au-dessous de Ifestimation, ou des suren- 
chères, le tout se résumant en frais ruineux; au détriment de la pro-- 
priétéetr des personnes que la loi a voulu entourer d'une protection 
tonte particulière. 

Combien de fois aussi Kacquéreor est-il trompé dans ses prévisions 
on 4j|ps s^s calculs : sll se présente au greffe pour avoir quelques ren- 
seignements, il ne peut obtenir aucune explication ; pour toute ré- 
ponse^ on lui communique un énorme câbler des charges, inintelligible 
pour l^i; en vain, il. y cherchera rétablissement de propriété» Téuit civit 
des vendeurs, cbose^ si importanfes à.Cfi^oai^rel.^. Qua»t «u conoaurjf 
des femmes, il est impossible dans les vetUps à la darrtf, tandis que dan* 
celles faites par le ministère des notaires^ elle^ peuvent fort 6i€ii inter- 
venir et s'olfliger avec lewrs maris pour éviter les frais de Uur hypo- 
thèque légale- 

Qu'arrive-(-fl encore dans les adjudications de lots nombreux ? — ^ 
Neuf avoués ne peuvent suffire pour, porter les encbèrep* Le même 
avoué se trouve dans la nécessité de résumer seul les iniérétsde plu- 
sieurs amateurs rivaux, ou de s'abstenir pour certains d'entre eux • 
comme on l'a vu dans une circonstance récente ; Qù il s'agissait 4'une 
v^epie d'environ soixante-dix lots [Vente Ârnouts]. Ces derniers sont 
aJors forcés de se retirer sans pouvoir donner mandat , ei la vente es( 
privée de leur concours. 

Le Tribunal appréciera tout ce qu'un semblable état de choses offre 
d'irrégnlier et de contraire aux intérêts des parties. 

Ces circonstances Jettent une dépréciation si grande sur les ventes 
faites à la barre, que la spéculation en profite pour réaliser de gros 
liéoéflces. . 

£r çffel, on y a vu plusieurs fois vendre des biens à uq prix (q1 que. 
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Qtfaussi toutes s'accordent pour réclamer ce mode de vente 
comme plus avantageux , et que la présence d'un mineur dans la 
cause rend plus opportun encore l'adoption d'une voie moln^ 
dispendieuse et offrant des chances plus favorables ; 

revendue peu après par le miDistére d'un notaire, ce prix était presque 
double, ou du moins considérablement augmenté? 

De semblables inconvénienls ne sont pas à craindre, pour les rentes 
renvoyées pardevant notaire. Ce dernier vil au milieu de ses client?, il 
doit à leur ciioix volontaire la préférence qu'ils lui donnent; pour y 
conserver des droits , il lui faut indispéùsabtement s'identifier aux in- 
térêts qui lui sont confiés ; il connaît les biens sur lesquels il s'agic 
d*opérer; les amateurs auxquels ils conviennent , le prix qu'il importe 
d*en obtenir; il. est sur place; il peut, mieux que personne, apprécier la 
convenance du pays et l'opportunité de l'époque ; dépositaire des titres 
de la famille, il peut, sans frais, sans déplacement, les compulser et les 
appliquer. Son cabier des charges est rédigé avec soin; l'origine de la 
propriété, l'étal civil, renonciation des baux y figurent toujours ; puis 
les amateurs; par leurs relations directes avec le notaire, sont certains 
de trouver auprès de lui des renseignements et des explications tou* 
Jours indispensables au bon résultat des ventes» 

S'agit-il de biens ruraux , le notaire se transporte sur les lieux, et 
c'est là que la coneurrence est réelle et efiicace— Il n'y a plus d'absten- 
tion, tes amateurs sont libres d'enchérir comme ils l'entendent , et le 
prix, des biens atteint toujours leur valeur réelle ; par suite , les Inci- 
dents de vente au-dessous de restimation et de surenchère disparais-* 
sent ou ne se produisent que très rarement. 

On pourrait objecter que la surveillance des Tribunaux est plus im- 
médiate pour les ventes faites à la barre , mais. Messieurs , cette sur- 
vieillance peut s'exercer aussi bien sur les ventes renvoyées pardevant 
notaire, et toutes les garanties désirables n'existent pas moins en l'étude 
que pardevant le Trièuna^l. 

La cause que nous vous soumettons a éveillé l'attention du gouver- 
nement de l'empereur , dont la sollicitude cherche constamment à dl-> 
minuer les frais de procédure. 

Si touies ces considérations , Messieurs , ne suffisaient pas pour âé* 
terminer votre conviction, nous pourrions en puiser d'autres dans la 
loi même, dans les motifs qui Tout précédée et dans les décisions pres- 
que uniformes des Tribunaux du ressort et de Cours nombreuses. 

En effet, l'art. 954 du Code de procédure» modifié par la loi du 2" mai 
164i, dispose que : 

* Le Tribunal homologuera l'avis des parents , et déclarera , par le 
» même Jugement^ que la vente aura lieu soit devant l'un des Juges à 
» l'audience des criées, soit devant un notaire à ce commis ; si les bien' 
» sont situés dans plusieurs arroedissements , le Tribunal pourra 
^commettre un notaire dans chacun d'eux, etc. ». 
L'art. ^70 du même Code, au titre des Partages et LieitatUms , dit : 
K Qu'en prononçant sur la demande le Tribunal ordonnera, par le 

F* 
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^T ces motifs*, h Cour émendant le jugement, infirme iu èhef 
par lequel le Tribunal a ordonné la licitation à sa barre des im- 
meubles dont s* agit ; ■ - > 

Ordonne, au contraire « qu'il sera procédé à cette vente devant 
M' Gaffin, notaire à Bucquoy, déjà commis pouf la liquidation ; 

» même jugcmenl, le parlnge , s'il peut avoir lieu, ou la vente par lici-> 
i> talion, qui sera faUe devant un membre du Tlribantil ou devant no- 
» taire^ etc. > • • 

Nous nous sommes reportés à la discussion de ccttç loi devant les 
deux cfiambres, et nous n'y avons rencontré aucun amendement pro- 
posé pour modifier cet ort. 9S4; loin de là/nous avons trouvé que MM, 
Pascalis et Persil, rapporteurs , d'accord en cela »vec les différents au- 
teurs qui ont traité la matière, ont connu l*avanntaf;equi résultait pour 
les parties du renvoi des ventes pardevant notaire. (1) 

Dans son rapport fait en i850, au nom de la commission instituée 
dans le sein de rassemblée législative pour l'examen de la loi sur la ré- 
forme hypothécaire, M. de Vatimesnil disait aussi : 

« Il y a certains sièges dans lesquels l'empire de l'habitude a déter- 
» miné quelquefois le Tribunal à retenir la vente à sa barre; quoique 
» toutes les parties fussent d'accord pour demander le renvoi devant 
» notaire ; votre commission ne pense peu que laiusticedoipe éire tV 
» veslie du pouvoir de résister à ce vœu unanime qui est nécessairement . 
» fondé sur un intérêt commun. » 

En matière d-^ conversion « le rappojrteur allait plus loin : « Lorsque 
le renvoi serait demandé partons les intéressés ; il ne pourrait être- 
refusé* rt 

Pour les ventes de biens de mineurs ou d'incapables ^ la commission 
était plus radicale encore; elle proposait que « pour tons les imoieubles. 
» dont le principal de .U coiiiributioo foncière n'excédait pas 2C fr. 
«(représentant une valeur en capital d'environ 8,000 f^.} /a v«iii<ei» 
» eût toujours lieu devant notaire^, sur l'avis unanime du conseil de 
» famille. » 

D'un autre c6té, si Ton consulte la statistique de 18^, on trouve 
que, sans y comprendre le Tribunal d'Arras, qui a retenu sans excep-^ 
tlon toutes les ventes Judiciaires, et, défalcation faite des ventes sur 
saisies immobilières et par suite de surenchères qui doivent avoir lieu 
forcément à la barre, tous les Tribunaux du ressort ont été unanimes 
et en immense majorité pour les renvois pardevani notaires. 

Yolci comment les ventes se sout répartes. (Stct( le tableau de ces 
ventes), 

(1) Jeaatiest Saint «Bilaîre page 258; Chabot, Comnip sur les successions ^ 
art. 827. n«7 «tar.t. 829; Rolland doYiUargaes, Rép. du Notariat, \* 
Ventes Judiciaires t 32.- 2* édit.; TiQ|>loog , J)e la Vente^n^ 58ê ; Rapport 
de la CommissioD. Conr de cassation , snr le projet de loi de 1841 < i^ 120 ; 
Pascalis, Rapport à la Cb. des Députés, de la Loi de 18^1; Exposé des mo« 
^ff dtt Code de procédmrei E . Persil| n» 512. 
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IKtsQuelçlugeioaQt sortira effet d^ostouies ses autres.dls^^ 
siUQOs.' 

Du 3 août 1859. !'• chamb. Présîd., M. de Mmilon, 1" prés. ; 
minîst. pùbl, M. Goûnelly, subst. ; avoc, !»• Duhem; avou., M" 
Legrand et Estabel. ' 



. Comme oa le volt par ce takrfeau, le nombre de v»ni!Ç$ retenues à la 
barre par tous les Tribunaux du ressort est de • • 222 

Si de ce noiybret on retranche : 

i9 Les 35 ternes retenues par le Tribunal d'Ârras,!ci • • 35 

2» Les 145 ventes sur saisies immobilières' qui devaient 

avoir lieu forcément à la barre, ci 145 ) 196 

3o 16 par suite de surenchère, même motif, ci. ... ^ 16 

Total. ..... 196 



Reste 26 

Il sCensQlt (Tue tous les Tribunaux du ressort, autres que celui 
d'Arras, n*ont ensemble retenu à la barre que 26 ventes de biens 
de mineurs, ou indivis entre des mineurs et majeurs, ci. . . . 26 

Tandis que le nombre des renvois pardevant notaire s'est élevé à 484 

^ousfi'ayQttS pu noMS procurer la st,9t{9tique de 1867; mais nous 
avons lieu de croire qu'elle a dû être dans les mêmes proportions. 

De nombreux appels ont été interjetés contre les jugements retenant 
des ventes à la barre, et jamaiê ii 110 «'en ai ftoduii un s^nl contre 
les décisions renvoyant devant notaires. ■ 

Solxanie^un arrêts de Cours on^, do reste, confirmé la préiéreoce en 
faveur de cfes demlQrs. 

Nous pourrions. Messieurs; citer beaucoup d'autres documents, mais 
nous croyons avoir suffisamment fondé notre réclamation* 

En conséquence, nous espérons que le Tribunal voudra bien y faire 
droit, en ordonnant k l'avenir le renvoi des ventes pardevant notaire , 
lorsqu'il sera demandé par les parties. 

Pleips deconflanoe dans votre Jujstice> nous vous prions , Messieurs , 
d'agréer l'assurance ie noire profond respect. 

'A. BOLLET, président) Cnr^atiB, syndic, DELAr^ofeTB, rapporteur, 
Vassblle, secrétaire, Domont , trésorier , Lemaire (de Dagni- 
coiirt], CossART, membre de la Chambre , Hoyinb , Satabt , 

UONCB^àlN^ HiBACHB, THÉar, PiGACHB, BrUNELBT, HAT, CHAE< 
LIER, FrBSSON , CaFFIN ^ BrAINB , AUBROIY , WATISSÊ , DAIX % 
TmAffNUf, LBKAIBB, HEBBfBBT, CROISILLBS, BBAORAIN» MALLUT» 

} notaires. 
Arras, 21 Janyier 18«0i. 
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ÇAfIT SOÇSCRiyTBpU.— "DCMARDE pECQNVEfJTKWNflLM. 
ÎJ" APPPL — ÉVOCATlpN.— lliCOMPÉTIMGE. — TAUX; DO LITIQE. 

!• Ze rnôtimi/ d« Commerce saisi par un non commerçant d'^M ac- 
Hon en paiement Xun billet h ordre souscrit h son profit par un 
commerçant, ne peut connaître ^'une demande recpnventionnellç 
opposée par celui-ci au bénéficiairrHiàiàô'ire de ce billet qu'autant 
que celte àemande s^ rattache d'une manière intime au contrat qui a 

" donné naissance à F obligation. (1) 

2* Zov Cour d'appel qui annviU pour incmpe'tence la décision d'un 
Tribunal d^ Commerce «e peut évoquer le fond de l'affaire ^ lorsque 
îp taux du litige n'atteint pas ^5Q0 francs. (2) 

(Leïoup et LekieflVe C. Chivas). 

Le 6 mars 1 858, Golase , propriétaire ji Raisiné? , Tçnfiit i^Q9 
voitufç» un cheval et différents accessoires au sieur Chivas, mpyen- 
nant le prix de 1500 francs. L'acheteur qui était louQur.de voitiiT 
res à Yaienciennes , solda le montant de son acquisition en sous- 
crivant, au profit de son vendeur , plusieui^s billets à ordre dont 
Flirt s*élevant à 60O fr. , était exigible le 4 mars 1859. Plusieurs 
fliô-îs aptè9 la consommation de cette i>ente, Colase décéda; laîs- 
Sfust lin 'tjsstaqent par lequel it instituait les sieurs Leioup et Le^ 
Ipi^re aies l^ataires universels. Le billet de 600 A*, n'ayant pas 
été payé h Sspa é(^h^c^ » les aienrs Leioup et Ld^ieffre assigné-» 
rent )e souscripteur devait le Tribunal de Commerce de Valçljl^ 
çiei)nes. À l'audience du 15 mars 1859> Chivas reconnut qu'il 
était le créeur du billet de 600 fr. Mais il prétendit que sa dette, 
au lieu d'être de 600 fr., avait été réduite à 60 fr, de la manière 
suivante : ï* Il soutient quef par convention verbale arrêtée entre 
lui él eolase dans le courant du mois d'avril 1858^ il avait été sti- 
fvié qûë le^biUet de 6€0 fr« devait servir h éteindre jusqtfà due 
j^QQCvnisepce la location à forfiBiit, raoyennadt 15 fr. par jour à 
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. (i} y^rdans CQ s^DS -.Douai 2* cbamh.. civile 2a i))afs I899 (Vev^^r^ 
C. *Percheval)i suprày p.. 64. 

Consult. en sens conlrr. OfiHârd, p. 47, n* 53 ; t^àmi 10 norcmbre 
1837 (Man. 3, p. 154); id. 19 décembre 1846 (Jvri^p., 1«47, p. iiil); Or- 
léans 3P août iS62 (JPai. 183% 2, 697); IUo« 26 février 1849 (Pai. 1849, 
2 444).' 

*(3) V. Douai 18 novembre 1854!(>ïift>p.,i3, 17 e! ta noie) ; Orléans 
37 novembre 1844 (Ffi{« |i sa dale av9c note, ei opinion de M tSéneca^ 
,a,vocat-généraI). 



partir du 17 avril jusqu'au 91 mai d'une voiture de remise tenue 
par lui Ghivas à la disposition de Colasse et dont il avait invité 
les dames H... et î>... , de Valenciennes , à se servir comme lui- 
même. 

2*" Il déclara qu'un objet compris dans les accessoires de la 
vente du 6 lùars 1858, d'une valeur de 15 fr. n'ayant jamais été 
livré à lui acheteur, devait être distrait de l'importance de cette 
vente, et en conséquence il oflrit à deniers découverts la somme 
de 60 fr. Les demandeurs , sans nier d'une manière absolue que 
leur auteur eût demandé pendant quelques jours seulement et 
pour son usage personnel une voiture chez Ghivas , contestèrent 
que les dames H... et D... eussent été autorisées à s'en servir. Ils 
ajoutèrent d'ailleurs que l'état présenté par Ghivas était exagéré, 
et prétendirent que l'examen de cette difficulté et de celle relative 
à un coffre compris dans la vente du G mars 1858 ne pouvait être 
soumis à la juridiction consulaire. 

Un jugement ànih mai 1859 admit les conclusions de Ghivas 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

(( Considérant que Ghivas, commerçant, a été assigné devant le 
Tribunal consulaire, par les héritiers de Golase, en paiement d'une 
somme de 600 fr. pour solde du prix d'un chevalet d'une voiture;* 

» Qu'il soutient , pour établir sa libération devant le Tribunal 
saisi par les demandeurs, qu'il faut déduire de la demande l*" 15 
fr. pour un accessoire non fourni ; 2® 15 fr. par jour pour loca- 
tion du 27 avril au SI mai 1858 d'un coupé tenu à la disposition 
de Golase ou d'autres personnes par lui désignées; 

)> Que les héritiers de Golase, tout en concluant et en plaidant 
au fond, dénient la compétence du Tribunal pour statuer sur ces 
réductions^ sous le prétexte que Golaae n'ayant jamais. été com- 
merçant, la convention qu'il aurait faite avec Ghivas pour déduire 
la location du prix de vente d'une autre voiture, n'aurait jamais 
eu un caractère commercial quant à Gelasse, qu'il y a donc lieu 
de statuer sur la compétence et sur le fond ; 

» Quant à l'exception : 

» Considérant que la défense devant la juridiction saisie par les 
demandeurs est de droit naturel ; 

» Que Ghivas , commerçant cité par les héritiers de Golase, 
non commerçants, devant la juridiction consulaire , doit pouvoir 
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iovoqaer, pour établir sa libération devant leTribunal saisi, la 
convention verbale (reconnue d'ailleurs par Jes hoirs Colase qui 
ne contestent que le chiffre inscrit sur les carnets de Ghivas) 
d'après laquelle la location faite à Colase par le défendeur d'une 
voiture, devait être imputée i>ur le prix de vente par Colase à 
Chivas d'une autre voiture ; 

» Que ce mode de libération conventionnelle équivaut à un 
paiement en espèces et peut être établi devant un Tribunal de Com- 
merce en faveur d'un cominerçant qui y est assigné par un non 
commerçant aussi justement que pourrait l'être le paiement en 
deniers ; 

» Qu'admettre le système des héritiers Colase, serait obliger 
le commerçant poursuivi devant la juridiction consulaire par des 
individus non commerçants , à payer une seconde fois une dette 
déjà éteinte, sauf à poursuivre à son tour devant Iç Tribunal civil 
la répétition de la chose ou de la somme déjà versée ou remise 
pour premier paie^lent ; 

» Que Chivas se défend donc à bon droit devant le Tribuual 
où ses adversaires ont porté le litige ; • 

» Au fond : ... 

» Considérant que Chivas établit sa libération partielle et jus- 
qu'à concurrence de 525 fr. par des carnets tenus suivant l'usage 
des loueurs de voitures, où Colase est débité d'une voiture à 15 
fr. par jour. du 27 avril au 31 mai 1858, que le prix ûxé est celui 
d'une voiture tenue à disposition poçr plusieurs jours et non celui 
d'une ou plusieurs locations accidentelles ; que la libération dé 
Chivas ainsi établie équivaut en sa faveur à un paiement en es- 
pèces à concurrence de 525 fr. ; ' 

» Quant aux 15 fr. pour accessoire acheté et non livré : 

» Considérant que la preuve de cet article n'est pas dès ce 
inomeat acquise au profit dq Chivas , qu'elle e^t' de nature à être 
faite par témoins; 

» Par ces motifs , le Tribunal déboute les héritiers Colase de 
leur déclihatoire et les condamne aux dépens de cet incident ; 

» Statuant au fond, dit éteinte jusqu'à concurrence de 525 fr. 
la créance de Colase contre Chivas ; 

n. El, avant foire :dr(nt mt le surplus^ admet Ghivas. à prouver 



par tJémoifks que dans lé iBarché qai à été fait entré ledit CUva$ 
et Colase , auteur des ^^mandeuFS, marché pour.solde duquel a 
été «réé lé billet dont lé montant est aujottrd'hui réclamé , était 
coodpris uki coffre àitvoine qui n'a pas été livré et qui, après k 
décès de Colase, a été adjugé pour la sommé de 15 fr. ; 
» Réserve la preuve contraire aux demandeurs, etc. n 

Appel par lès légataires de Colase. 

Devant la Cour , pour Leloup et Likiéffre , on soutient qtie les 
^premiers jugés ne pouvaient connaître de la demande reconven- 
tiontaeUe ou en compensation formée par Ghivas. La location de 
la voiture tenue à la disposition de Colase, est postérieure à la 
vente qui constitue une demande entièrement distincte de raclion 
par les porteurs de ce billet. D'ailleurs il y a contestation sur les 
conditions dans lesquelles est intervenue cette location , sur le 
teinps de sa durée et sur le prix qui pourrait être du. Il s'agit 
d'un compte à régler à ce sujet , c'est tme question purement ci- 
vile qui ne peut être débattue devant le Tribunal dé Commerce 
et doit être renvoyée au Tribunal civil.' Il en est de même de 
res^ception; relative «lua. objet compris d^ns lavej^te du 6 mars 
1858 et non livré à l'acheteur Ciiivas. Ce dernier , s'il éprouve 
un préjudice de ce chef, devra poursuivre les héritiers de Colase 
devant le Tribunal civil, parce que Colase, en vendant son cheval, 
sa voiture et les accessoires, n'avait point fait acte de commerce. 
On sollicite en même temps de la Cour de vouloir bien évoquer 
le fond de cette affaire aux termes de l'art. 47$ C. proc. civ. , liai 
ôàise est en état » «t quoique le jugeinent soit infiriné pour in- 
ôfitmpétenee , la Cour â'en a. pas mdiùs le dfoii ât statuer sou** 
vers^emeot^ 

Pour l'intimé , on défend la sentence des praniers juges.. L'(»i 
soutient que les moyens présentés par Chivas devant le Tribunal 
de Commerce de Yalenciennes, constitue une exception directe op- 
posée à la demande principale et dérivant de la cause inême qui 
à donné ndssance au billet dé 600 fr. 

Sttbsidiairement 'on prétend <iue si la Cour i^rmtit là dédsioa 
des premiers juges, elle ne pourrait évoquer le fpad^ riflftpoxitûnce 
itehiideoiandetidd'ékfvantp^À ifiOOCre. <: 

La Cîoiur a réformé la sentence des firemieiis juges dans les ter* 
mes «uiv^nts : : , 

LA COUR } w. jAtteadu que l'tcâoo introduite devant le Tïika- 



nû dé Commerce de ?ateridénûéô,' j^ telouf tt Lekieffre cohtre 
Chivas, loueur de voiturèà, avait pour objet le paîëHwûi: d'ttne 
somme de 600 francs , importance d-uti billet à ordre dfe pàr^tte 
somme souscrit par Chivas au profit de Golase, leur auteur, pour 
vente d'un cheval et d'une Voitut^ ; 

Attendu que Chivas a opposé à cette demande 1» qu'il ii*avait 
pas été livré d'un coffre à l'avoine faisant partie delà vei^e; es- 
timé 15 fr, j Ê«^ue jmr une convemlorn arrêtée entre tlolasè et 
lui deux mois environ aprèè la vente , il avait fourni à Colase et 
à certdnes aiàtres pèrecmnes, de l'atjôu de ce dernier c, des vmiu- 
res de louage à ralsoû «e 15 fr. la journée, et qu'il lui étail dû de 
ce chef ôï5 ô^. qui devaîèût être imputés sur Timportaûee *i 
billet; 

Attendu tjfuelfe défaut île livraison dé fiàrtiè dès objets vendus , 
est une véritable exception opposée à la demande ayant son ori- 
Ifinedaps le pi^mQ contrat et se. rattachant inlimewi^t à la^de- 
miandften pfiaiement duprix >de. la. vente , qn^si leTrifcunftidie 
Commerce était appelé à en contiattm; - 

Mais attendu que le contrat de louage passé entre Chivas et 
Colase, propriétaire, -est lia acte-puremttïtcivflr^u'fl' est parfai- 
tement distinetde la vente du cheval et d« la voiture pour laquelle 
te bîHét ti ordre a été créé et n'en procède en aucune façon ; * 

Qu'en vain Chivas affirmé qu'il a été convenu , bien postérieur 
remettt k la vente^. que to^^tde lotation .serait iaiiiuté^r l'ità- 
poï^tanfceduMllet;. .. <>,. . ,..: 

Que , môme dans cette hypothèse toute gratufte ^t qui paraît 
démentie par la mture du billet fc ordre ton jowrstiayaWe «m 
des tiers-porteurs , il n'y aursuit pas moins deux obligations bien 
séparées ^yaat des origi^jes diverses ,; l!un^ cp^merci^Je dwt ie 
juge consulaire doit connaître, l'autre civjje dûût Jelugecivil seul 
doit être, saisi ; 

Att^odu q[u'e^ vain Chivas ;sq plaijrt.de Ja diflkuUé qu'fl.^pi:ou- 
verait à étaWit devaiit la guridiclion. brdinaite Ja . convèniiU sur 
le lOMge cte ses wituri», i^xfm à lui à s'ièpirter -^le «'avoir pas 
pris les précautions de faire constater la convention ; et qu'au 

sarplus les juridictions ne se prorogent pas par des considérations 
d'équité; . . 
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Attendu qu'il ne peut dav^tage se prévaloir de la compensa- 
tion, puisque la convention est niée par les héritiers ,Colase, et 
que la créance n'est pas liquide; 

Sur l'évocation demandée : 

Attendu qu'aux termes de l'art 69 G. Comm. , les Tribunaux 
de Commerce jugent en dernier ressort jusqu'à concurrence de 
1500 francs ; 

Attendu, d'ailleurs, que Faffaire n'est pas en état,; que dès-lors 
l'évocation ne saurait être ordonnée ; 

L^ Cour, émendant ^ dit qu'à tort le Tribunal de Commerce a 
retenu la connaissance du contrat de louage invoqué par Gbivas , 
le déclare incompétent de ce chef, ordonne que le surplus du ju- 
gement tiendra effet, sauf en ce qui touche les dépens, condamne 
Cbivas- aux dépens de la cause d'appel, ceux de première instance 
réservés. 

Du 19 novembre 1859. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; minist. 
publ., M. Berr, avoc-gén , concl. contr. ; avoc, M«* Flamant et 
Duhem ; avou. , M""* Lavoix et Debeaumont. 



1* MANDAT.— ^MANDAT aVlL.r-0aLIGATION DIVISIBLE. — JLIQUIDA- 
TEORS.— HÎESTIÔN COtLECTIViE. f— VENTES JUDlCl AIRES. 

2* RESPOJUSABIUTÉ CIVILE. — NON SOLIDARITÉ.— -^ANDAT.— FAUTE. — 
FAILLITE DU MANDATAIRE. -—SOMMES EMPLOYÉES. — INTÉRÊT LÉGAL. 

i* Ne peut. être considérée comme indmsible Voliiçation de plusieurs 
mandataires liquidateurs d!une société civile. (G. Nap. art. 1995 , 
1218 et 1222).. (1) • 

// iCimporte qu'ils aient agi ensemble et de concert ; 

Ni qu'ils se soient fdit autoriser par justice à procéder à la vente des 
biens que leur mandat de liquidateurs leur permettait dé vendre 
sans cette mtorisation. 

2* Ne peut constituer une faute entraînant la responsoMlité solidaire 
le fait par plusieurs liquidateurs d'avoir confié les fànds de la /t^ 
qaidation à Vùn d'eux qui est ensuite tombé en faHUte , •— si d'aU- 
Uurs la position d^ jcelui-ci présentait des conditiont durables de 
sécurité. 



i*4B«i 



(1) V. TroploDfir, du Mandat^ n* 4fi6. 
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Chacun des liquidateurs , dans ce cas , ne peut être non plus déclaré 
responsable pour sa part virile de ces fonds qui d'ailleurs pro^^ 
duisent l'intérêt légal à partir du jour de rencaissement , si le li- 
quidateur tombé en faillite les avait employés à son usage. (C. Nap, 
art. 1996). 

(Maurice C. Dehée-Cayet et consorts). 

Une société de recherche de houille constituée à Arras par acte 
du 9 juillet 1836, a été mise en liquidation. MM. Dehée-Cayet, 
Leroy, négociants, et Arnouts, notaire, ont été, en 1841, nommés 
liquidateurs. Après une gestion qui avait été collective et des ven- 
tes de biens pour lesquelles ils avaient demandé et obtenu l'auto- 
risation de justice , ils ont, en 1847 , versé les fonds recouvrés , 
dans les mains de Fun d*eux, le notaire Arnouts, qui , plus tard ,' 
en 1856, a été déclaré en faillite. Le liquidateur Leroy est décédé. 
Leur mandat comportait le pouvoir de statuer , comme arbitres 
souverains , sur les droits des actionnaires , et de compromettre 
ou transiger avec les tiers sur toutes contestations et demandes. 

Arnouts a employé à son usage les fonds de la liquidation. 

Un créancier delà société, le sieur Maurice, a prétendu que les 
trois mandataires étaient solidairement comptables des fonds de 
la liquidation ; il a demandé à Dehée-Cayet de les appliquer au 
paiement de sa créance. 

Dehée-Cayet a répondu qu'aux termes de l'art. 1995 C. Nap. , 
il n'existait pas de solidarité entre plusieurs mandataires civils et 
qu'il ne pouvait être responsable môme du tiers des fonds recou- 
vrés, par la raison que les liquidateurs avaient pu , sans encourir 
aucune responsabilité, en attendant distribution , laisser les fonds 
en dépôt chez l'un d'eux. 

On insistait en disant qu'au moins Dehée-Cayet avait commis 
la faute de ne pas retirer les fonds avant la faillite d' Arnouts, la- 
quelle pouvait être prévue. 

Le Tribunal d' Arras a repoussé cette demande et a déclaré 
Dehée-Cayet irresponsable d'aucune partie des fonds versés chez 
Arnouts. Il n'a pas même fixé les intérêts dus pour les sommçs 
employées par Arnouts. 

Appel par Maurice. Les syndics de la faillite Arnouts avaient 
été mis en cause, ainsi que les représentants de Leroy. 

Devant la Cour , on dit pour Maurice : Aux termes des art. 
1218 et 1222 C. Nap., l'obligation des trois liquidateurs était in- 
divisible. En effet , ils étaient chargés d'une gestion collective ; 
ils n'auraient pu, en se déchargeant, sur l'un d'eujf , du soin d'ac* 

ToM. xvn. 20 
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complir certaines parties de leur gestion commune , lé présenter 
seul, après qu'il fût devenu insolvable, à l'action en compte diri- 
gée contre eux par les actionnaires de la société dont la liquida- 
lion leur avait été confiée à tous trois. A plus forte raison , ils ne 
peuvent se prévaloir , aux mêmes fins , de ce qu'après avoir col- 
lectivement encaissé les fonds de la liquidation, ils lui en ont im- 
prudemment laissé à lui seul l'entière disposition, — Si toutes les 
attributions des liquidateurs n'étaient pas naturellement indivis- 
blés, la plupart d'entre elles, comme l'obligation de faire inven- 
taire, de prendre possession de l'avoir social , de le faire vendre, 
n'étaient pas susceptibles d'une division naturelle. Les autres 
d'ailleurs consistant dans le pouvoir de statuer comme arbitres 
souverains sur les droits des actionnaires , e!t compromettre ou 
transiger avec les tiers sur toutes contestations et demandes , 
prouvent que la mission ne comportait pas d'exécution partielle. 
La gestion des liquidateurs était donc indivisible et le compte 
qu'ils avaient à rendre pouvait être demandé à chacun d'eux. Mais 
ils étaient encore solidairement comptables , comme mandataires 
judiciaires ,» du prix des ventes auxquelles cm avait procédé en 
vertu de jugements. Au surplus, ajoulait-on, les deux liquidateurs 
Dehée-Cayet et Leroy sont tenus solidairement des conséquences 
d'une faute qui leur est commune ; ils ont , en effet , pendant un 
long espace de temps , laissé dans la caisse d'Arnouts des valeurs 
qu'ils auraient dû distribuer plus tôt ; ils ont commis l'impru- 
dence de confier ces fonds sans garantie aux main$ d'un homme 
dont les affaires étaient embarrassées et commandaient la défiance 
des gens les moins éclairés. Sous ce rapport , la solidarité n'est 
pas douteuse. Dans tous les cas, du moins, chacun devrait le tiers 
des sommes encaissées , et les intérêts de ces sommes au taux 
légal auraient dû être fixés par le Tribunal. 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARBÈT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art 1995 C. Nap. , 
la solidarité n'existe entre plusieurs fondés de pouvoirs ou man- 
dataires établis par le même acte qu'autant qu'elle est exprimée ; 

Attendu que les trois liquidateurs de la société de recherches 
d'Arras n'étaient pas tenus d'accomplir , conjointement et indivi- 
sément, les opérations multiples dont ils étaient cbirgés ; 

Que rien ne faisait obstacle à ce que Vun d'eux agît isolémeat 
^e l'assentiment des autres ; 
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' Que leur eoocaurs simuItaDé n'était pas jiécessidre pour procé* 
der aux opératicms d'inventaire , de pri^e de ppi^session de yeote 
et autres qui leur étaient dévolues ; 

Que tout au plus pouFraitron considérer ce concours commo 
nécessaire s'il s'agissait de prononcer comme arbitres, de transi- 
ger et de compromettre /et qu'encore en ce cas la majorité qui 
décide ne saurait engager par ses ^ctes le dissident qui n'y a 
pas pris part ; 

Attendu qu'en vain on argumente pour faire regardei* le man- 
dat comme indivisible, du. fait que dans presque toutes les cir-^ 
constances les trois liquidateurs ont agi ensemble et de concert ; 
qu'il n'y a aucune conséquence juridique à tirer contre eux du 
bon accord qui les portait à agir en commun ; 

Qu'au surplus, à rassemblée du 8 mai 1849, deux des liquida^ 
teurs seulement se sont présentés pour remplir une des obliga^ 
lions de leur mandat collectif ; ' 

Attendu que Maurice n'a pas considéré le mandat comme ter-> 
miné par la faillite de l'un des liquidateurs et le décès de l'autre, 
puisqu'il reproche au survivant de n'avoir pas fait rentrer une 
créance arriérée et qu'il veut lui imposer le devoir de l'exiger ; 
qu'ainsi le mandat primitif donné aux trois liquidateurs n'était pas 
indi viable dans son exécution ; 

Attendu, du reste^ que les trois liquidateurs ont^ d'accord com* 
mun, autorisé le notaire, Pillons à verser les fonds de la liquida^ 
tion aux mains d' Arnouts , l'un d'eux , et qu'il faut examiner ai , 
par ce fjiit, ils ont engagé leur responsabilité personnelle ; 

Attendu que les prescriptions de l'art* 19 du statut social rela-^ 
tivement au placement temporaicç des fonds de la société^ ne 
liaient pas les liquidateurs ; 

Attendu qu'ils ont provoqué à diverses reprises , du conseil 
d'admioistr^on , une répétition qu'ils ne pouvaient opérer par 
eux-méme^.et qu'il n'a pas dépendu d'eux qu'elle, ne (ût effectuée; 

Que dans l'expectative d'une distribution prochaine , il eût pu 
laisser les fonds en dépôt chez l'^n d^eux ; 

Attendu que la position d' Arnouts jusqu'à i^ faillite seoçiblait 
présenter touteç 1q9 conditions désirables de sécurité ; 
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Attendu, dès-lors, qu-ils ne peuvent être tenus des suites de la 
faillite d'Arnouts, comme réparation d'une faute commune ; 

Attendu qu'ils ne sauraient davantage être obligés , comme 
mandataires judiciaires , du prix des ventes auxquelles ils ont 
procédé ; 

Que c'est, en effet, en vertu des pouvoirs qui leur étaient con- 
férés comme liquidateurs , qu'ils ont réalisé l'actif social , et que 
s'ils ont cru devoir prendre la précaution superflue de se faire 
autoriser par justice à procéder aux ventes , leur qualité de man- 
dataires conventionnels n'a pas été changée ; 

Attendu que si Dehée-Gayet a, avec ses deux commanditaires, 
4onné décharge au notaire Pillons^ il est constant que ce notaire, 
de l'accord de tous, a vidé ses mains en celles d'Arnouts; qu'ainsi 
Debée-Gayet ne peut être responsable du tiers des sommes qu'il 
n'a pas encaissées ; 

Attendu qu'il est établi qu'Arnouts , mandataire chargé de la 
liquidation en a employé les fonds à ses besoins personnels ; 
qu'ainsi il doit, aux termes de l'art. 1996 G. Nap., les intérêts 
tels que de droit, c'est-à-dire à 5 p. *[«, des fonds qui lui ont été 
remis ; 

Attendu que les syndics à la faillite Arnouts et les représen- 
tants de Fleury Leroy n'ont pas constitué avoué, bien que réassi- 
gnés par huissier, commis en vertu de l'arrêt de profit joint du U 
janvier dernier ; 

La Gour donne itératif défaut contre lesdits syndics et les héri- 
tiers Leroy, et statuant contradictoirement entre toutes les parties; 
Emendant quant à ce, dit que le chapitre des recettes du compte 
présenté parles syndics sera renforcé d'une somme de 21,846 fr 
95 c. au lieu de 17,593 fr. 11 c. formant l'importance des inté- 
rêts calculés à raison de 5 p. *[o l'an, du 1'' janvier 1817 to 21 
avril 1856 ; 

Dit que le délai de quatre mois accordé à Dehée-Gayet par le 
jugement pour faire rentrer l'arriéré, ne courra qu'à partir de ce 
jour; 
Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 
Compense les dépens, etc. 

Du 26 mars 1859. 2« chamb. Présid., M. Danel; minist. pubL, 
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M* Carpenlier, avoc-geû. ; avoc, K** Dupont et Duhem: avou , 
M" Legrand et Huret. 



RESPONSABILITÉ CI VILE. — faute. — -banouier. —endosseur. 

—ERREUR DE FAIT. * 

Ne peut être considérée comme faute personnelle Vabsmce d'explications 
' par un banquier à celui quiy en apposant une signature au dos d'un 
effet de commerce^ a pu ignorer qu'il donnait un endos au lieu d^un 
€icquitf alors que cette ignorance peut provenir de ce que C0lui qui o 
souscrit V endos n'a pas provoqué ces explications ; — si d'ailleurs 
il est établi que l'opération faite par le banquier n'était pas l'effet 
éCune collusion entre lui et V escompteur des effets endossés. 

(Dupont-Deparîs C. Pavy). 

ARRÊT. 

LA COUR , — Attendu, en la forme, que Topposition de l'in- 
timé à Farrét par défaut du 29 décembre 1853 a été faite régu- 
lièrement et dans les délais de la loi ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des documents du procès que, 
dans Tannée 1856, il avait été stipulé entre les appelants et De- 
ricq, jouissant alors de la plénitude de son crédit , que les four- 
nisseurs <^e celui-ci seraient soldés de leurs livraisons de bette- 
raves pai^ des traites à leur ordre tirées, à des échéa,nces de plu- 
sieurs m<^is, sur la maison des appelants à Valenciennes, payables 
à présentation à leur caisse de Douai et endossées par les por- 
teurs, pour en faciliter la négociation ; 

Que par ce mode de règlement , suivi depuis cette époque sans 
avoir soulevé aucune contestation , les fournisseurs de Dericq 
étaient payés au comptant , pendant que lui-môme se ménageait 
un tenne plui? ou moins long, à la chai:ge de l'escompte que les 
appelants percevaient et portaient à son débit ; 

Attendu que l'intimé agissant pour son père , a présenté dans 
ces conditions à la caisse des appelants, à Douai, un elTet de 1919 
fr. 65 c. à l'échéance du 19 mai 1858 , à lui remis le 17 février 
par Dericq, pour prix des livraisons de betteraves, qu'il a touché 
le montant de cette traite et l'a signée , croyant , ainsi qu'il l'a 
allégué, donner une simple quittance , et non point un endos qui 
roUigerait à une restitution ^ si Dericq devenait insolvabki avant 
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ie 17 înài, éventualité presqu'aussitôt réaUséc, celui-ci ayant Cessé 
ises paieraenls le 26 février ; 

Attendu que la continuité de la marche adoptée quand le crédit 
de Dericq était entier^ et suivie depuis la fin de 1856, à l'égard 
d'un nombre considérable de planteurs, outre qu'elle exclut tout 
soupçon d'une collusion tendant à induire ceux-ci en erreur sur 
les conséquences du mode de libération employé par Dericq, jus- 
tifie, en même temps, le silence gardé envers Pavy lors de la pré- 
sentation de sa traite, les errements accoutumés ayant été suivis, 
dans cette circonstance, à la caisse des appelants ; 

Attendu que Pavy n'articule , au surplus , aucun fait de dol et 
de fraude de nature à établir qu'il ait été victime d'une surprise 
concertée entre eux et Dericq; qu'on ne peut même considérer, 
comme une faute personnelle qui les rende responsables, Tabsence 
d'explications spontanées dont mn ne révélait la nécessité ; que 
Pavy doit s'imputer de ne les avoir pas provoquées, s'il était dftns 
l'incertitude sur la portée de sa signature , au-dessus de laquelle 
îl n'a point cependant mentionné d'acquit , précaution qui eût . 
sans doute, motivé à son égard, comme pour le fournisseur Du- 
marquez, l'avertissement de biffer cette quittance afin de Itti, subs- 
tituer un endos ; 

Attendu que si tous ces précédents écartent déjà le reproche 
dirigé par l'intimé contre les appelants de l'avoir au moins, par 
leur faute, exposé au recours dont il est aujourd'hui l'objet, une 
circonstance ultérieure tend aussi à faire douter dé la sûreté des 
appréciations de Pavy quant h la valeur de là signature apposée 
par lui sut* la traite , puisque,' dans les premiers jours da moi 
suivant, il signait encore , comme représentant èoa père, un pro- 
jet tf atermoiement en faveurjde Dericq, dont pourtant il se se 
croyait plus le créancier et qu'il prétend , pour expliquer cett« 
contradiction, qu'en signant cet acte , qui ne lui aurait pas même 
été iu, ii a cédé aux incitations d'un employé de Dericq , sans sô 
rendre bien compte des conséquences de sa parlicipatioa à cet 
arrangement ; 

Attendu que si Dericq tie pouvait douter de l'immineôce de sa 

fcdllite au ûioment où il remettait à Pavy l'effet dont il s'agit, et 

•«'il l'abusait ainsi par l'apparente d'un paiement dont te Jn<^^ 
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Texposait au contraire h la perte du prix de ses fournitures, cette 
manœuvre coupable peut motiver contre son auteur une action en 
réparation de préjudice, mais ne saurait engager la responsabilité 
civile des appelants qui y sont étrangers , et dont rien n'établit 
qu'ils aient eu alors connaissance ; qu'il y a lieu, toutefois, de re- 
gretter que par la convention originaire avec Dericq , leur pré- 
voyance , au lieu de porter trop exclusivement sur les garanties 
qu'ils s'assuraient , ne se soit pas étendue aux éventualités dans 
lesquelles les intérêts des tiers pouvaient être compromis ; 

Attendu que les faits dont la preuve est subsidiairement offerte 
par Pavy, sont dépourvus de pertinence, puisqu'ils ne pourraient, 
fussent-ils constants, être opposés aux appelants ; 

Par ces motifs et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 
l'intimé, la Cour le déclare, en la forme, recevable dans son op- 
position, l'en déboute , au fond , ordonne , en conséquence , que 
l'arrêt du 19 décembre dernier sera exécuté selon sa teneur, etc. 

Du 21 mars 1859. l"chamb. Présid., W. de Moulon, 1"' prés.; 
\ninist. pubL, M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc. M'' Dupont et 
Pellieux; avou.. M" Estabel et Debeaumont. 



JUGEMENT. — EXÉCUTION internationale. — thaité diplomatique. 

•— âARDAIGNE. — LETTRES ROGATOIRES 

L'exécution réciproque des jugements rendus entre \la France et la 
Sardaigne , reste soumise à la délivrance préalable par la Cour 
souveraine dans le ressort de laquelle la sentence a été rendue , de 
lettres rogatoires adressées à la juridiction correspondante du pays 
oit l'exécution doit être poursuivie, (Traité du 24 mars 1760). (1) 

(1) La Ck>ur de Douai , à la date du 24 janvier 18o3^ a rendu, sur re- 
quête d'uD sieur Gorcé^ une décision identique à celle que nous rappor- 
tons aujourd'hui. (!'• chamb. 1er prcsid., M. Le Serrurier^ min. publ , 
H. Demeyer, 1er avoc.-gén.; avou., Mo Ëstabelj. 

Cet arrêt décide d'ailleurs implicitement la question de la non abro< 
gation du traité diplomatique du 24 mars 1760^ question qui a soulevé 
et soulève encore des doutes dans la jurisprudence. M. Fœlix {Traité 
di drm inlernation.^ t. 2, n» 344] , pense que le traité est toujours en vi- 
gueur. M, Troplong [Priv, et hypoth., t. 2, no 454) citant une consulta- 
tion délibérée par MM. Jouhaud , Tripier et Dupin, incline vers une 
opinion contraire. 

Deux arrêts de la Cour impériale d'Aix, rendus les 25 novembre et'8 
décembre 1898 (S.-V. 18 f 6, 2, 605), ont jugé i 



— Si2 — 
(Lelëu , veuve Cardin C. Tupin). 

La dame Leleu, veuve Cardin , était créancière de M. Tupia , 
décédé desservant de la paroisse de Mametz (Pas-de-Calais), pour 
une somme de 2,443 fr. uk cent. Pour avoir paiement de cette 
somme, elle a fait pratiquer une saisie-arrêt dans les mains du 
notaire Labite de la ville d'Aire , et a fait assigner devant le Tri^ 
bunal civil de St-Omer , les héritiers de Tupin, tous domiciliés à 
Yacherelle (royaume de Sardaigne), pour voir déclarer la saisie 
valable. 

Jugement de défaut du 16 juin 1859, qui valide la saisie, la- 
quelle est ensuite signifiée aux défaillants. 



1«> Que ces sortes de traités particuliers d'hospitalité , de commerce , 
etc*, à la différence des traités généraux et politiques fé^^lant des condi- 
tions de paix et d'aliiance, ne sout pas anéantis , mais seulement sus- 
pendus par le fiiilde guerre survenu ultérieurement et qu'ils repren- 
nent tout leur empire après la paix. — Ce point , dit Tarrêtisle a élé 
consacré par plusieurs arrêts , tant de la Cour sqprème que des Cours 
impériales. V. Cass. 15 juin 1811 (S.-V. 11, 1 , 301 ; coll* nouv* 3, 1 , 
577) et 9 juin 1825 (S.-V. 26, 1, 402 , C N\ 8, 1. 133) ; Colmar 2 avril 
1824 (C. N. 7, 2, ^41), et Poitiers 2 juin 1824 (S.-V. 25, 2, 59, C. N. 7, % 
37Î)]. Toutefois la chambre criminelle de la Cour de Cassation a décidé, 
au contraire , par arrêt du 23 décembre 1854 (S.-V. 54, 1, 811) que la 
fiurvenance du fait de guerre abroge sans retour les traités de bonne 
amitié et de commerce arrêtés antérieurement entre deux nations et 
que le rétablissement de la paix ne fait pas revivre ipso jure de telles 
conventions. 

2o Que le traité du 24 m^rs 1760 dont il est (Question ici même , s'est 
retrouvé en vigueur, à partir de la paix générale. L'arrêt d'AIx du 8 
décembre 1858, admettant le principe que les traités de celte nature ne 
peuvent être que suspendus pendant la guerre, ajoute dans ses mo:ifs ' 

u Considérant que depuis 1814, époque de la paix générale et de la 
séparation des deux Etats, les meilleures relations n'ont cessé d'exister 
entre la France et la Sardaigne;— que depuis lors, de nombreux arrêt» 
des Cours sardes et françaises , des Cours de Cassation de Turin et de 
France, et particulièrement de la Cour de céans, ont constamment et 
réciproquement appliqué le traité de 1763 ; — que des difficultés ont pu 
surgir quant au mode d'interprétation ou d'exécution dudit traité, mais 
jamais quant à son existence; que la doctrine s'est généralement pro- 
noncée dans le même sens; — qu'eu 1831 , le gouvernement sarde, ré* 
clamant auprès du gouvernement français une exécution large dti 
traité, 51. le garde-des- sceaux écrivait à ce sujet au procureur-généraf 
prés la Cour de céans, et disait en tête de sa lettre que , par la volonté 
des deux gouvernements, le traité de 1760 était en pleine vigueur. » 

V. encore ces deux arrêts pour quelques questions qui se rattachent 
à l'exécution des jugements rendus à l'étranger eij particulièrement 
dans les Etals sardes. (S.-V. loc. cii,) 



Par irequêle présentée par avoué et ^'appuyant sur l'art. 22 dil 
traité diploiuatîque du 24 mars 1760, non abrogé et ainsi conçu : 
« Art. 22, Pour étendre la réciprocité qui doit former le nœud 
de cette correspondance (correspondance intime que l'on désire 
se perpétuer entre les sujets des deux Cours— art. 21) aux ma- 
tières contractuelles et judiciaires, il est encore convenu : 

i Premièrement , que de la même manière que l(*s hypothèques 
établies en France par actes publics ou judiciaires, sont admises 
dans les Tribunaux de S. M. le Roy de Sardaigne, Ton aura aussi 
pareil égard dans les Tribunaux de France pour les hypothèques 
qui seront constituées à l'avenir par contrats publics soit par or- 
donnances ou jugements dans les Ëtats de S. M. le Roy de Sar^* 
daigne. 

» En second lieu j que pour favoriser l'exécution réciproque des 
décrets et jugements, les Cours suprêmes déféreront de part et 
d'autre à la forme de droit aux réquisitions qui leur sont adres- 
sées à ces fins, même sous le nom desdites Cours. 

» Enfin, que pour être admis en jugement , les sujets respectifs 
ne seront tenus de part et d'autre qu'aux» mêmes cautions et for- 
malités qui s'exigent de ceux du propre ressort suivant l'usage 
de chaque Tribunal. » 

La damé Leleu s'adressa à la Cour de Douai pour obtenir les 
lettres rogatoires nécessaires pour l'exécution du jugement du Tri- 
bunal de St-Omer. La Cour, après avoir visé comme non abrogé le 
traité diplomatique de 1 760, a rendu lu décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le traité susdaté, tout en autorisant, 
par les dispositions de son art. 32 , l'exécution réciproque des 
jugements rendus entre les deux pays, a néanmoins soumis l'exer- 
cice de ce droit à la délivrauce préalable par la Cour souveraine 
dans le ressort de laquelle la sentence a été rendue, de lettres ro- 
gatoîrels adressées à la juridiction correspondante du pays oii 
Texécution doit être poursuivie ; 

Attendu que le jugement à exécuter émane du Tribunal de pre- 
mière instance de St-Omer, lequel Tribunal ressortit à la Cour 
iixipériale de Douai ; 

Que c'est conséquemment à cette Cour qu'il appartient de dé- 
cerner les lettres rogatoires nécessaires à son exécution ; 

Attendu, enfin, que i* le sieur Pierre-Joseph Tupinaîné ; 2* le 
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Bieur Kerre-Joseph Tupia cadet ; 3' la (!•"• Marie Tapio ; 4* la 
dame Martin Tupia , veuve du sieur Antoine Bouvier , sont tous 
cultivateurs, demeurant à Vacherette (royaîunie de Sardaigne) , et 
5* que le sieur Claude Tupin est vacher , demeurant à Rapail 
(môme royaume) ; 

La Cour invite la Cour supérieure de Chambéry (Etats sardes) 
à ordonner dans toute Tétendue de son ressort l'exécution de la 
sentence dont il s'agit. 

Du 9 novembre 1859. l"chamb. Présid. , M. de Moulon , l*' 
présid. ; minist. publ. , M. Morcrette , 1" avoc.-gén. ; avoo., &!• 
Huret. 



JUGEMENT* — NULUTÉ. — MOTIF ijifPLICItE. 

HPeH point nul pour défaut de motifs le jugement dont le dispositif 
se borne à condamner le défendeur au paiement d'une somme , sans 
donner une solution spéciale sur une exception de communication 

. préalable de pièces^ lorsqu'un considérant formel est consacré à re-- 
pousser ce moyen dilatoire, — Le juge, en prononçant la condamna" 
tion sur le fond, manifeste suffisamment par là quhl passe outre 
et qu'il ne s'arrête pas à l'exception proposée. (G. proc. civ. art, 

Ul). (1). 

- — ■ " ■ ■ 

(1) V, dans ce sens : Cassât. 4 mai 1836 , 11 mai 1841, 6 février 1830 
{Pal. édit. Douv. à leur date); 21 janvier 1857(Bioche, Journ. procéd. 
18^9, an. 7088, p. 483).] 

Vide conlrà : aulorilés citées au Code annoté de Gilbert, art. 141 C. 
proc, n«« 61, 62 et 83). 

Un arrêt de la Cour de Douai, indiqué seulement dans les notes de 
M. Maniez (Man. 1836, not. 2, i), a jugé comme il suit : 

(Massarl C. Derome). 

AnRÊT. 

LA COUR; — Considérant, en droit, qu'un jugement est suffisamment 
motivé, bien que ciiacun des articles des débats n'ait point été disiiDC- 
tement rencontre dans les motifs, si toutefois ils Tont éié d'une ma- 
nière générale et implicite ; 

Que tel esty en fait, le jugemant attaqué; qu'il ne peut être vicié de 
nullité ; 

Sans s'arrêter aux demandes en nullité et renvoi proposées {»ar l'ap- 
pelant, et statuant au fond^ etc. ; 

Condamne^ etc, 

Du 26 mars 1836. 2« chamb. Présid., BI. Farez; avec, M« Koly cl 
Danel; avou.^ M«* Delegorgue et Densy. 
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(Calvaire C, Denis-Beugin et Plaisant). 

le 21 mai §859 , les sieurs Denis-Beugin et Plaisant , liquida- 
teurs de la raaisan de banque P. Minart et C% ont assigné devant 
le Tribunal de Commerce d*Arras le sieur Galvaira en paiement 
d'une somme de 3,000 fr. , montant des 5% 6' et T dixièmes des 
actions qu'il avait souscrites comme coramandilaire. A Taudieuce 
du 23 mai, la cause ayant été appelée, fut déclarée contradictoire 
et remise au 30 pour être plaidée. Au jour fixé par le Tribunal , 
les demandeurs ont développé les conclusions reprises dans leur 
exploit introductif d'instance. Le sieur Calvaire a conclu à ce 
qu'il plût au Tribunal^ par jugemenl d'avant faire droit, condam* 
ner les demandeurs à communiquer dans les formes voulues par 
la loi les pièces et docutnents qu'il leur avait verbalement et par 
écrit réclamés^ La cause ayant été mise en délibéré , le jugement 
dont suit la teneur a été prononcé à l'audience du 6 juin 1859 : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le 10 janvier 1846 , il a été formé une société 
commerciale au capital de deux millions ^ société en nom collectif 
à l'égard de P. Minart et en commandite à Tégard des autrea 
souscripteurs d'actions , à raison da mille fr. par chaque action ; 

» Attendu qu"il est constant que Galvairé est propriétaire de 
dix actions sur lesquelles il a versé 400 fr. seulement pour cha- 
cune d'elles ; 

>]^ Attendu qu'aux termes de l'art. 11 des statuts de la société , 
le surplus des actions peut être appelé par dixième et exigible un 
mois après chaque appel ; 

» Attendu qu'avant la nomination des liquidateurs actuels , en 
février 1855* on avait fait appel des 5% 6* et 7v dixièmes du prix 
.des actions ; 

» Attendu que Ja société dissoute , il convieiit d'eu piyer lei; 
jBettes,que les .liquidateurs doivent demander au^ actionnaires 
le versement du prix de leur action jusqu'à concurrence des be^ 
soins de la liquidation ; 

» Attendu que les liquidateurs n'ont pas à attendre d'être assi- 
gnés ou condamnés à payer les dettes de la société, qu'ils doivent 
payer les dettes au fur et à mesure des échéances et sur une sim- 
ple demande des créanciers ou porteurs des billetSi ainsi que cela 
se pratique dans les affaires commerciales^ 
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» Attendu qu'il appert d'un compte présenté par les liquida- 
teurs aux actionnaires de la société P. Minart et C* , en avril der- 
nier, qu'il restait à verser pour plusieurs actionnaires en retard 
sur le 5* dixième 6,200 fr. , sur le 6* dixième H,900 fr,, sur le 
?• dixième 53,800 fr. ; 

» Attendu qu'il résulte du compte présenté au Tribunal que le 
solde créditeur de la société P. Minarl au 26 mai^ est de 152,467 
fr. 59 c, que la caisse contient en espèces 3, 676 fr. 09 c. , que 
diverses créances^ réalisables de suite, donneront 3,614 fr. 34 c, 
que les versements restant à opérer par les actionnaire sur les 
5% 6' et 7* dixièmes, produiront 65,800 fr. , que ces trois sommes 
réunies formeront une masse de 72,890 fr. 43 c. avec laquelle il 
importe de payer au plus tôt une partie des 152.467 fr. 59 c. qui 
èont encore dus ; 

» Attendu que dans l'état, il s'agit de liquider, en ce qui con- 
cerne les tiers, en établissant l'égalité entre tous les intéressés, 
qu'en conséquence les actionnaires doivent effectuer immédiate- 
ment le versement des 5% 6" et 7" dixièmes de leurs actions , que 
Calvaire doit, pour sa part, concourir au paiement des dettes de 
la société, qu'il y a donc lieu de le condamner à verser les 5% 6* 
et 7* dixièmes du prix de ses actions qui lui sont demandées ; 

I) Attendu qu'il est urgent de faire des encaissements des som- 
mes nécessaires au paiement des obligations et dettes exigibles 
de la société, et que pour éviter tout retard dans les versements , 
il convient d'accorder aux liquidateurs la faculté de recevoir les 
5*, &" et 7* dixièmes des actions, nonobstant opposition ou appel ; 

» Par ces motifs, le Tribunal jugeant en premier ressort , con- 
damne Calvaire à payer à Denis-Beugin et Plaisant , en leur qua- 
lité de liquidateurs de la maison P. Minart et G% là somme de 
3,000 fr. pour les causes avant dites, etc., etc., ordonne l'exécu- 
tion provisoire du présent jugement, nonobstant opposition ou 
appel et sans caution. » 

Appel par Calvaire. 

Devant la Cour, il conclut à là nullité du jugement pour défaut 
de motifs, aux termes de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. Il 
soutient que sur la demande formée par les liquidateurs en paie- 
ment de trois mille francs, il a formellement conclu » avhnt faire 
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droit , à la condamnation des demandeurs à la communication 
dans les formes légales des pièces et documents dont il avait vai- 
nement réclamé la communication. Il ajoute que la sentence du 
Tribunal d'Arras est frappée de nullité, parce que les premiers 
juges , sans se préoccuper en aucune façon des conclusions du 
défendeur, soit dans les motifs , soit dans le dispositif de leur dé- 
cision, se sont bornés à prononcer. une condamnation en paiement 
de la somme réclamée , sans que la partie ait accepté les débats 
sur le fond. A ses yeux , les intimés doivent être renvoyés à se 
pourvoir devant d'autres juges par action nouvelle. 

Pour les intimés , on prétend que le jugement doit être con- 
firmé. Les considérants font suffisamment connaître que les pre- 
miers juges avaient examiné le mérite de l'exception dilatoire 
présentée par Galvaire, quoique le dispositif de 1:( décision se 
borne à prononcer la condamnation sur le fond, sans donner une 
solution spéciale sur l'exception , il est facile de se convaincre 
qu'un considérant formel est consacré à repousser ce moyen. En 
condamnant à payer h somme réclamée , les premiers juges ina- 
nifestaient suffisamment par là qu'ils passaient outre et qu'ils ne 
s'arrêtaient pas à l'exception proposée. 

Contrairement aux conclusions du ministère public, la Cour, 
tout en conûnnant le jugement qui avait virtuellement rejeté 
l'exception de Galvaire , a renvoyé les parties h l'audience , pour 
plaider sur le fond, dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en condamnant Galvaire à payer 
immédiatement les trois dixièmes d'actions réclamés par les liqui- 
dateurs de la caisse artésienne , le Tribunal a forcément et vir- 
tuellement repoussé par son dispositif l'exception dilatoire aux fins 
de communication préalable des pièces proposées par Galvaire ; 

Atteudu que les motifs du jugement expliquent et justifient le 
rejet de cette exception ; 

Qu'en effet, la communication était réclamée pour connaître le 
montant de l'actif restant à réaliser ou h recouvrer, et le montant 
du passif à acquitter , ainsi que l'atteste la lettre de Galvaire du 
25 mai 1859, dont* il se prévaut dans ses conclusions ; 

Attendu que le Tribunal ne se borne pas à appuyer la condam- 
nation sur la position d'actionnaire, de Galvaire ^ le prescrit de 
l'art 11 des statuts sociaux et les appels réguliers de fonds qui 
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ont été Mts, ce qui suffisait pour moUver la coadamnation dO'* 
mandée ; mais qu'il a pris «oîa d'établir au jour de Faction l'état 
de l'actif et du passif de la société, et les sommes actueiiement 
exigibles ; qtf il insiste sur le besoin de payer immédiatement les 
créanciers de la société et les porteurs de billets, pour éviter des 
frais et partant sur la nécessité du paiement immédiat par les aç- 
tionnnaires de leurs parts d'actions , afin de faire face aux récla- 
mations les plus urgentes , quelle que soit d'ailleurs l'importaace 
de l'actif à réaliser ou à recouvrer ; 

Attendu que ces motifs s'appliquent et ne peuvent s'appliquer 
qu'à l'exception proposée ; 

Attendu, des-lors, qu'il est constant que le Tribunal a prononcé 
mr l'exception ; 

Attendu qu'à tort Galvaife coucI^lt à la nullité du jugement ; 

La Cour )e déboute de se^ conclusions ; 
: Ordonne aux parties de plaider au fond ; 

Remet, à cet effet, la cause au 26 décembre ; 

Condamne Calvaire aux frais de Tîncident. 

Du 8 décembre 1859. S'chamb. Présid.^ M.. Danel ; min. pub., 
M. Berr, avoc-gén. , conclus, contr. ; avôc, M'» Dupont et Du- 
bem ; avou., M** Lavoix et Huret. 

!• CONTRAINTE PAR CORPS, —matière civile, — dprée now 

FIXÉE» —FIXATION ULTÉRISURE. 
2« CASSATION. — CHOSE JUGÉE. — MOYEN NOUVEAU. 

.!• Le^ juges gui, en prononç^ant la contrainte par corps en matière 

civile, ont omis d'en fixer la durée ^ peuvent , sur la demande du 

créancier , après que leur décision est passée tn force de chose 

• jugée , réparer cette omission par un jugement ultérieur, f L. 17 

' avril 1832, art. 7). (1) 

2* V exception de chose jugée ne peut être proposée pour Ui premfire 
fois deva/nt la Cowr de Cassation. (C. iNap. art. 17^1). ^2) 
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(1) V. $ar la queslio» llarrêt de Douai à notre recueil (.oc, cit.^'-Add. 
une note sur le même arrêt rapporté^ d'iiprés notre c^eueUI, par celvi 
de DevUleaeiive:{(irQl. i;a^, 2, $170}; Jur'tVp, cpnt^.Gas^. t2 jn^ 16^7 
j(g»*y,. m^ 1, m). ^ Contre^ ; Paris il janvkr «t M février 1839 (S.-V» 
iU9,2^8etl32J. 

t2) Jurisprudence coneianie. V. €as8. 16 novembre 18(;8 (S«-V.i8S4^ 
1, m); ei Cftss. PQuai 31 mr^ iSU IJwri^p., 0, ^), 
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(Dauchez C. Dubois). 

Pourvoi en cassation a été formé cobtre l'arrê^ de la Cour de 
Douai du 11 janvier 1856, rapporté en notre recueil (t. U, p. 38). 

L'arrêt de la €our a été attaqué pour violation de la chose ju- 
gée, excès de pouvoir et violation de Tart. 7 de la loi dû 17 avril 
1832, en ce qu'il décidait que les juges qui ont omis de fixer 1^ 
durée de la contrainte par corps par eux prononcée an cas où cette 
durée est facultative dans les limites d'un minimum à un maximum 
fixé par la loi (art. 7 de la loi de 1832 modifié par l'art. 12 de la 
loi du 13 décembre 1S48), peuvent réparer cette omission par un 
jugement ultérieur.' — Sans doute , a dit le demandeur, une simple 
omission dans un jugement peut être réparée par un jugement 
postérieur; mais il s'agissait , dans l'espèce , d'un vice du juge- 
ment, dont le bénéfice était irrévocablement acquis h la. partie 
condamnée^ dès que l'autre partie ne l'avait pas fait réparer par 
la voie de l'appel ou de la cassation. Donc , ce vice n'a pu être 
réparé au moyen d'un jugement ultérieur, — Pour le défendeur, on 
a répondu : Le jugement ou l'arrêt qui, en prononçant la contrainte 
par corps , n'en fixe pas la durée , est nul en ce sens qu'il peut 
être annulé. Mais l'annulation n'en peut être prononcée que sur 
l'appel ou le recours en cassation. Si la décision n'est point atta- 
quée , elle acquiert l'autorité de la chose jugée. Au préjudice de 
qui ? Est-ce au préjudice de la partie ^ qui a obtenu la condamna- 
tion, parce que^ faute de fixation de la durée de la contrainte, elle 
aurait entre les mains un moyen d'exécution sans appUcatioa pos- 
sible ? Est-ce au détriment de la partie condamnée, parcp c^^e la 
contrainte par corps serait irrévocablement acquise cpçtre elle , 
sauf fixation ultérieure dans un jugement interprétatif ou complé- 
mentaire ? 11 est manifeste que quand une décision est passée en 
force de chose jugée , il faut qu elle soit exécutée : si elle édicté 
la contratE^té par corps , il faut que cette contrainte puisse être 
exercée. L'incertitude sur la durée , h cause du silence du juge* 
ment ou de l'arrêt de condamnation, est de nature à $ottlever une 
difficulté d'exécution. Mais de telles difficultés doivent ^tre tran- 
chées par le juge qui a rendu la décision à exécuter ou devant le- 
quel l'exécutiqn de cette décision a été renvoyée. Le Tribunal 
d'Arras, dont le jugement a été confirmé dans Tespèce, était donc 
incompétent pour statuer sur les questions nées h propos de Texé- 
cution de ce jugement. Il eût été libre de donner à la cowtrainte 
une durée ÈxéQ dans les limites ^u mirdmw^ au masoirmm établi 
par la loi. Il l'a bornée au maximum. Le sieur Daucbez n'en^eaaffre 
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donc aucun grief. La chose jugée acquise contre lui ne peat pas 
devenir un avantage pour lui. Or, c'est ce qui arriverait si la con- 
trainte ne pouvait plus être Tobjet d'aucune fixation de durée , 
par TeiTet de la chose jugée, puisque , dans le cas où le jugement 
aurait encore été attaquable, soit en appel , soit devant la Gourde 
Cassation, à raison de Tomissioa ou du vice qu'il renfermait, celle 
omission ou ce vice eussent nécessairement été réparés par le juge 
d'appel ou par le juge saisi sur renvoi après cassation, et la durée 
imprimée à la contrainte n'aurait pu être inférieure au minimum. 
On a écarté ensuite de la cause divers arrêts de la Cour de 
Cassation invoqués par le demandeur , en faisant remarquer qu'ils 
ont simplement annulé des décisions qui leur étaient déférées , 
pour avoir prononcé la contrainte sans en déterminer la durée ; 
mais que ces arrêts ne s'expliquaient point sur l'hypothèse où les 
décisions n'étant plus susceptibles d'annulation, h cause de l'expi- 
ration des délais de recours, il ne s'agirait plus que de régler leur 
exécution contre la partie qui aurait négligé de se prévaloir,pour 
faire tomber le jugement, de la lacune laissée dans ce jugement. 

ARRÊT (après délib. en ch. du conseil). 

LA COUR ; — Sur le moyen unique , tiré de la violation de la 
chose jugée , de l'excès de pouvoir et de la violation de l'art, 7 
de la loi du 17 avril 1832 ; 

Attendu qu'aucune exception de chose jugée n'a été présentée 
devant la Cour impériale de Douai ; 

Attendu que l'arrêt de cette Cour, du 13 décembre 1851, pro- 
nonçant la contrainte par corps, mais sans fixation de sa durée, 
contre Dauchez, n'avait été l'objet d'aucun recours et avait dès- 
lors acquis l'autorité de la chose jugée ; qu'il appartenait au Tri- 
bunal civil d'Arras, dont le jugement avait été confirmé , de sta- 
tuer sur les difficultés auxquelles l'exécution dudit arrêt pouvait 
donner lieu ; que ce Tribunal n'a d'ailleurs ni modifié ni changé 
sa première décision ; qu'il s'est borné à l'interpréter et à la com- 
pléter en fixant h six mois, sur la demande de la veuve Dubois , 
créancière, et dans l'intérêt de Dauchez , débiteur, la durée de la 
contrainte par corps , irrévocablement 'acquise contre ce dernier; 

D'où il suit qu'en confirmant le jugement du Tribunal civil 
d'Arras, la Cour impériale de Douai n'a violé aucune loi ; 

Rejette, etc. 
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Du 30 juin 1S&9« Cour de Cassation. Cbamb. civ. Présid. , M. 
Bérenger ; rapport., î^'. Glandaz ; concl. co«f., M. Sévio, conseill, 
f. t d'av.-gén. ; PlaU., MM. Ambroise Ueaduet Yloutard-Martiu. 
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!• CHOSE JUGÉE, —action cnmiNÊLL'É'. — agouittement. -* ac- 
tion CIVILE. —DOMMAGES^-INTÉnÊTS.*--AVORTEMENT'* — DÉLIT ET 
OOASI-BÉLir. -^IMÏ^RUDENCE. • ' 

2** OBLIGATION RÉSULTANT' OES DÉLITS R* QÛAgi-i>ÉLlTS. — PfLEWE. — 
INSTRUCTION CRIMINELLE. ' 

Ti* DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUX TÉMOIGNAGE, «i- DÉPOSITION 
MENSONGÈRE. ^— ACTION CIVILE. -^ PftESCHIPTiON, » 

1^ La déclaration de non culpabilité prononcée par les jurés des Cours 
d^assises et l'acquittement de V accusé qui en est la suite , n'empê- 
chent pcLS que^ dégagé du caractère de culpabilité , le fait sur lequel 
était fondée . l'acfiUfation , ne puisse être repris ultérieurement du 
civil comme base d'une action en dommages^intérêts à laquelle ne 
peut être opposée l'exception de chose jugée, (C. Nap. art. 1351'et 
1382 ; C. Inst. crim. art. 3). 

Ainsi celui quiy accusé de crime d'awrtement , a été acquitté en Cour 
d'assises, peut être cictionné en dommages-intérêts devant les Tri- 
bunaux civils pour avoir exercé sur la personne qu'il avait été ae^ 
cusé d^avoir fait avorter , des pratiques telles qu'elles otd impru- 
demment causé la mort, 

2° Les juges civils peuvent puiser dans les documents de la procédure 
crimùielle, les présoTkptions graves , précises et concordantes qui 
sont admises pour la preuve des obligations résultfuU des délits et 
des quasi-délits. (C. N^. art. 1348 et 1853). 

S"" La déclaration faite mensongèrement deoimj un juge d'instruction 

par un témoin, n'a ni le caractère du délit de dénonciation calom- 
nieuse^ ni du faux témoignage punissable^ mais peut constituer un 
fait dommageable donnant lieu à une action civile qui n'est pres- 
criptible que par trente ans, (C. Nap. art. 1382; C. Inst. crim'. 
art. 2, 3 et 637 ; C. pén, art. 373). 



jii> 



(Pelporte C. Choqipenet). 

Un sieur Delporte, de Cambrai^ avait été acquitté, aux assises 
du Nord , d'une accusation pour oiime d'ûTortement pratiqibi 
sur la personne de la fille Gboquenet, qui $eTja^i déçédée, d'après 
r accusation, des suites de manœuvres opérées par Delporte, 
En 1850 , après un autre procès criminel dans lequel s'était 
ToM. XVII. 21 
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réveillé le $ouvenir de racqiiilteraent de Delporle , le slear CI»o- 
quenel père actionna en doraraages-inléréls le sieur Delporle de- 
vant le Tribunal civil de Cambrai, à raison d'un préjudice qui lui 
avait été causé en exerçant sur sa fille, qui se croyait enceinte , 
des manœuvres qui avaient occasionné sa mort , et de plus , en le 
désignant devant le juge d'instruction. comme Tauleur d'une ten- 
tative d'homicide commis sur lui , Delporte , et dont le juge était 
saisi, lorsqu il savait que l'auteur de cette tentative était une autre 
, personne; ce qui se trouvait /en effet, vérifié par l'instruction 
du secQnd procès dans lequel un sieur Longuet avait été con- 
damné en la peine de mort, pour crime d'assassinat. 

Delporte, au prenne r chef de cette demande , opposa son ac- 
quittement aux assises du Nord et repoussa le second, en préten- 
dant que si le fait élait vrai, il constituerait le délit de dénoncia- 
tion calomnieuse, lequel délit aurait ^.té commis il 7 avait plus de 
trois ans et serait prescrit au point de vue de l'action civile comme 
^ celui de l'action publique. 

Le Tribunal de Cambrai, le 21 août 1857, a prononcé comme 
il suit : 

JUGEMENT. 

jR Attendu qpe le demandeur réclame des dommages- intérêts 
contre le défendeur, l'' pour avoir exercé sur sa fille qui se croyait 
enceinte, des manœuvres qui ont occasionné sa mort ; 2^ pour 
avoir désigné, lui, demandeiir, comme l'auteur d'ufte tentative 
d'bomicide commise sur It^i lorsqu'il savait que cet auteur était une 
autre personne ; 

» Attendu que deux fins de non recevoir sont opposées à la 
d^Qiande, l'une résultant de la chose jugée , s'aj^diquant au pre- 
mier chef, et l'autre s' appliquant au deuxième ; 

u Attejidu, sur la première fin de non recevoir, qu'en déclarant 
le défendeur non coupable d'avortement ni de blessures volon- 
taires ayant volontairement occasiouné la mort , le jury a statué 
sur la criminalité du fait , non sur la matérialité ni surtout sur la 
responsabilité qui en résulte ; que, si par suite de cette réponse, la 
criminaUié est irifévocal)letuent jugée et nç peut çlus fajire l'objet 
dfiime discussion, il en est autremei^it de lamatériallié et de laresr 
ponsabilité sur lesquelles le jury n'a pas eu à se prononcer; qu'il 
ne faut pas perdre de vue que la réponse négative n'implique pas 
la non^existence du fait, qu'il en résulte seulement que la crîmina- 
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lité n'existait pas, ou qu'elle n'est pas constante , ce qui ne veut 
pas dire que le fait n'a pas eu lieu , encore moins que la respon- 
sabilité n'est pas encourue ; qu'il y a d'autant moins chose jugée 
à cet égard, qu'il n'y a point identité de demande ni identité de 
parties dans l'affaire criminelle et dans l'affaire civile ; 

» Attendu que la réponse du jury qui a déclaré que l'auteur de 
l'avortement dont Longuet a été reconnu complice n'est pas un 
médecin, ne peut être invoquée par le défendeur qui n'était pas 
inculpé dans ce procès et né pouvait plus l'être ; que cette réponse 
ne peut pas plus lui proGter qu'elle ne pourrait lui nuire si elle 
était affirmative ; qu'il ne peut .conséquemment s'en prévaloir 
comme de chose jugée ; 

» Attendu que le second chef de demande est fondé sur une 
déclaration faite de mauvaise foi devant le juge ; que cette décla- 
ration n'a pas été et ne peut être considérée comme une dénon- 
ciation calomnieuse, mais qu'elle constitue un fait dommageable , 
un quasi-délit pouvant donner lieu à des dommages-intérêts dont 
la demande, comme toute action civile , ne peut se prescrire que 
par trente ans ; 

)) Attendu que le demandeur est resté sous le coup de cette dé- 
claration jusqu'au m(Hnent où le véritable coupable a été décou- 
vert ; que jusqu'à cette époque les poursuites auraient pu être re- 
prises ; qu'en la supposant calomnieuse , elle se serait perpétuée 
jusqu'à la révélation de la vérité ; que, çonséquemment, ce ne se- 
rait qu'à partir du moment de celte révélation que la prescription 
pourrait courir ; qu'il est même à temarquer que le défendeur 
maintient encore sa déclaration en ce sens que s'il ne désigne 
plus le demandeur comme l'auteur de l'attentat commis sur lui , 
il persiste à soutenir qu'il en est' le complice ; 

» Attendu, au fond et sur le premier chef, que la preuve testi- 
moniale étant admise , le juge peut s'aider de présomptions gra- 
ves, précises^ concordantes ; qu'il ne peut en exister de plus con- 
cluantes que celles qui résultent de la procédure criminelle de la 
déclaration de la fille Ghoquenet , des aveux de Longuet , de la 
conduite du défendeur devant le corps médical ; que s'il n'a pas 
été établi, au point de vue criminel , que le défendeur fàt coupa-^ 
ble d'avortement ou de blessures volontaires ayant involontaire- 
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ment donné la mort , il est au moins constant qu*il s'est livré à 
des pratiques ou k des niauœuvrea imprudentes dont le résultat a 
été d'occasionner des désordres internes et ensuite la mort ; que 
le décès de la jeune fille , si promptemenl et si inopinément ar- 
rivé, emporte avec lui la preuve (le la faute et de la responsabi- 
lité du défendeur ; 

ïi Attendu, sur le second chef , que le défendeur a signalé le 
demandeur comme Tauleur de l'attentat commis sur lui ; que cette 
déclaration a donné lieu à sou arrestation et h sa détention ; que 
nonobstant rétablissement d'un alibi, le défendeur a persisté dans 
son mensonge jusqu'à la découverte du véritable coupable qu'il 
connaissait et que, par crainte, il n'avait pas signalé à la justice; 
que si le doute pouvait exister à cet égard, il serait dissipé par le 
défendeur lui-même qui soutient aujourd'hui que le demandeur 
était complice ; 

» Attendu que les faits dommageables sont constants , qu'aux 
termes de l'art, 1 382 le défendeur est tenu d'en faire la réparation; 

Déboute le défendeur de ses fins de non recevoir, et, faisant 
droit au fond , le condamne môme par corps h payer au deman- 
deur la somme de 6,000 fr. à titre de réparation, n 

Appel par Delporte. La Cour a confirmé le jugement 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement sortira 
effet; 
Condamne, etc. 

Du 24 août 1858. !'• chamb. Présîd., M. de Moulon, l^'prés. ; 
minist. publ. , M. Dupont, i" avoc-gén. ; avoc. , M*** Talon et 
Duhem ; avou. , M'' Lavoix et Estabel. 

Delporte a formé contre l'arrêt précédent un pourvoi en cassa- 
tion. Il s'appuyait sur les moyens même par lesquels il avait re- 
poussé l'action de Choquenet. 1° Violation de l'art. 3 C. inst. et 
des art. 1350, 1352 et 1353 C. Nap. , en ce que, d'une part, 
l'arrêt attaqué a admis une action civile fondée sur un fait d'avor- 
tement dont lé demandeur ^ d'abord poursuivi. au criminel, avait 
été déclaré, non cpupable , et en ce que , d'autre part , la preuve 
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(les faits reprochés au demandeur , h l\ippiii de ractîon civile di- 
rigée contre lui, a été puisée danà rinslruction criminelle suivie 
de cet acquittement. '•' « 

2^ Violation des art. 2^ 3, 637 C. inst.et 373 G. pén. , eu ce 
que Tarrêt attaqué a ^déclaré n^cey^h «o^ açl*QU eu doromagesr 
intérêts prenant ;îon principe dans un délit de .dénonciation, ca- 
lomnieuse, quoique ,l!ac.tionj)ubl,iquç. résultant de çq délit fût de- 
puis longtemps prescrite, et que l'actiou civile soit soumise à la 
môme prescription. . \ *,,.'.. ' 

. . ' ARUÉIT. ... 

LA COUR ; — Sur 1?^ première branche du pr«»ier moyen , 

tirée de la violation de la chose jugée : . ; ^ 

Vu Tart, 3 G. ïnst. crim, et lés art. î350 et 1352 G. Nap. ; 

Attendu que de la déclaration du jury portant que l'accusé n'est 
pas coupable, il résulte seulement qu'il n'a commis aucun crime 
pouvant tomber sous l'appHcation de la loi pénale, mais qu'en 
l'absence de tous motifs exprimés , on ne saurait en induire que 
le fait matériel n'existe pas, ou que l'accusé |n'en serait pas l'au- 
teur; que, dès-lors, cette déclaration et racquitlement qui l'a sui- 
vie ne font pas obstacle h ce que le môme fait dégagé de tout ca- 
ractère de crime et i-éduit aux proportions d'un délit ou d'un 
quasi-délit, puisse être ultérieurement repris au civil comme base 
d'une action en dommages-intérêts ; 

Attendu, en fait, qu'il est constaté, par Tarrèt attaqué, que 
l'action du sieur Ghoquenet avait uniquement pour but la répara- 
tion du préjudice que lui avait causé Delporte. en exerçant sur sa 
fille des pratiques et actions quelconques dont sa mort avait été la 
conséquence ; que les termes dans lesquels elle était formulée im- 
pliquaient seulement l'idée d'une imprudence sur laquelle le jury 
n'avait pas été appelé à se prononcer, sans remettre en question 
ni le crime d'avortement ni celui de blessures volontaires ayant 
occasionné la mort, dont Delporte avait été déclaré non coupable; 
que, dès-lors, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l'autorité de la 
chose jugée, a fait au contrçiire une juste applîcation des princi- 
pes qui la régissent ; 

Sur la deuxième branche du môme moyen, tirée d'un prétendu 
excès de pouvoir qu'aurait commis la Cour de Douai, en puisant 
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dans les résultats de rinrormation criminelle la preuve du faut 
servant de l^ase à l'action civile ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1348 C. Nap« les obligatioas 
qui naissent des délits ou quasi-délits peuvent se prouver par té- 
moins, comme toated celles dont te créander n'a pu se procurer 
la preuve écrite ; 

Attendu que l'art. 1353 du même Gode autorise les Tribunaux 
à admettre les présomptions, pourvu qu'elles soient graves, pré- 
cises et concordantes, toutes les fois que la preuve testimoniale 
est admissible ; qu'il abandonne l'appréciation de ces présomp- 
tions à la conscience du juge ; qu'elles peuvent résulter pour lui 
des documents d'une procédure criminelle, et qu'aucune loi ne 
lui interdit de puiser dans ces documents, h, l'occasion d'une ins- 
tance civile, les éléments de sa conviction ; 

Sur la première branche du deuxième moyen, tirée de la viola- 
tion des art. 2, 3, 637 G. insL crim. et 373 G. pén., en ce que 
l'arrêt attaqué aurait déclaré recevable une action en dommages- 
intérêts prenant son principe dans un délit de dénonciation calom- 
nieuse, quoique l'action publique résultant de ce délit fftt depuis 
longtemps prescrite ; 

Attendu que la spontanéité de la plainte, reconnue mensongère, 
forme l'un des caractères essentiels du délit de dénonciation ca- 
lomnieuse ; que ce caractère ne se rencontre pas dans une décla- 
ration faite devant le juge par un individu appelé à déposer 
comme témoin ; que, dès-lors, l'arrêt attaqué juge avec raison que 
la déclaration ainsi faite par Delporte^ et par laquelle il signalait 
Choquenet comme l'auteur de la tentative d'assassinat commise 
sur sa personne, constituait , non une dénonciation calomnieuse , 
mais un simple fait dommageable, un quasi-délit, pouvant donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts, prescriptible seule- 
ment par trente ans ; 

Sur la deuxième branche du même moyen : 

Attendu que c'est devant le juge d'instruction que Delporte 
avait faussement accusé Choquenet, et qu'il est de principe qu'une 
déposition mensongère faite dans l'information écrite, et que le 
témoin peut encore utilement rétracter à l'audience , ne présente 
^pas les caractères légaux du faux témoignage punissable ; que , 
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(l'arileurs, le Euuk témoignage est un crime qui ne se prescrit que 
par dix ans, et qu'en fait, la prescription u^aurail pas été aocpm'r 
plie au moment où l'action civik a éfté intentée ; 
Rejette, 

Du 31 janvier 1859. Ch. req. MM. "Nicias-Gaillard , présid. ; 
d'Ubexi, rapp. ; Blanche, av.-gén. , concl conf. ; Ripault. avoc. 



DÉLIT. — COMPUCITÉv — FBMME MABIÉE. 

La femme mariée ne peut^ à moins de circomtances particulières^ être 
déclarée complice d'un délit que le mari a pu commettre s&it au do-^ 
mkiîe conjugal^ soit ailleurs. (G. pén. art. 59 et 60). (I) 

(Ministère public C. époux Beudin). 

Les éponx Beudin étaient au service de ia teuve Glorieux, pro* 
priélaire h Anzin. Ils conduisaient , depuis deux ans et demi , un 
bateau appartenafit à cette dame et recevaient d'elle , outre leurs 
gages, l'argent nécessaire pour acheter les objets qui com})Osaient 
le chargement et pour faire face aux dépenses que devaient en-> 
traîner le voyage et le transport du chargement. A leur retour à 
Anzin, ils devaient rendre compte de l'emploi de Targent qui leur 
avait été confié. Toujours ils étaient en déficit.' Voyant que Ton 
abusait ainsi de sa confiance, la veuve Glorieux voulut faire ces- 
ser cet état de choses si préjudiciable à ses intérêts. Les époux 
Beudin se trouvaient alors débiteurs envers elle d'une somme de 
350 fr. provenant de délournenienls fails par eux dans leur ges- 
tion. Loin de les dénoncer pour ces fails, elle consentit à re- 
cevoir pour cette créance une obligation notariée de cette sommes 
quoique cependant elle sût bien que Beudin et sa femme fussent 
sans ressources. 

Le dernier compte qui lui fut présenté et qui avait été fait et 
écrit par la femme Beudin elle-même, attira cependant son attention. 

Les époux Beudin établissaient,d'après ce compte,qu'ils avaient 
acheté 2,7i4 hectolitres de cendres, et cependant ils n'en repré* 
.sentaient, lors du déchargement, que 2,463; il manquait donc 
251 hectolitres, ce qui, au prix de 1 fr. 10 c. l'heclolitre, consti- 
tuait une différence de 276 fr. 10 c 



(1) ♦"onsulL.Cass. 29niars 184C {Jonm, droit crim. i»\C>, p 313); M. 
16 décembre 1832 (id. 18f^3, p. Vl); DnHoz, nout\ Jièp , vo Complidir, 
n»2IO.— V. encorn une iwl^ ile M, r>t;vil!ci)cuve (S. V. 38, I, îJ20) cl 
Juussc, t. 4, p. 244. 
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Les époux Beudin avaient donc ou détourné , en les vendant 
h leur profit, les 251 hectolitres qu'ils diraient avoir achetés , ou 
employé à leurs begoios . personnels l'argent représentant cette 
marchandise, puisqu'ils en portaient le prix comme payé par çux 
dans leur dernier compte. . ; , 

La veuve Glorieux chercha à s'éclairer h ce sujet, bientôt elle 
apprit qu'une somme de HS'ft^ancs qui figurait dans le compte 
comme payée à une veuve François, neTavait pas été réellement ; 
qu'au lieu de 130 hectolitres, la veuve Franiçois n'en avait vendu 
que liO). et. qu'elle n'avait reçu h compte qu'ujse somme de 20 fr. ; 
que pour faire croire au paiement effectif de cette somme de 143 
fr., la feiDme Beudin. avait, en dissimulant son écriture et en ortho- 
graphiant mal son nom^ fabriqué un faux reçu qu'elle avait signé 
du nom de la veuve François. 

. Ainsi il fut établi'.^iue lesépoux Beudin ne s'étaient pas con- 
tentés de porter dans leurs comptes des marchandises qu'ils n'a- * 
valent pa& achetés , mais encore qu'ils avaient poussé Taudace 
jusqu'à fabriquer une fausse quittance établissant le prétendu 
paiement de ces marchandises.- ' . 

. A raison de ces faits, ils furent traduits devant le Tribunal cor- 
rectionnel de Valenciennes, sons la prévention d'abus de confiance. 

Le ministère public requit contre le mari un an et un jour . 
d'emprisonnement, et contre sa femme trois mois de la même 
peine. 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des débats que Beudin a détourné 
depuis moins de trois ans, au préjudice de la veuve Glorieux, des 
sommes et des marchandises qui ne lui auraient été confiées qu'^à 
titre de travail salarié et qu'il devrait remettre et représenter ; 

» Qu'il s'est donc rendu coupable du délit prévu par les art. 
406 et 408 G. pén. ; 

» Considérant qu'il existe cependant quelques circonstances 
atténuantes en sa faveur ; 

» En ce qui concerne la femme Beudin : 

i> Considérant que le Tribunal ne peut statuer que sur le délit 
qui est soumis à son appréciation ; 

» Considérant que jamais la femme Beudin n'a été dépositaire 
ni mandataire de la veuve Glorieux ; qu'elle n'a jamais été char- 
gée pour elle d'aucun travail salai ié à quelque titre que ce soit; 



» Considérant qu'aucune somme, qu'aucune marchandise ne lui 
ont été confiées à charge de les rendre ou représenter ; 

» Considérant que , pendant le mariage , la femme n'a aucun 
pouvoir pour arrêter les désordres et les dissipations du mari; 
qu'elle ne peut donc , h moins de circonstances particulières qui 
ne se^rencontrent pas dans la causé , être déclarée complice de 
délournemenls que le mari a pu commettre, soit au domicile con- 
jugal, soït ailleurs; 

a Considérant que si ,. après la perpétration du délit , la femme 
a cherché, par un moyen plus ou moins répréhensible , à inno- 
center la conduite de son mari , ce fait commis sous la pression 
et peut-être par suite de la violence de ce dernier, ne peut la ren- 
dre complice d'un abus de conûance, commis sans sa participation 
aucune ; 

» Attendu qu'il est établi aux débats que Beudin s'adonne à 
l'ivrognerie, et que souvent sa femme et ses trois enfants se trou- 
vent sans pain, au domicile conjugal ; 

» Par ces, motifs et vu, etc. ; 

» Déclare Beudin convaincu d'abus de confiance au préjudice 
de la veuve Glorieux, en conséquence , le condamne à trois mois 
d'emprisonnement ; 

» Acquitte la femme Beudin, etc. » 

Appel par le ministère public. ' 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le sieur Beudin : attendu que 
la peine n'est pas en rapport avec les circonstances du délit; 

En ce qui touche la femme Beudin, adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

Condamue Beudin à la peine d'une année d'emprisonnement; 

Acquitte la femme Beudin. 

Du 23 août 1859. Chamb. correct. Présid., M. Bigant; minist. 
publ., M. Berr, avoc.-gén. ; avoc, M* Delebecque. 
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BREVET D'INVENTION.— PUBLICITÉ a l'étranger.— inaction.— 

DÉCHÉANCE. — EMPLOI DE MOYENS BREVETÉS. — CONTREFAÇON. 

Ne. peut être réputée nouvelle une %nf)enlion qui a reçu , à l'étrcmger , 
antérieurement au dépôt de la demande d'un brevet^ en France^ une 
publicité forcée en vertu des lois, mais suffisante pour que Finven- 
tion soit exécutée. (L. 5 juillet 1854, art. 31). 

Ne justifie pas suffisamment des causes de son inaction dam l'exploit- 
tation^ et doit^ par conséquent^ encourir la déchéance , le propriér- 
taire d'un brevet qui , laissant ses machines brevetées dans um 
installation impraticable et dans un état défectueux , fait cependant 
dresser , par huissier , des procès-verbaux tendant à montrer que 
ces machines fonctionnent* 

Il n'importe non plus à sa justification que le breveté prétende (pie 
dans Pétat de ces machines , il devait^ pour en uéer, recourir à une 
autre invention brevetée^ pour lui emprunter ses moyens et s'expo^- 
scr ainsi à des poursuites en contrefaçon^ s'il résulte des circons- 
tances qu'a avait pu, en écartant ces moyens , n'en pas moins faire 
l'emploi de sa découverte ou même acquérir le droit d'exploiter les 
mêmes moyens ou même qu'il aurait pu les adapter à son invention^ 
de fanon à n'être pas en péril d'être poursuivi, (L. 5 juillet i^kh > 
art. 32). 

(Lister et ïlolden C. Duriez fils et le ministère public). 

Le 19 janvier 1859, le Tribunal de Lille a rendu la^lécisioo 
suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 31 de la loi du 5 juillet 1844 
n'est pas réputée nouvelle, l'invention qui, antérieurement à la de- 
mande du brevet, a reçu à l'étranger une publicité suffisante pour 
pouvoir être exécutée ; 

» Que vis-à-vis de la France , une telle publicité résulte de la 
publication à l'étranger des procédés brevetés, alors même qu'elle 
a lieu en exécution des lois du pays, relatives aux brevets ; 

» Qu'en effet, si dans le pays où le brevet a été délivré , la di- 
vulgation de l'Invention a été légalement nécessaire , elle a été en 
France purement facultative de la part de l'inventeur; puisquo 
connaissant le danger d'une publicité antérieure, il n'a pris au- 
cune précaution pour l'éviter , qu'il a donc , par sa faute , laissé^ 
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tomber dans le domaine public en France Tobjel de son privilège 
à l'étranger ; 

») Attendu qu'en Angleterre, les procédés et plans brevetés sont, 
siv mois après leur dépôt , au paUnt-oflkey enrôlés et placés, aux 
frais et par les soins de leur propriétaire , dans un bureau public, 
où chacun peut en prendre communication « moyennant un schel- 
ling ; que livrés au public, en vertu des lois anglaises, ils conser- 
vent sans nul doute au breveté tous ses droits en Angleterre; mais 
qu'ils ne lui en laissent aucun en Frauce , si le brevet y est de- 
mandé postérieurement ; 

» Qu'il n'y a point à distinguer ici entre une 'publicité légale et 
une publicité effective; qu'au regard.de la loi française, il n'im- 
porte si la livraison au public a été forcée par le statut étranger ; 
il suffit qu'elle ait existé avant la prise du brevet en France pour 
l'invalider ; 

» Qu'au surplus, la publicité effective a dans la cause été réa- 
lisée comme il est établi ci-après.; 

)> Attendu, en fait, que trois des brevets invoqués par Lister et 
Ilolden ont élé demandés en France après leur publication en An- 
gleterre ; que celui de 1850, rendu au public en Angleterre, le 
20 septembre, a été réclamé en Krance, le 30 , c'est-Ji-dire deux 
jours après ; celui de 1852, publié en Angleterre le 2 août» a élé 
pris en France le 13, soit onze jours plus tard; celui de 18b3 , 
livré au public en Angleterre, le 16 mars , date en France du 29 , 
treize jours d'intervalle ; 

» Que durant ces délais, ils ont été consultés , savoir : celui de 
1850 trois fois; ceux de 1852 et ISJS chacun une fois par divers, 
quQ Tiuspeclion de leurs descriptions et plans suffisait pour en 
rendre rexécution possible, surtout par ceux qui, d'habitude, étu- 
dient de pareils documents ; qu'ayant ainsi reçu une publicité h la 
fois légale et effective à réLranger avant la demande eu France , 
leur objet n'était plus nouveau, ce qui, d'après le S 1" de l'art. 
30, les frappe de nullité ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 32 de ladite loi , est déchu 
de ses droits le breveté qui n'a pas mis la découverte en exploita- 
tion dans les deux ans de la signature du brevet ; 

» Que Lister et Ilolden n'ont pas exploité industriellement en 
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France leurs machines brevetées en 1850, 1851 et 1852; que 
seulement, ils ont fait, de deux en deux ans, dresser par huissier 
des procès-verbaux tendant à montrer qu'elles fonctionnaient 
dans leur usine à Croix, mais que cette assertion, démentie no- 
tamment par l'état défectueux des machines et par leur installa- 
tion presque impraticable, a été abandonné aux débats ; 

»> Que Lister et Holden ont allégué, pouf justifier leur inven- 
tion, Timpossibililé d'exploiter lesdits brevets, sans s'exposer aux 
poursuites d'Heilman, parce que ces brevets empruntent àHcîl- 
man des principes brevetés à son profit , empêchement qui, selon 
la finale du S précité, doit les relever de la déchéance ; 

)) Attendu qu'examen fait des brevets et machines destinés à 
peigner la laine 1* antérieurement àHeilman; !:• par Hellman; 
3° par Lister et Holden, il demeure constant que la seule idée em- 
pruntée à Heilman par ceux-ci, consiste à saisir avec une pince 
la laine à peigner ; que leur brevet 18M , l'employant, il aurait 
pu, de ce chef, être attaqué en France par Heilman (ou son ces- 
sionnaire Schulmberger) comme il l'a été en Angleterre ; mais 
que dans leur brevet du 30 septembre 1852, développant et amer." 
dant celui de 1851 , Lisler et Holden ont modifié, sous le n* 5 , 
leurs procédés 1851, en supprimant la pince Heilman et en lui 
substituant une série de peignes dont les uns transportent sur les 
autres, la laine nettoyée au travers durant le trajet ; 

» Attendu qu'en cet état, les procédés étaient inattaquables par 
Heilman, ce qu'ils ont si bien compris, qu'en Angleterre ils ont, 
suivant Disclaiming du 28 juin 1856, écarté de leurs brevets, tout 
ce qui se rapporte aux pinces Heilman pour s'en tenir aux moyens 
imaginés par eux-mêmes ; que rien ne les empêchait donc , dès 
1852, de mettre ces moyens en exploitation en France , ce qu'ils 
n'ont point fait ; 

» Attendu que Lister et Holden ont , en Angleterre , exploité 
Içurs brevels, en achetant la licence d'employer le système Heil- 
man ; qu'ils auraient pu acquérir la même permission de les ex- 
ploiter en France , ce qu'ils ne justifient point d'avoir tenté ; 
qu'enfin il leur serait facile de se procurer des machines Heilman, 
auxquelles ils auraient adapté leurs améliorations brevetées , sans 
aucune infraction à la loi et conséquemment sans péril d'être 
poursuivis ; 



— 333 — 

» Attendu que Tensemble de ces faits révèle chez Lister et Hol- 
den une inaction volontaire en France, pour monopoliser en Aiv- 
gieterre les résultats et les produits de leurs brevets ; que le but 
de la loi édiclant la déchéance, faute d'exploitation en France, est 
précisément d'assurer au pays les bénéfices de l'invention , en 
échange du privilège accordé à l'inventeur ; qu'elle le punit de 
priver, par son inertie, la nation dont il tient son droit, des avan- 
lages de sa découverte, tout en y paralysant, par son brevet, les 
progrès de Tinduslrie ; 

» Que Lister et Holden ont donc encouru la déchéance , pour 
n'avoir pas exploité en France leurs brevets de 1850, 1851, 1852 
et ne pas justifler des causes de leur inaction ; 

» Attendu qu'à l'audience , Duriez fils ont renoncé au moyen 
qui , dans leurs premières conclusions , tendait à faire déclarer 
sans valeur en France les brevets Lister 1851 et Preller (Lister) 
1853, comme nuls en Angleterre ; que ce moyen reposait en effet 
sur une erreur rectifiée depuis ; 

» Attendu que de la déchéance et de la nullité ci-dessus cons- 
tatées , résulte l'invalidité des quatre brevets sur lesquels Lister 
et Holden basent leur action contre Duriez fils ; que par consé- 
quent, les machines et les idées dont ils prétendaient se réserver la 
propriété exclusive , sont tombées dans le domaine public ; que 
Duriez fils ayant ainsi le droit de les utiliser , il devient superflu 
d'examiner s'ils les ont effectivement mises à profit ; 

)) ^Attendu que lesdits Duriez réclament des dommages-intérêts 
h, raison du préjudice à eux occasioané par les poursuites de Lis- 
ter et Holden; qu'ils y ont droit, mais que l'importance n'en 
saurait être déterminée quant à présent ;, 

» Le Tribunal déclare nuls comme ayant reçu antérieurement à 
la demande en France une publicité suffisante pour être exécutés ; 

» i"" Le brevet Domscbape (Lister), du 30 septembre 1850 ; 

» 2« Le brevet Lister, du 13 août 1852 ; 

» 3* Le brevet Preller (Lister), du 29 mars 1855; 

» Et déchus comme n'ayant pas été exploités en France dans 
les deux ans de la signature du brevet : 

» l"* Le susdit brevet Domscbape (Lister) du 30 septembre 1850; 

» 2** Le brevet Lister du 19 mars 1851 ; 
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» 3'» Le susdit brevet Lister du 13 août 1852 ; 

» En conséquence , déclare Lisler et Holden non reccvablcs 
dans leur action contre Duriez fils , les en déboule ; décharge 
Ics^lits Duriez dos poursuites sans frais ; 

» Condamne par corps Lister et Holden à leur payer des dom- 
luages-intérôts h libeller par étal et aux dépens ; 

Fixe la durée de l'exercice de la contrainte par corps à six 

mois. » 

Appel devant la Cour. 

ARRftT. 

LA COUR ; — Adoptant les luotifs des premiers jegcs , met 
r appellation au néant , ordonne que le jugement dout est appel 

sortira effet ; 
Condamne Usler et Iloldeo , parties civiles , aux frais de la 

cause d'appel. 

Du 20 juillet 1859. Chamb. correct. Présid, , M. Bigant; min. 
publ, M. Bçrr, avoc,-gén. ; rapp., VL Devinck, conseill. ; avec. , 
M*^" Marie , Delprat (du barreau de Paris) , Théry (du barreau de 
Wle) et Duhera ; avou. , M" Legrand et Lavoix, 

CHASSE. — TRANSPRORT DE GIBIER. —INTENTION. — IGNORANCE DE 

FAIT. — FACTEUR DE MESSAGERIES. 

Bien qu'en matière d'infraction aux lois et règlements sur la chasse , 
on ne puisse rechercher la bonne ou la mauvaise foi des prévenus , 
il faut cependant^ pour qu'il y ait délit , que le fait poursuivi ait 
été Hbremunt et volontairement commis. 

Ainsi le facteur de mesMgeries qui tramporte du gibier en temps de 
chasse prohibée^ dans une bowiriche qu'il n'a pas maoerte et çtt'i/ 
n'a pas le droit d'ouvrir ^ ne s^ rend pais coupable di* délit prévu 
fq,T l'orL 12, g k ^^ ^oi du 3 mai IBiiij. 

(Càrbonnel C. ministère public). 

Le 20 mai 1859 , la décision suivante est rendue par le Tri- 
bunal correctionnel d'Arras : 

JUGEMENT. 

« Attendu que si les délits de chasse existent indépendamment 
de l'intention, et si le prévenu ne peut être excusé parce qu'il 
n'aurait pas connu le caractère délictif du fait qui lui est imputé, 
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personne n'étant présumé ignorer la loi, il ne peut cependant y 
avoir délit que si le fait a été volontaire ; 

)) Attendu que la discussion de la loi du 3 mai 18/i4 ne peut 
laisser aucun doute & cet égard ; 

9 Que nolamment le rapporteur de cette loi à la Chambre des 
Députés a déclai*é formellement et sans ôlre contredit, qu*en Tab- 
suiuv^ de toute volonté, le délit n'existait pas ; 

» Qu'aussi la jurisprudeuce de la Cour de Cassation décidé-t- 
elle que si les délits de chasse ne sont pas excusables pour cause 
de bonne foi» c'est à la condition que l'acte matériel aura été li- 
brement et volontairement accompli ; 

» Qu'il n'en saurait être de même, lorsque le prévenu a ignoré 
et surtout lorsqu'il n'a pu savoir qu'il commettait le fait qui lui 
est reproché ; 

» Que, dans ce cas, le délit ne saurait exister ; 

» Attendu que s41 est certain , en fait, que Carbonnel a, le il 
avril dernier, transporté une bourriche contenant du gibier, il 
est également certain qu'il n'a connu ni pu connatti*e la présence 
de ce gibier dans la.bourriche ; 

» Le Tribunal acquitte, etc. d 

Appel devant la Cour de Douai. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que Carbonnel n'était que le facteur de 
Tenti'eprisse des messageries impériales, et qu'à ce titre il n'avait 
pas le droit de vérifier le contenu des colis dont le transport lui 
était confié, et qu'en conséquence ne peut retomber sur lui per-^ 
sonnellement la responsabilité d'un fait que, pour Taccomplisse-* 
ment de son devoir, il devait nécessairement ignorer ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, met l'ap- 
pelhtion au néant, confirme le jugement dont est appel et ren- 
voie le prévenu des fins de la plainte, sans frais. 

Du 20 juin 1859. Chamb. correct. Présid., M. BigtVdt, rapp. ; 
minisl. publ, M. Berr, avoc.-gén. ; avec, >!• .Merlin. 

Pourvoi en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il appert des constatations dudit arrêt 
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que le 12 avril dernier, la chasse n'étant point permise^ Carbon*» 
nel a été trouvé dans une des rues d'Arras, transportant une bour- 
riche qui contenait du poisson, des champignons et aussi un 
quartier de chevreuil, bourriche que, en sa qualité de facteur des 
messageries impériales à Arras, il portait à destination dans la ville; 

Attendu que prévenu , en présence de ce fait , de transport de 
gibier en temps prohibé, Garbonnel a été renvoyé des poursuites, 
et ca, selon le pourvoi , en violation de Tart, 3 de lu loi , sur la 
police de la chasse, du 3 mai 18^4 ; 

Attendu que si, en matière d'infraction de cette nature, la bonne 
ou la mauvaise foi n'est point à rechercher , la loi a voulu , du 
moins, que le fait poursuivi ait été librement et volontairement 
accompli; . 

Attendu que s'il est encore de règle, en semblable matière, que 
la volonté est présumée contre cehii qui est surpris , sur la voie 
publique, transportant du gibier en temps prohibé , il est égale- 
ment de règle que cette présomption disparait devant la preuve 
qu'il y a eu, de la part du prévenu , absence entière de volonté ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en s'appropr^ant expressément les 
motifs des premiers juges, a décidé en poiht de fait que Garbonnel 
n'avait pas librement et| volontairement agi, puisqu'il y est déclaré 
qu'il n'avait ni connu ni pu connaître le contenu de la bourriche; 

Attendu qu'en ajoutant à cette déclaration un motif puisé 
dans cette circonstance que le prévenu n'agissait que comme sim- 
ple agent du directeur des messageries impériales à Arras, l'arrêt 
attaqué , loin d'affaiblir les conséquences de l'appréciation des 
premiers juges, les a justifiées, à un nouveau titre, d'un côté en 
décidant que l'obligation de vérifier les colis transportés par les 
messageries, ne pouvait pas être considérée comme pesant sur un 
facteur, instrument passif de celte administration , et , d'un autre 
côté, en indiquant, par cette considération même , quels sont ceux 
sur lesquels, pour de semblables transports , la responsabilité pé- 
nale doit porter ; 

Attendu d'ailleurs que l'arrêt est régulier dans sa forme; 

La Cour rejette le pourvoi. 

Du 9 décembre 1859. Chamb. correct. Présid., M. Vaïssc. 
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RENTE VIAGÈRE, —aliénation partielle du capital fourni. — 

RESTITUTION d'uNE PARTIE DU CAPITAL. 

Il y a contrat de rente viagère valable et régulier lorsque le crédi-ren- 
tier, ou le bailleur de fonds , stipule pour ses héritiers la restitu- 
tion, lors de l'extinction de la rente, £une partie du capital par 
lui fourni, par exemple les 3/8"». (1) 

La chance que court le débi-rentier de conserver les S/S'» du capital 
fourni , attribue au contrat un caractère aléatoire suffisant pour 
repousser f application des lois des 3 septembre et 29 décembre 
1850 .^sur le taux excessif de f intérêt. (2) 

(Veuve Dewiatre C. les époux PUon-Dewintre).' 

Aux termes d'un acte sous signatures privées portant la date 
du 12 mars 1844, la veuve Dewititre s'était engagée à payer une 
rente viagère de 300 fr. à sa fille Clarisse Dewintre, qui épousait 
à cette époque le sieur Piton. Il était mentionné dans cet acte 
que, d'après liquidation intervenue au décès du sieur Dôwintre , 
son père , la dame Piton-Dewintre avait touché une somme de 
4,000 fr., laquelle avait été laissée entre les mains de sa mère, la 
veuve Dewintre, au profit de qui elle avait été aliénée aux condi. 
tiens suivantes : 1** la veuve Dewintre devait fournir à la dame 
Piton et à ses enfants une rente viagère de 300 fr. prenant cours 
du 1" février 1844 ; 2** cette rente devait s'éteindre au décès de 
la veuve Dewintre. Dans ce cas, la succession de cette dernière 
devait restituer à la dame Piton le capital de 4,000 fr. ; 3* si la 
dame Pilon décédait avant sa mère, ou bien encore,si les enfants 
de la dame Piton mouraient avant la veuve Dewintre, la rente se 
trouvait éteinte, les 4,000 fr. appartenaient à celle-ci, à charge 
par elle de payer une somme de 1,500 fr. aux héritiers de la dame 
Piton. Enfin il était stipulé qu'aucune garantie hypothécaire ne 
pourrait être exigée dé la part de la débi-rentière, les époux Pitoiv- 
Dewîntre étant satisfaits de sa solvabilité, et les droits d'enregis- 
trement devaient être supportés par moitié. 

La veuve Dewintre n'ayant pas payé la rente de 300 fr. échue 
le i*' février 1859 , et ne présentant plus d'ailleurs les garanties 
de solvabilité qu'elle oflfrait en 1844, les époux Piton-Dewintre 



(1) V. dans ce sens : Polhier , Contrat de rente viagère, n» 215; Du*- 
ranlon, 1. 18, n» 153; Dallez Alph., 2« édit., vo Rente viagère, d« 78, 

(2) AnaU . V* Cass. 21 mai 1831 (Sirey 1834, i, 673) : Lyon 4 mars 
1836 (Sirey 18^», 2, 306). 

ToM. Xm. 23 
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l'assignèrent à bref déld devant le Tribunal civil de Dupkerque , 
qui prononça, le 1 6 juin 1859, un jugement par défaut condamnant 
la débi-rentière au paiement de 3.00 fr. pour TauBuilé de la renie 
échue en février. Après avoir obtenu cette condamnation, ils pri- 
rent inscription sur les biens de le\ir mère , à la date du 30 juin. 
— Le 9 juillet , la veuve Dewintre forma opposition k cette déci- 
sion et en demanda la réformation , en soutenant que Pacte du 12 
mars i%kk ne constituait qu'un prêt usuraire. De ce chef, elle ré- 
clamait mie somme de 1200 fr. payée pour intérêts excessifs; 
«lie prétendait que les frais d'enregistrement qui devaient être 
supportés par moitié, avaient été injustement mis à sa charge pour 
la totalité ; elle demandait l'annullation de l'hypothèque qui 
avait été prise à tort sur ses biens en vertu du jugement et con- 
trairement à. l'acte du it mars \8lik qui refusait cette garantie à 
ses créanciers ; enfin , elle réd^mait reçonve^ntio^nellement une 
somme dq 1,592 fr. que détenait sa fîUe^ çt sui; laquelle devait 
peser l'usufruit qui lui avait été légué par son défunt mari. 

Le 27 août 1859 > un jugement contradictoire statua dsips. les 
teripea suivants sur les prétentions des parties : 

JUGEMENT. 

«Considérant que par jugement du 16 juin 1859, le Tribunal 
donnant défaut contre la dame veuve Dewintre , la condamna à 
payer à la dame Piton la somme de 300 franps pour uue annuité 
d'une rente constituée par acte du 12 mars iSkhy que le même 
jugement la condamna aux dépens dfuis lesquels eptr^ail le coût 
de l'enregistremeat dudit acte ; 

» Gopsidérant que par exploit du 9 juillet , la veuve Dewintre 
forma opposition à ce jugement et demanda reconventionnelle- 
ment l*" l'annullation de Pacte sus-énoncé en lie qualifiant de con- 
trat usuraire ; 2*" la condamnation de la dame Piton à restituer la 
somme de 1200 fr. prétendument payée ai trop , cotpme cpnsé-- 
quence de l'acte nul ; 3*" la condamnation à335fr. ccpiii^ intérêts 
de la prédite somme de 1200 fr. ; 4* la rjestilution de 1592 fr. 
soitdisant détenus par la dame Piton , bien que frappés de Tusu-* 
fruit de la veuve Dewiutre ; 5*» que les droits d'enœgistrement de 
l'acte de 1844 soient supportés par moitié entre les parties ; 
%^ que l'inscriplion priiSfe par la dame Pilon , en vertu du juge- 
ment précité, soit déclarée nulle ; 

» Considérant, en ce qui touche l'acte du 13mai^ i^hy cpie 
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s'il est juiste de reconnaître qu'il ne peUt valoir coittoie rente via- 
gère par le motif surtout qu'il ne contient pas Jes caractères .des 
actes de cette nature, notamment rali^nation du capital , il n'en 
résulte pas qu'il doive être considéré comme un contrat usuraire 
déguisé ; qu'en effet, les négociations de cette naiture m doivent 
pas facilement se présumer et lar stipulation 4'intérôts au taux de 
7 li2 ''{o du capital ne suffit pas pour prouver uu acte usuraire , 
alors que cette convention peut ^'expliquer pa^ le résultat d'uo 
arrangement particulier entre les parties, resté inconnu ; qu'en 
appréciant les circonstances de la cause , le Tribunal doit veir, 
dans l'acte attaqué^ un pacte de ;&mille sasceptiMe d'être validé 
co«nme expression de Tinieniion commune des parties, alprs sur-< 
tout que pendant 14 ans ce pacte a reçu soq exécution ;. que si 
dont; il n'y a pas Heu de voir dans ledit acte uo^ coiistitution ré- 
gulière de rente' viagère, il faut cependant interpréter ce pacte de 
&milte comme prêt ordinaire ; que, p«)î suite ^ il échet de mainte- 
nir la condamnation à 300 fr. échus avant la* contestation actuelle, 
et de n^ordonner ni lai restitution des 1200 fr. prétendument per- 
çus en trop, ni celle de 335 fr. pour intérêt^ de cette somme ; 

» Ëncequiconcierneladémande encondspMaation des 1592 fr. : 

» Considénmt qu'U résulte des document 4e la o$i^se que U 
dame Dewintrea renoncé à la part d'usufrultiv laquelle elle avait 
droii; du chef de la dame Piton ; qu'en effet , l'on v(Ht daqs le 
procè^-verî^al de liquidation du 1-8. octobre 1855 , qu'il revient à 
la dame Piton pour un tiers di^ quart soumis à l'usufruit viager 
de sa mère, et qu'elle reçoit actuellement 1592 fr. ; que la dame 
Dewintre , qui était partie contractante dans cet acte , n'a donc 
rien à réclamer de ce chef ; * 

. » :En ce qui ,e^ relatif aux droits d'enregistrement de Tacte da 
12(itiars 18^4 : • 

)) Considérant que par ce&expreBsiônë : las droits du prtseni 
éerorH suppôt tés far moitié entre les parties, il faut: entendre.: y com^ 
pris' les frais d^ enregistrement, avec d'autant plus de raison que 
c et acte étant sous seings-privé, n'entraînait presque aucuns autres 
frais, et atténdti que l'acte était dans leur intérêt commun ; * 

» Considérant enfin, en ce qui touche l'inscription, que l'inter- 
diction de prendre des garanties était corrélative k la stipulation 
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d'une soifiine de 300 fr. d'intérêts, que du moment que l'acte du 
12 mars disparaît en tant que constitutioa de rente viagère, l^ 
Tribunal n'est plus lié par ses conditions et se trouve autorisé à 
accorder inscription comme conséquence d'un prêt ordinaire; 
que dans cet état de choses, le moyen de prescription invoqué (1) 
subsididirement par la dame Piton n'a plus d'intérêt ; . 

» Considérant que le Tribunal appréciant souverainement l'in- 
tention des parties çt réduisant , pour l'avenir , l'acte du 12 mars 
à un prêt ordinaire , il y a lieu de décider que Je revenu annuel 
de la somme de 4,000 fr. ne sera plus que de 200 fr. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal , recevant l'opposition da la dame 
Dewintre en la forme , et statuant au fond , dit que le jugement 
du 16 juin dernier sortira effet , sauf en ce qui concerne la dispo- 
sition relative aux droits d'enregistrement de l'acte précité^ qui 
seront supportés par moitié entre les parties,!et l'inscription hy- 
pothécaire des 300 fr. qui ne repose plus sur aucune base ; donne 
main-levée de ladite inscription , dit que l'acte du 12 mars 1844 
sera désormais considéré comme prêt ordinaire et ne produira 
annuellement à la dame Piton qu'un revenu de 200 fr. , autorise 
cette dame à rembourser à sa fille ledit capital de 4,000 fr. , et 
dans le cas contraire, autorise la dame Piton à prendre inscription 
hypothécaire pour sûreté de ce capital, déclare pour le surplus 
la dame Devnntre mal fondée en ses conclusions rèconvention* 
nellés, et attendu la qualité des parties, fait masse des dépens 
pour être supportés entre elles par égale moitié, etc. » 

Appel par la veuve Dev^intre. — Appel incident par les époux 
Pîton-Dewintre. 

Pour la veuve Dewintre , on reproduit devant la Cour les 
moyens invoqués ehjpremière instance. — Pour les époux Piton- 
Dewintre on soutient que l'acte du 12 mars 1844 présente tous 
les caractères d*un contrat de rente viagère. Le revenu de 30O fr. 
produit par un capital de 4,000 fr. , présente un intérêt de 7 li2 
•[o, mais ce taux est licite en pareille matière, aux termes de l'art. 



(1) La dame Pilon avajit conclu subsidlairement à la non recevabilité 
^e Tadion de la veuve Dewinlre, en invoquant Tart. 1304 C: Nap. V. 
â ce sujet : Cass. 11 prairial an VII (J. Palais^ 3» édit. à sa daiD) : Caen 
«0 avril 1838 (SIrey 1838, 2, 510). 
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}976 G, Nap. L'aliénation du capital de 6,000 fr. n'existe pas 
d'une manière complète , il est vrai» puisqu'en cas du prédécès 
des crédi-ren tiers , la veuve Dewintre ne garde que 2,500 fr. et 
doit rembourser 1500 fr. Mais cette aliénation partielle suffit pouf 
la constitution de la rente viagère» On cite à cet égard l'opinion 
de Pothier dans l'ancien droit , celles de Duranton et de Dalioz 
dans le droit nouveau. La sentence des premiers juges doit donc 
être modiûée, le contrat de rente viagère doit produire ses effets, 
non seulement pour le passé, mais encore pour l'avenir, il ne 
saurait être ici question d'un prêt usuraire. On fait, en outre, re^ 
marquer que la partie du jugement relative à la nullité de rins«- 
cription hypothécaire, doit être mise à néant. Les époux Piton ne 
demandent pas des garanties que leur refuse formellement l'acte 
du 12 mars 1844 , mais ils réclament purement et simplement le 
bénéfice de l'art. 2123 G. Nap. qui assure à tout créancier muni 
d'un jugement de condamnation^ le droit de prendre inscription 
hypothécaire pour sûreté du paiement des sommes auxquelles son 
débiteur a été condamné. 

Quant aux autres chefs du jugement , les époux Piton en sètli- 
citent la confirmation , notamment pour ce qui est relatif à ta 
somme de 1592 fr. dont la veuve Dewintre réclame reconven-^ 
tionnellement le remboursement. 

La Gour a réformé la sentence des premiers juges dans les ter- 
mes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ** Attendu que d'après la convention du 12 mars 
1844, 2^500 fr. restent acquis à la veuve Dewintre, si la dame 
Piton ou ses enfants décèdent avant elle et qu'elle ne doit , en ce 
cas, restituer que 1500 fr. ; 

Attendu que ces chances aléatoires justifient le taux de la rente 
stipulée; qu'on ne peut appliquer à un pareil acte les dispositions 
de la loi de 1807, non plus que celles de la loi du 19-27 décem* 
bre 1850 ; 

Attendu, dè&-lors, que la convention du 12 mars 1844 doit être 
exécutée pour Tavenir, comme elle l'a été pour le passé , et qu'il 
n'y a lieu à aucune restitution pour lés arrérages perçus ; 

En ce qui touche les droits d'usufruit sur les 1592 fr. : 

Attendu que les termes de Tacte authentique de partage dà 18 
octobre 1845 ne laissent aucun doute sur l'abandon que la veuve 
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Dewiûtre a (ah âe son usufniit m prafît de 1^ d«me Piton ; qu'en 
effet , dans rattribulion en viager faîte à la veuve DewinLre , on 
dîstraît la portion revenant à la dame Piton dont il lui «era actuelr 
lemént tenu compte; que, dans la composition de la part de cYoïr* 
cun des enfants, la part de la dame Pilon est augmentée de 1692 
fr. à la différence de celle des deux autres enfants au profit des* 
quels la mère n'a fait aucune renonciation à son usufruit, de teHe 
sorte que la portion de la dame Piton est de /i,775 fr. , tandis 
que 8oa frère et sa 3Qeur ne toudient pas 3,1 8/^ fr. , et qu'enfin 
les parties déclarent que par cet établissen^ui leurs droits dans 
la sfuccession et dans la communauté se trouvent définitivemeat 
fixés ; 

En ce qui touche l'hypothèque : 

Attendu quç Thypothèque du 30 juin 1859 a été prise , non en 
vertu de l'acte du 12 mars 1844 , mais en vertu du jugement du 
16 juin 1859 pour sûreté de la condamnation en COO fr. pour une 
annuité écbue de la rente et suites ; que cette condamnation étant 
loonfirmée par le jugement sur opposition , l'inscription devait 
être laaintenue ; : 

Ëmendant, et faisant ce que les premiers juges aurai^t d& 
faire, dît que l'acte du 12 mars 1844 doit être exécuté en sa forme 
et teneur pour le passé comme pour l'avenir , déclare bonne et 
valable l'inscription prise le àO juin 1859, ordonne que le surplus 
4u jugement sortira effet ; déboulje la veuve Dewintre de ses con- 
cluions y condamne la veuve Dewintre à 5i6*' des dépens de 1^ 
instance, à l'amende et aux dépens de la cause d'appel, etc. 

Du 29 décembre 1859. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; minist 
puW„ M- Berr, avoc.-gén. ; avoc.^ M'* Flawftnt et Pubein ; avou., 
]^«* DebeauQiont et Lavoix. 



TESTAMENT OLOGRAPHE.— fausse date. 

Est ml^amme non daté^ le testament olographe portant ^ne date 
fausse ou erronée qu'on ne peut rectifier à Vaide de documents tirés 
du testament même. (Ç. Nap. 970). 

(Héritiers Antiçr C. Scoufflairç). 

lie sieur Antier eâ décédé à Louvroil, le 26 janvier l.S54)i, Lais- 
^nt un testainent olographe ainsi conçu : a Je donne et lègue à 
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mâdehioîselle Augustlnfe Sccmfflaire tous les biens meubles et im- 
meubles qui composeront ma succession au jour de mia mort; en 
coflséqaencej je rinstitue ma légataire universelle , pour par elle 
disposer de tout en toute propriété et jouissance à compter de ma 
mort.— Fait et passé à Louvroil, et écrit de ma main le treate^et- 
un novembre mil huit cent quarante-buiti — Signé : Charles An- 
tier. » — Les héritiers , assignés en délivrance du legs , .s*y refu- 
sèreat. Suivant eux , le testament étant daîé dil 31 novembre , 
tandis que ce mois n'a que trente jours , la date portait avec elle 
la preuve de sa fausseté , ce qui équivalait à Tabsence complète 
de date, et entraînait la nullité radicale du testament, aux termes 
, de l'art. 970 G. Nap. 

Le 8 juillet 1859 , jugement du Tribunal d'Avesnes, qui pro* 
nonce la nullité du testament et rejettera demande de la léga- 
taire, dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que tout testament n'est qu'une dérogation par acte- 
solennel à l'ordre légitime des successions , essentiellement su-, 
bordonnée à l'observation des formalités irritantes que la loi a 
prescrites; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 970 G. Nap. , le testament 
olographe doit être <ia(e pour être valable; que cette expression 
n'a pas, dans le Gode , un autre sens que dans l'ordonnance de 
1735; 

» Attendu qu'une fausse date , ou même une date incertaine » 
n'est pas une date , c'est-à-dire l'indication précise du jour , du 
mois et de l'année où l'acte a été fait ; 

» Attendu que pour ne pas vicier le testament qui la renferme « 
il faut, d'une part, que la date vicieuse soit évidemment l'effet de 
l'inadvertance ou du hasard, et, d'autre part, que l'on puisse la 
rectifier avec une entière certitude à l'aide de document^ tirés ed? 
v^^o iziiomeiRJbo et 'mn aliundè ; 

» itteRâu, en fait , que si du testament même il ne résulte pas 
à l'évidence que la date vicieuse soit le puf effet de l'inadvertance 
et du bâtard) il en résuite bien moins encore que la véritable date 
puisse y être nécessairement et manifestement rétablie ; qu'il est. 
méine impossible de dire sûrement et sans crainte de se tromper 
que \\çX% daté du 31 novembre 1858, a été écrit le dernier jour 
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du mois de novembre plutôt que le 1*' du mois suivant , voire 
même le 31 octobre ou décembre ; 

» Attendu que les dernières volontés de l'homme, si favorables 
qu'elles puissent être d'ailleurs , ne doivent , dans tous les cas , 
être maintenues que sauf le respect dû aux lois , qui n'ont voulu 
ici rien laisser à l'arbitraire ; 

)) Qu'il faut donc reconnaître que le testament olographe de feu 
Ghailes Antier est nul, faute de date certaine ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Appel par la demoiselle Scoufflaire. 

ARRÊT j 
LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, met l'ap- 
pellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sor- 
tira effet» 

Du 29 novembre 1859. 1^* chamb. Présid. , M. de Mx>ulon, 1" 
prés. ; min. publ. , M. Morcrette, 1" avoc.-gén., concl. contr. ; 
avec, M" Dupont et Duhem; àvou.. M" Dussalian et Debeaumont. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— RÉvocAriON de gérant.— assemblée 

.GÉNÉRALE. — POUVOIR. 

Lorsque les statuts d'une société commerciale portent que les géranU 
ne pourront être révoqués que pour certains cas déterminés^ mait 
qiH alors cette révocation pourra être provoquée par tout intéressé 
et prononcée seulement par rassemblée générale des actionnaires, 
' cette assemblée a un pouvoir souverain pour statuer sur Vappré- 
dation des causes de la révocation , et le gérant révoqué ne peut 
attaquer cette délibération, par le motif qu'il ne se serait pas trouvé 
dans un cas prévu par le pacte social. (C. Nap. art. IIS/»). (1) 

(Sautereau et consorts C, Sailly). 

Pourvoi a été formé contre l'arrêt de la Cour de Douai rapporté 
plus haut, p. 102. Il s'appuyait l'» sur ce que l'arrêt attaqué avait 
décidé que le pouvoir de révocation du gérant , conféré à l'as- 
semblée générale des actionnaires par l'art. 21 des statuts, s'ap- 
pliquait même au cas de contestation élevée par le gérant , bien 
que l'art. 53 des mêmes statuts déférât d'une manière formelle < 
aux Tribunaux les contestations nées entre les gérants et les ac- 



(1) Conf. Paris 29 juin 185a (D. p. 54, 5, 707) et Jurisp. gén,, v» S(h 
ciélé, n« 4 «8. 
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tioûnaires ; 2^ sur ce que , dans tous les cas , une jsemblable sti- 
pulation serait nulle corome constituant un compromis sans dési- 
gnation dé l'objet du litige et des noms des arbitres. 
La Cour de Cassation a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche portant sur la violation 
des art. 1134 C Nap*., SI et 53 des statuts de la compagnie de 
la caisse commerciale et industrielle de Douai : 

Attendu qu'aux tennes de l'art. 21 des statuts, le droit de pro- 
noncer la révocation des gérants pour négligence ou fautes graves 
capables de compromettre l'existence de la société , a été remis 
à l'assemblée générale des actionnaires ; que l'arrêt attaqué n'a 
fait qu'une juste application de cet article en prononçant la réwor 
cation de Sailly de ses fonctions de gérant ; 

Attendu que le reproche fait à cet. arrêt d'avoir violé l'art. 53 
des statuts, en restreignant sa portée, n'est pas fondée ; qu'en 
elTet, cet article n'est applicable qu'aux contestations proprement 
dites qui peuvent s'élever entre les parties, le. conseil de surveil- 
lance et les actionnaires, et ne peut s'étendre aux demandes en 
révocation de gérant, dont la connaissance est attribuée, par un 
article spécial^ à l'assemblée générale ; 

Sur la deuxième branche fondée sur la violation des art. 1131, 
1133 C. Nap. des règles de l'organisation des juridictiom çt de 
l'art. 1006 G. pr. civ. ; 

Attendu que les juges dii fond, interprétant les stipulations d^ 
l'acte de société , ont reconnu que la, volonté des associés de ne 
pas recourir aux Tiibunaux pour la révocation des gérants , avait 
été manifestée expressément par les dispositions des statuts aux- 
quels Sailly avait librement consenti ; 

Attendu que la clause par laquelle a été rés^ré k l'assemblée 
générale le droit de prononcer la révocation des gérants salariés, : 
n'a rien d'illicite; que la société, en confiant & deux de ses meivh 
bres le mandat d'administrer, pouvait légalement se résçrvçr le 
droit de révoquer ce mandat pour des causes légitimes ; que cette 
slipulation, qi^i;a'ast. qu'une niesure d'administration intérieure , 
n'intéresse, en aucune manière, la: compétence des Tribunaux, tX. 
l'organisation des juridictions ; qu'elle lie peut davantage être en- 
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visagée comma un compromis sur des contestalions éventiietles et 
indélenuinées, et en faveur d'arbitres non désignés ; qu!ainsi, en 
rejetant Faction en nullité de la révocation prononcée contre le 
demandeur en cassation par rassemblée générale des actionnaires, 
l'arrêt attaqué n'a violé ni les art. 1131 , 1132 , 1134 C. Nap., ni 
l'art. 1006 G. pr. cîv. 

Du 9 mai 185d. Cb. req. MM. Nicias-Gaillard , pr. ; Pécourt , 
rap. ; Nachet, f. f. d'avoc.-gén., conf. ; Mimerel, avoc. 



PROPRIÉTÉ.. —COPROPRIÉTÉ, — CONSÏÏVUCTION. — AaOfeÔOC. — 

USAGE COMMUN. 

La construction simultanée de deux parties d*un aqueduc , pour un 
usage commun à deux propriétés contigues , ne peut constituer wt 
droit de propriété ou de copropriété de tout r aqueduc au profU de 
tun des p^^opriétaires. . 

Chacun de cettx-^i doit , dans ce cas , être présumé propriétaire en 
droit soi de la portion de t'acqueduc existant sur «6n terrain. (G. 
Nap. arU 5ô2). 

(Dupont C. Fournier et Merlin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'expertise que l'aque- 
duc dont partie est sur le terrain de Dupont^ partie sur le terrain 
des dames Fournier et Merlin , a été construit il y a cent ou cent 
pinquante ans, pour déverser dans un aqueduc public les eaux de» 
tanneries établies sûr ces terrains ; que cette destination est justi-« 
fiée par la couleur brune très foncée du fond et des parois , ainsi 
que du sable et des gravois qui le remplissent en partie ; 

Attendu que \ii construotiôn simultanée des deux parties de 
l'aqueduc pour un usage commun aux deux propriétés, ne cons- 
titue pas un droit de propriété ni de copropriété au profit de Du- 
pont, chacun étant présumé propriétaire en droit soi de la portion 
de l'aquedttc existant sur son terrain ; 

Attendu que Dupont n'allègue ni avoir confstïnit là porfi<m 
d^aqueduc existant sur le terrain des dames MerMn et Fournier' 
ni avoir exercé sur cette portion aucua acte de propriété ; 
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Qu'aÎDst -sa .prétention à la propriété ou ù la Copropriété de 
f aquedtrc n'est aucunement fondée ; 

En ce qui touché le droit dé servitude pour récoulement des 
matières fécales et des eaux ménagères et pluviales ï 

Attendu qu'en supposant que les auteurs de Dupont eussent , 
sous l'empire de la coutume de Boulogne , interverti l'usage pri-p 
milif de la servitude par une possession ulile en faisant écouler 
les matières dont s'agit par l'aqueduc, à la connaissance des 
propriétaires du fonds servant , cette servitude serait éteinte par 
le non u^age pendant plus de trente ans ; 

Attendu, en effet , qu'il y a quarante ou quarante-cinq ans , les 
dames Fournier et Merlin ou leurs auteurs , en faisant servir leur 
aqueduc à l'écoulement des matières de leur fosse, ont en môme 
temps établi un barrage en maçonnerie qui faisait obstacle à tout 
écoulement provenant du terrain de Dupont; 

Attendu que si celui-ci se fût servi de son aqueduc avec la des- 
tination qu'il lui donne, il eût été prévenu de l'existence du bar- 
rage par un reflux inévitable ; 

Attendu qu'en vain il soutient que néanmoins les matières ont 
pu, pendant un certain temps, continuer à s'épandre dans les 
parties non bouchées de Taqueduo; qu'en effet, l'analyse chimi- 
que a démontré qu'auciuis sels amoniacaux n'existaient dans le 
sable et les gravois auxquels les eaux de tannerie avaient donné 
la couleur brune foncée signalée par les experts ; 

Attendu que la preuve offerte par Dupont est contraire à des 
faits reconnus constants, et que dès-lors il n'y a pas lieu de 
l'ordonner.; 

La Cour, sans s'arrêter à la preuve offerte, met l'appellation 
au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, 
condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 11 août 1859. 2^ chàmb. Présid. , M. Danel: mînist. publ, 
M, Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M*' Duhem et Dupont; avou,, 
M'* Lavoix et Huret. 
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SUCCESSION. —ACCEPTATION. — CESSION ÛB DROITE. — LÉSION.— 
ANNULATION. — DOL. — ERREUR. — ^ACTION EN GARANTIE. — RESPON- 
SABILITÉ CIVILE. — INVSNTAIRjE. -^ OMISSION. — DROITS DE REPRISE' 

Une cession de dâ'oits dans une succession, bien qu'annulée judiciaire- 
menipowr cause de lésion, n'en implique pas moins P acceptation, 
de manière à attacher au cédant la qualité d'héritier pur et simple, 
(fi. Nap. art. 778 et 780). (1) 

1 défaut du dol qu'il pourrait invoquer pour attaquer son acceptation, 
l'héritier pur et simple ne peut puiser une action en garantie dans 
f erreur dont cette acceptation aurait pu être la suite, les disposi- 
tions de l'art. 1382 C. Nap, sont inapplieaibles dans ce cas. (C. 
Nap. art. 783). (2) 

Vindication dans f inventaire d'une éverUuaîilé de reprises sans dési- 
gnation positive de ces reprises, ne peut être considérée comme me 
omission intentionnelle et de mauvaise foi d'effets de la succession, 
pouvant constituer le dol propre à vicier P acceptation de l'héritier. 
(C. Nap. art 793 et 801). (s; 

(Mériaux €. Daunoîs). 

Un sieur Mériaux a cédé à la dame Dauaois , sa belle-fille , sa 
part dans la succession de son ûls. Cette cession à été annulée 
par le Tribunal de Cambrai, pour cause de lésion. 

La veuve Mériaux, dans l'inventaire qu'elle a fait dresser de sa 
communauté avec son mari , a fait des réserves en faveur de ses 
reprises, sans indiquer ce qu'elles pouvaient être. La succession 
s'est trouvée onéreuse pour Mériaux. Il a demandé d'être restitué 
contre son acceptation de la succession. Le Tribunsd de Cambrai, 
le 10 mai 1859, a prononcé sur la difficulté. 

JUGEMENT. 

« Attendu que RCériaux frère a fait acte d'héritier pur et simple 
en conseotant, le 15 mai 1850 , la cession de ses droits dans la 
succession de son fils , liîoyennant une somme de 400 fr. payable 
à la dame veuve Mériaux, sa belle-fille ; 

(1) La restiiulion in tnte^rtim a été soutenue par quelques auteurs. 
V. sur ce point en même temps <|ue la discussion au conseil d'Etat : 
Chabot, n*»» 7 et 8; Malpel, n» 196;iVazeille , n«» 6 et 8; Duranlon, t. 6, 
n» 459; Delvincourt, t. 2, p. 2S*, n« % 

(2) V. sur le droit des héritiers : Cass. 5 décembre i93B{Pal. 2, 1838, 
p. 617). 

(3) Sur le dol par réticence, V. Oiss. H décembre 1838 {loc. cUat.) 
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» Qu'à la vérité cel acte ayaat été attaqué pour cause de lésion^ 
le Tribuûal Ta annulé par jugement du 8 février 1856|; 

» Attendu que le défendeur prétend que cet acte doit être con- 
sidéré comme n'ayant jamais existé et les parties remises dans 
l'état où elles étaient avant la confection de cet acte , mais que 
cette prétention n'est point admissible; que l'acte annulé pour 
cause de lésion n'en subsiste pas moins pour constituer une vo- 
lonté de partage ; 

)) Attendu que l'acceptation bénéficiaire faite au greffe le 11 
juin 1856, après le prononcé du jugement du 8 février précédent, 
est tardive et ne peut enlever à Mériaux la qualité d'héritier pur 
et simple ; 

» Le Tribunal déclare le défendeur héritier pur et simple de 
son fils, Henri Mériaux , dit que comme tel il sera tenu de la part 
des dettes dans les proportions de .la part qu'il, devait avoir dans 
la succession, le déboute, çtc. » 

Appel par Mériaux. Il soutient que son acceptation ayant été 
déterminée par une dissimulation du passif, il doit en être relevé ; 
qu'en supposant qiie Tlutimée ait agi sans fraude, elle n'en devrait 
pas moins réparer les conséquences funestes de son erreur ; que 
l'art. 1382 G. Nap. est formel à cet égard. 

La Gour a confirmé le Jugement par les motifs et le dispo^tif 
suivants: ' 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que l'inventaire du. 28 février 1850 
mentionne l'éventualité des reprises à exercer par l'intimée ; 
qu'elle n'était pas tenue de faire consigner immédiatement dans 
cet acte des réclamations dont les éléments pouvaient même n'être 
pas alors à sa disposition, et qui se seraient produites dans la li- 
quidation ultérieure; qu'au surplus, tous lès faits de la cause 
repoussent le soupçon que son silence ait eu pour but d'induire 
l'appelant en erreur sur les forces de la succession , et de le por- 
ter à une acceptation pure et simple; qu'en l'absence de tout dol 
et même de toute fraude de la part de l'intimée , l'appelant ne 
saurait invoquer ni les dispositions^ de l'art. 785 G. Nap. pour se 
faire restituer contre son acceptation, ni l'art. 1382, afin d'y puiser 
le principe d'une action en garantie contre l'intimée dont la res- 
ponsabilité rfa été engagée à aucun fitre ; '• 
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P<ir ces motifs, et adoptant au surplus ceux des pmniers juges; 

La Cour met Tappellation au néant, confirme le jugeiDent , or- 
donne qu'il sortira son piein et entier ^et ; 

Déboute l'appelant de toutes ses demandes, fins et conclusions 
et le condamne à l'amende et aux dépens. 

Du 22 novembre 1859. !'• cbamb. Présid. , M. de Moulon, l** 
présid. ; minist. publ. , M. Morcreite, V' avoc-gén. ; avoc. , W* 
Talon et Duhem ; avou., M" Legrand et Bonnaire. 



EXÉCUTION PROVISOIRE. — jugement réformé en appel.— 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— <10NTRAINTE PAR CORPS. — DÊPAUt ITÉRATIF. 
ATTÉNUATION DU DOMMAGE. — FRAIS ET DÉPENS. 

V exécution provisoire £un jugement par défaut donne lieu à ht r^- 
ration du dommage causé par celui qui V exécute , si le jugement est 
réfàrméen appel. (G. pr. art. 185). (1) . . 

Mais si celui contre qui avait été indûment oblenue^ eC provisoirement 
exécutée la contrainte par corps y a lui-même , p^ritérMif défaut ^ 
sur Vinstame et sur son opposition^ induit le aréancier à l'exécu- 
tion, le dommage causé peut être suf^mpient réparé pa^ la con- 
damnation aux dépene. (C« pr. art. 135)^ (2) 

* ' . • I • 

(i) Conf. Bruxelles 3 Juin .1814 (IW. 2* édîl. y. w (l:iie;--T&odh)s- 
celles G. Piens); Garré-Ctiauveau, quest. 5S7 bis, 

(2) Nous pubUons ici quelques décisions inédites de la Cour de 
Douai en matière d'exécution provisoire : 

|o poui* que f exécution provisoire sans caution puisse élre ordonnée, il 
faut que l'acte authentique etmtknne obligation- dkfsete eMen celui 
qm réclame cette exécution. (l'« espèce)^ 

&• // suffit qu*il y ait iilre authentique pour que le juge prisse ordon- 
ner Vexéculion provisoire sans caution, bien que la quotité de Vobli- 
gation ne selroum pa»^ déterminée dans ce litre, {^ espèce). 

S"» Si lejs Tribunaux dé Comsneree peuvent o^^donner Vexécutinn pràvi^ 
soire, nonobstant appela des jugements qu'ils rendent conlrcuUcloire" 
ment, ni ces Tribunaux ni les Cours jugeant sur appel, ne peuvent 
ordonner cette exécution sur jugement par défaut, nonobstant opposi*- 
Iton. (Cpruo. clt; art. 4^). (3^ espèce). 

j«r espace» 

(VllHàrt- G. Llévln). 

Sur Jui^emefildii: Tril)unal civil daBuuJœrqae 4u>2flLO€lobr& tV^n 

LA COURi — Auendn que, pour qu'ii y ait titre aujbenlique dans le 
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(Decaudia-Leiigiet C. Malézieux). 

A la demande d'un sieur Malézieux, propriétaire àCambraj, 
un sieur Decaudin , ancien cultivateur à Maliocourt , a été con- 
damné par le Tribunal de Commerce de Cambrai au paiement 
d'uuQ somme qui lui était réclamée. Le jugement rendu par dé- 
faut emportait contrainte par corps , avec exécutiou provisoire, 
nonobstant appel et sans caution. 

Opposition par Decaudin et défout par lui-mêmei. 

Malézieux , le 14 février 1859 , a fait écrouer Oecaudia & la 
maison d'arrêt pour dettes. 

Mais le ju^meot , depuis l;e 9 du même mois , était frappé 
d'appel d'une manière générale. 

A l'audiencQ , les conclusions réduisent la demande au chef de 
la contrainte par corps. 

Le 2 mars 1859, la Cour de Douai réforme le jugement de ce 
chef; son arrêt est rendu par défaut. 

Le 4 mars, levée de l'écrou. 

Pour réparation du préjlidice à hii causé par une incwcération 
illégale de vingt jours , Decaudin a formé une demande en dom- 
mages-intérêts. 



sens de Tart. 13tf C. p^ee. civ., il faut que eat acte tomieDDe obligation 
directe ^Qvers cçlui qui réclapie l'exéc^iion provfoair;^ ; 

Attendu qu'il n'ezisie dans la cause aucun acie de celte nature ; 

Qne les intimés n'ont point non piu^icv en leur faveur de promesse 
reç^nniie pi^xi&tante à l'action , et. qu'ils ne s« trouvent dans. aucun 
des autres cas prévus par ledit art. 135 ; 

Va l'art. 459 dudit Code ; 

Fait défense aux intimés d'exécuter provisoirement le jugement dont 
est appel, le^ condamne aui dépen3 de l'inudent.. 
. Du ^ «jOivembre «82$. If* chamb. PrÂsid. , M. Defor^st de Quartdor 
villd; minist. put)L,^M« Lambert^ avoc«-géa ; avec, M«* Lero; (de Falv][} 
et Baqctii.avott.i ftl*« DÎ^ô» ^t Pidou. 

2« espèce. 
(Leflon C. Lefebvre\ 

Sar- jifgementdii Tribuaat efvil de Mdnireuil-sur-'Mer du 2|iiln 1826: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que pour que le juge doive ordonner reséca« 
tion provisoire sans caution, l'art. 135 C. proc. n'exige point qu'un tltfe 
authentique détermine la quotité de l'obligation , mais seulement qu^il 
y aU. titre àotbenUqoe ;. • 

Attendu que lademande dont Jl s'agit, ao: peocôs est fondée sqr ooc 
i^bligatiop: résulia^|> d'un titre authentique ; 

DébQute^l'appeianide sa demande à ftn de défenses à rexécutlon pro.<- 
vlsoire et le condamne aux dépens. 
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Le Tribunal civil de Cambrai, par jugeaient du 16 mars 1859 , 
Ta débouté de sa demande. 
Appel devant la Cour. 

ABRÊT. 

LA CODR; — Attendu que celui qui exécute un jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel , le fait à ses risques et 
périls et doit réparer le préjudice qu'il a occasionné, si son droit 
^ent à se résoudre par l'infirmation de la sentence dont il s'est 
prévalu; 

Mais attendu que Decaudin s'est laissé d'abord condamner par 
défaut, que sur son opposition tendant à faire déclarer lïncompé- 
tence du Tribunal, à faire dire qu'il ne devait rien et subsidiaire- 
ment à être renvoyé à compter, il a fait itératif défaut ; 

Qu'il a interjeté appel d'une manière générale et que ce n'est 

que par ses conclusions qu'il a réduit son appel à l'exonération 

■ ■II , I ■ ■ I ■ ■ ■ 1 1 ■ I ■ 1 1 1 I , .. I I I , , , 

. Dii.17 juillet 1826. 1" chamb. Présii. , M. Deforesl de QuarldeviUe ; 
avec!. M" Roty ei Leroy (de Falvy); avou., M»* Delegorgue et Déprés. 

3« espèce. 

(LegeDiil el Collette C. Haleile et consorisj* 

Sur jugement par défaut du Tribunal de Commerce d'Arras du 6 sep* 
tembrel830 : 

ARBÉT (défaut). 

LA COUR ; — Coùsidérant que les intimés ne comparaissenl pas > 
quoique dûment assigoés ; 

Considérant que la demande provisoire dés appelants est fondée et 
doit être accueillie ; ' 

Considérant néanmoins qu'aux termes de l^arl. 439 C; proe. ciir., les 
tribunaux de Commerce peuvent bien ordonner l'exécuifoD provisoire, 
nonobstant appel, des jugements qu'ils rendent contradicioirement^tnais 
nullement de leurs Jugements par défaut nonobstant opposition; que la 
Cour Jugeant commercialement sur appel ne peut davantage prescrire 
cette exécution ; 

La Cour donne défaut contre les intimés non cpraparan^ls. et pour le 
profit ordonne que par provision et sans préjudice des droits des par- 
ties, les appelants sont ei demeurent autorisés à faire fonctionner les 
In/struments liiigieux, dit qu'il n'y a lieu d'ordonner rexécution provi- 
soire nonobstant opposition^ dépens réservés. 

Du 20 octobre 1830. Chamb. corr. jug.civH. Frésid* , M! Belaètre - 
avoc. M* Leroy (de Béthone); avou., M« Uébeâumont. * 

Ce dernier arrêt est contraire à un autre'de là même Cour, du it 
janvier 1W3 (aff. Péricr) rapp. S.-V. U^ i, Ï54. C. N. à sa date et ï> a 
9,753. • ■ ' 



de la céntraiale par corps pronoficée contre lui , quMl n*a akfrs , 
dû reste, réclamé aucuns dommages-intérêts ; 

Attendu que lors du référé ,. il ne parait lî'ôtre opposé hVexé- 
cution que par Texistepce d'un appel qui, sauf là question de con- 
trainte par corps, était évidemment irrecevable ; 

Atteciâu que^âaâs ces circonstances^^ l^lalézi^uii a été induit, par 
le fait même de Deeaudia, à mnittre à exécution dai^. toutf^ s^. 
parties le jugement qu'il avait obtenu ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant 'I 

Dit que Maîézieux doit réparation à Decaudîn en raison dfe 
l'incarcération qu'il a opérée, le condamne pour tous dommages- 
intérêts aux dépens de première in&tano^ et d'appel ; 

Ordonne qae V amenda cooi^gnée i^era ]r^sl|t)|ée. 

Dû H novemfbre 1859. 2«chamb. »Présid.. M. DaneU miiiiitt 
pubh, M. Berr, âvoc.-gén. ; avoî.jM^» Talon et Legraâd; atoa.; 

Itt"* Lavoix et Debeaumoot. 

■ • ■■: ;■ '. . * • ' • :. / 

CONTRAT DE MARIAGE, — DispQsmopcs êi»ître Épocx^-hsêparav 

TION DE BIENS. i— SÉCONDfeâ. NOCE;^. — » ATtRIpUTIOI^ D* ACQUÊTS: — 
PHARGES-DE MARIAGE.-r-VAUDITé^ 

Alors que V homme ou la femme ayant des enfants d'un autre lit ^ coHr 
$rMe un.itmo^ m ^f^séquctnP mir^tg^ pm^ leiquel lest ^(iopté te 
régime de h sfipar(ktikind0 biens (ehacpn pjayi^iit nés dettes personr 
nelUs soU amnt , êoit après mi,r%ag$) , la clause du contrat gui 
attribue et l!un des^époux^ qui font des apports i^égat^x^ lapror 
prUfédétous iMoequHs^î^ la^eonditiondi subtiemrêet^à tautos 
hs.ehçrges 4u. maria^i ^ ne cot^itiuo pas un aioantag^ qui soit 
ml ou réAuQtii^ 0n vertu dp la (^ û (G. Nap. art, 1Q98 , 1525 ^t 
1527). (1) , : ■ ' 

(Polret 0. lettre I^lret et Poirét). 

.Ch^leçrPqrdinand Poiret, Veuf en premières, noces de la damç 
IWariiUerite-Françoise Parmentier, et la dameJSuphrosina Redoux, 
veijv^ ^Q preinièresi noces de C^s^flesTAutoine Ççlplin » s.e soqt 
ra^r^és /lans le CQuraiiî lie ^826, 

. (IJ Cette (lecUion qui ressort du jugement (]u Tribunal d^lfodtreull 

dotit les làoiifs xoni a<f<)pf^« par /a Cour\ h*auraU peut-être paseuti 

même extension en principe, si la Cour n'avait tout d'abord iàwt^^n 

/Ole qu'Une lésuUait dès stipDhtions aiieim aYàftitiife vourU^ffognitt. 
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. HSsav cDOfrat de tnari^ge ooïKÂeat les clauses suivantes : 

<( Les ^poux conviennent qu'4l? , seront séparés de biens ; cm 
coiï^équen.ce, toutes dettes par eux contractées, soit avaùt le ma- 
riage , soit après , leur cièrtjeureht propres et personnelles ; elles 
seront acquittées par cêiùl (jùi lëà' aùf â IsouScrites , sbhs'^u^là 
puissent en être àadiihéwtmt gâtants Vnùh rê^afâ^é Taiitiré. » 

11 é^ 'dit ^A qit^ la fett^is }crdr& et àdiâtel^em ibi^laent 
%6él9ëli^ ^ «'bvemiSi, qoe te ffitar raatbrise irFéfyocabtemMt à 
gérer et régir tant ses meid)les que ses imfliçubl^;^ ^ fasser et 
consentir tous ries baux àferaie^et h kiyer, ppurvu q^u*ils n'excè- 
.^^ntpas neuf années, à les renouveler ou les résilier, et ce , aux 
clauses et concilions qu'elle jugera convenables et utiles à ses in- 
té/ôts, coinMâussi k (Idhhèr et accepter tdû^'dôttgfe , h ïoùchèf 
et percevoir ses WVènu's'^i- sfô'sëùïès quîtïàtoifeies, et toWess aiiti%6 
sommes mobili^^ et^Mâobifî^res ^ |>bu^Mféàt M être ûkés , 
iSlifgiéii^ldemflnt t. bire loug ies^ ac^es vd'fidQÛ«4${ratioii^ qi|ielle 
youâra^ 1903 ifa^il soit l^sqin^ d'^ufre autorisation. Il es^ déclaré 
par le futur qu'outre ses immeubles, il possède un mobiiierde'Mi 
valeur de 1,030 fr. La future épouse déclare qu'outre ses immeu- 
bîesr elle possède en meubles et effets pour une, valeur de 2,700 
Jr., et tagten ar^e»7t qu^en créances, pour une sbmm 
fr., au total^l 6,7*00 tr. , de toiil quoi ètlè à justifié au jfutur^^^^^^ le 
reconnaît et consent que la célâbràtron dû mariage lùiliërifiè lieu 
^àe 'qilïttânTife. . 

'^ifs'viéht là .tlat^ M^^Cë : % fja àa^dlffe >i^lâlne ^e )i4,0O0 
It. '^èiti èiiïïJloy'ée m ^(jteMÏiôii ^d*iterià<iuWes >att pMi ô* «kfu- 
Wre. f ëà% àràtf^à ^Ttâqù^ts tôôMlft?ï% ^ «ë riwbilifers«iil8(pe«aàtft le 
^âriii^e, é|^pnièhafi6)itt è^^lift»èiiti& Ift^tte^ftiàife , téllômîèiil f ue 
^^ Ué Ik (llë^(»UliOh ^Udit èft^laigb,4e 4âiati((m*se8 hébiiaôrs). ne 
^'^i^ irèj[yî%fh'dté -^tie âèls ^t)^rlit^ prlêè^tïte ^t Ifotkii^ ^ sivee la 
di^f^ de ^ës ddCtës^ pùF^oi là fàtè*e ^tl1»8]^rk séiife 'et>)90ur 
le tout aux charges du mariage. )> 

Charles-Ferdiïiaftd Loiret. :f^d^^ ep^iai^^t trois enfants : 




'îïe's éïïfaiffe^î^^tîffrt^é'sbttttife^f^^^ 

ment de cette somme, disant que ta'fioiiiiébh %îte^i/aft febiflëÉr- 
yèî^DanîTôîfet'aup^^ 'ïèTa vêiiVe, ^serait rMuTfe ^"uncTpart 
â'çofimt .ïe minris :p^^^ ip6|ir hier, cétfe part,.-îl.:deinah'dmt 

ai^ron^é comme il suit ; . . " 



« En ce qui toudhe (à demande réconvettieniielie : 

7) Attendu 411e cette demariide deivraîl suivie le sort de lade* 
Qi&née principale S 

» Hais attendu que les parties en cause, toutes majeures «t mal» 
tresses de leurs dnnts, 'Ont déclwé ooûaeDtir •& ce que le Tribunal 
statuât «ràpîoélle; • 

» QifH échet dèwe ffen «pprécier le moitié ; 

D Attendu que Charles-Ferdinand Poiret et Marie-Anne Redouc 
se sont mttriês «H 18fi6 , après «^nnr réglé les conditions civiles 
de leur Uflyda'9>ar aote passé le ^ jaétier même année ^ pande^ 
YHfft ilH* Masse, tfê(a}|ie:kOrecy( • . 

» Que "pa^ cet acte , les futurs époux ont adopté le régime dp 
la séparation de biens , et ont stiputé que toutes l«s itettes psr, 
eai^ontmctées , sait asrant le mariage, soit après , Jour d^neu- 
raient prqpves et péraonoiélles <; 

» AtteiMluque Jes apperts des futurs époux constituaient , sar 
mr :.£eux daifotor eu on mobilier de lyOSO ic. , outre se» iflif 
meuUes^ et «eux ée ia liatuiB , outre fies ânuneùbles , en meubles 
etrefetsmobilieis d^une 'Vjdeur dé 2^1700 bé , eu'UB6:Stt«M de 
U,000 fr. tant encui^nt tpi'^n^iréanœs, iaqnelle soùium ideTalk^; 
aux ten»és dii coortrat de mariage ;SteKrâppeié^ être âmpkij'ée an 
acquisition dUmmeubles au profit de là Mure ; 

n Attendu iqu'il a éfié en outré stipulé audit acte que tous ao'^ 
qaèts mobiliers et immobâiera laits .pendant lie taimage, appar^^ 
tieuàmient ii la .ûiture, teUement qœ lors de la ^Ussolutiim 4b 
mariage, ie fiilw ueipoamBil i!epmdrB que ses apports présenta 
et ïsÈÊS&myjsc b ^charge de ses idettes , jpour quoi la futare oontri« 
btterattaeiileset pour le tottt aux ehai^es du mariage ; 

» 'Attendu iqae de cette dernièEest^mlation , découle .nëcessai* 
rement 'Cette coiiisé«|iienQe fue toutes les dettes coutractées pe^: 
dant le mariage, sèît par la future ^use seule avec l'autorisatioii 
doisou imori , aoH par ;totts4eux p0nj0J»l«miQnt^ soot h la ebarge 
pemooudte île la iututre épouse 1 stciltea ont &é contrafebées.ipour. 
siibvuoir auxchurQesdjti marii^Ser 

n ÈUméà iqwe lùnte delte ooutnactée pendant le matiase es! 
oeuàée^fiéntrtâiiée pour subvenir ai^L rcimEgea «hi ^mariage , si le. 
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contraire n'est p^s établi : (jpi'it s'en miit que le biKet de 60Q fr. 
souscrit par les époux Poiret le U. novembre 1347, doit être à la 
efeargé seule de ta :veuve Poiret qui ne prouve pas que la somme 
alors empruntée a eu une autre destination que celle de .pouvoir 
aux charges du mariage ; 

)> Attendu que Ferdinand Poiret , enfant d'tm premier lit, pré- 
tend que la stipulation sus-énoncée contient un avaiili|ge iodireci 
qui doit être réduit daus les proportions prescrîtcis par Tart. 1098 
C; Nap. ; : 

. » Attendu qu'on ne saurait considérer la stipulaiion dont s'agit 
eomme un avantage ; qu'elle n'est , au contrée , qu'une; stipula*, 
lion à titre onéreux , puisqu'elle n'a été €Oii$epitie par les /époux 
qu'en vue d'indesnniser l'épousfe de la joharge qu'elle prenait de 
pourvoir seule à toutes les charges du mariage; 

» Qu'il était naturel d'accorder à la femme dont fai fortune était 
beaucoup plus considérable que celle du mari , la propriété des 
acquêts qui pourraient être faits pendai»t le mariage , des écono- 
miesréalisées sur les revenus et les travaux communs des;époux, 
en compensation 4e la •charge fort lourde acceptée par :répOufle 
de subvenir seule à toutes les dépenses de ménage , à l'entretien- 
et à l'éducation des enfants à naître de leur union ; • 

1» Attendu d'ailleurs qn'abstraction faite des considérations pré- 
cédemment énoncées, le dernier paragraphe- de l'art. 1527 G. 
Nap. dispose textuellement que les bénéfices jésultaut des tra- 
vaux counnuns et desiécQnQmies>fatte8.attr les revenus respectifs, 
quoiqu'inégaûx, des dewx époux ; ne sont pas considérés oomme 
un avantage fait au préjodioe des enfants d'un* premier Ut ; 

» Attendu enfin que, d'après Fart. 1525 dndit CSnide , la stipula- 
tion par laquelle les époux coâviennent que k' communauté ap* 
pàrtiendra en totalité à Fun des épouix if n'est pas un avanUi^e 
sillet aux règles relatives aux donations j «sauf tmx> hérUiei^ de 
Kautie à faire la reprise des apports de. lenr. aiuteur.; : 

}> Qu'à la vérité les épmooi Poiret B\)ot (ias adopté le régime de 
la communauté , mais que la lof permet.de faire, dans un cofntnat 
de mariage, telle convention qu'on juge convenable et que l'on ne 
concevrait fms qu'une stipùlatidn qui né àerait ^ coitsidérée 
comine un avanta^ sous le /régime de la communauté, puisse être 



«ôhskléféô commfe tel, pai* fcélà seul qu'elle^ serait Iniroduitc d*»» 
tiû contrat de matiagé par lèqûeVles fiitàrs^épiïux adopteraient 
uû régime différent sous certaines toodifications ; ^ 

» Attendu que de ce qui précède, il résulte que les héritiers du* 
sieur Poiret ne peuvent être admis k partiagér dans une propor-) 
tion quelconque avec sa Veuve ,;ïes acquêts faits pendant le ma- 
riage des ^oiix Poiret , mais 'seulement à reprendre les apports 
de leur auteur , ainsi que le priai de ses ittttoeubles aliénés , après' 
toutefois que !a veuve Poiret aura prélevé ses reprises ; 

» Attendu' que Pei^dînand Poiret prétend que les acquêts faite' 
pendant le second mariage de son père se sont élevés ii la somme 
de 76,942 fr., tandis qu3 la veuVe Poiret prétend , au contraire , 
que ces acquêts ^eise sotit élevés qu'à 13,094 fr. .08 c: , somme 
inférieure de 25,200 fr. 42 c. au montant de ses reprises et de- 
manfde, en conséquence , que les héritiers de son mari soient 
condamnés à lui payer cette somme ; ! . 

>> Attendu que pour pouvoir statuer en connaissance de cause 
sur cette dernière prétention de la veuve pqiret , il^faudrait que: 
tes allégations coatredites {lar Ferdinand Poiret fussent justifiées; 
qu'il fût établi d'une manière incontestable, quei les acquêts faits 
pendant son mariage, n'ont pas atteint le montant de ses reprises, 
et (|u'énûn elle justifiât ^è le prix dé ses immeubles aliénés a 
été touché non par elle , avec l'autorisation de son mari , mais 
bieo par son mari lui-même ; ou bien qu'il soit intervenu aux 
contarats pour vendre conjointement avec sQn épouse, ou enfin 
que le prix dQ la vente lui ait profité personnellement ; qu'il y a 
doacUeade renvoyer préalablement les parties devaat un notaire; 
à l'effet de faire liquider leurs droite respectifs , sur tes.justifica- 
tiens qui seront part elle produites ; 

» Par ces motifs , le Tribunal statuant sur la demande recon- 
ventionnelle de Ferdinand Poiret , donne acte à Narcisse Poiret 
de ce qu'il s'en rapporte & justice ; 

» Dit que la clause du contrat de mariage des époux Poiret , 
passé devant M* Masse , le 26 janvier 1826 , et qui attribue ù 
l'épouse tous les acquêts faits pendant le mariage, en competisar 
tioù de la charge qu'elle a emprise de subvenir seule à toutes, les 
charges du mariage, ne constitue pas un avantagé siiscopliblt 



i'Uté féèiit» cooAMrmémeDt wa disp^sitioDà de TarU lOdS C. 
Map.; déclare en cooséquence Fairei ûon recevable et mal fondé 
en ce chef de la den8iide;:dU que le billet de 6Q0 fr. souscrit par 
]j8S époux Poîret» le 14 oovemlNre i8&7, e^ entièrement à la 
charf e de la veuve Poircit ; 

» Et ikvant faire droit sur le surpli^ des préteutions des par- 
lies, les renvoie devant M' TeUier, notaire à Creoy , que le Tribu- 
nal commet à cet effet pour Uqipder leurs droits et leurs reprises 
respectifs, suivant les |ustifications qui, seront lors faites par cha- 
cune d'elles; condanme dès-à^^réseni Ferdinand Poiret en. la 
moiltié des d^ieos occasionnés par la demande reconventionneUe^ 
réserve Tautre moitié desdtts dépens. » 

Appel devant la Cour. PiDtfr )- appdant , on argumente de Farti 
1098 C Napu et de ce que de ses dispositions il résulte tesitueHe* 
ment que dana atieun eoù on ne peut» en secondes noces, donner & 
un nouvel époux plus du quart des biens. L'art. 1525 du même 
Gode ne permet de stipulation de communauté que s'il n^existe 
pas d'enfant du premier mariage, puisque , suivant fe 3' paragra* 
phe de Tart. 1527 , « dans lé cas où il y aurait des enfants d'ouïr 
précédent mariage , toute convetition' qui tendradl dans ses effets 
à donner à f un des époux aindeià de h portion réglée par Tart. 
1098 9 sera sans effi^t pour tout Texcâéi^ de cf^l« portînai.::?-^ 
8i, aux termes du même artidp* (3* paragraphe} in fine , les sim- 
ples bénéfices résultant des travaux communs el des économies 
faites sur les revenus respectifs^ quoiqu'inégaux^ des deux époux, 
ne sont pas considérés comme un avantage fait au préjudice des 
enfants du premier lit, » il n'en résulte pas que Ton puisse stipu- 
ler quéf la totalité dé ces béâéflcesi apparti^ra à l'un des.é^ux« 
Sa eiél , le tégishteur ^ en ajoulant eétte disposition dim. fart. 
527, n'a pas eu l'intention d'excepter^ hi probibiliM la*Qd«vepr 
tion permise par Part. 1525 , c'est*àrdire le partagje égal des bé^ 
néfices, malgré l'inégalité des revenus et de l'industrie. .. , 

Pour l'intimé , on soutenait les moyens accueillis par les pre* 
ûiiers juges. 

La Cour a confirmé la sentence. 

ARRÊT. 
LÀ COUR ; — Attendu que d'après les explications des parties 
devant le notaire liquidateur» il est aujourd'hui constant qu'il n'y 
a, dans la clause litigieuse, aucun avantage pour la femme; 



"^ Adb^tafit, att sàr^tis.,' les iilo4iLf& âéà ptétata» fà^éSi mei'jfiapéf 
peHàticm*au Béant, orïttorie que !&• jii^éttièbl!dètit4)érât>pelfiOir^ 
tiraefféî; ' . :...;' • i 

» Donné acle à Narcisse Poir'et de sa déclaration dié s*en tap-' 
porter ijwsj^we; ' / " 

Et çp«|I»pûû l'app«el#nt ^ Fantçadp.^au)^ dé^fifl^ !^ 1^ c^fxs^ 

d'apfiel. ; '• ') ■ .■ ,. .;. 

Du 2& décembre 1859. 1^ châmb; PWsW. , M. de ïrfôàlôé >> !•»• 
pjrésid. ; minîst. pnbl. , M. 'M'ôi*CFette, 1*'- i^ree.-^gén. ; tivôo. , 1ll« 
Merlin etDuhem. 
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DONATION ENTREVIFS. — nullité. — fraude, ^f^umm foi u) > 

DONATAIRE. — PREUVE. — CRÉ^N€p OÇMI^^RCIALE.— DATE CERTAINE. 
-r-PQUyOIR DU JUÇlE, . ' 

La fl^ifoMi^n. f^ite par uif iéUim ^n f^çi^^ dffi s^ çrm^ef9 nPi^.- 
être annulée ^ bien que le donataire ait été de Ifomp, fci, U mffif qfnp . 
^ fraude soit démontréq à V égard du donateur, (Q. ^a|). ^t. 

it67). 'Cl) . . . ' " :' . • 

Le creuncief commerçant ^ pour obtenir r annulation é^e la donation , 
faite en fraude de^ ses droits^ nV besoin ^ pour établir sa créci,nce 
tiS'à;^iifis au donai^r^ également comtnerianiy^e des preufies ad- ' 
mises en matière eommeirciate. (î) ' ' ' 

If n'importe que îà créance n^ait pa's de date certaine , si le jiige peut" 
apprécier Vexistence de la créance au moment dé fa donation, (âV ' 

(Les époux Gourgeôt et Gourgèot fil§ C, Leglaive), 

.JSf^ 1855, le? ^ppux Gourgeôt, iparcbands ^ BaulogaerrsuTTHIjgr, 
ppssédaient, comme acquêts^ dé communauté ^ deux piaisQi)^ dont 
ils firent donation en forme de partage à leurs fils Charles e^ ' 
Adolphe Gourgeôt, à charge d^îisufruit et autres réserves qui lais- * 
sdïeai aux dônëteors la pleine joiiissaiice de ces immeubles; pen- ^'* 
da»t tovte leur existénoe. 

Au ii ^cml^îi mi »f tes époux Gourgeôt furent déclarés ea 
faillite^ Il y eujt coi^^r^t d>moa et nQi| f^Q^i^bilitjé, ; . 

\]n ^ieur Leglaive, négociant ii. jBQuioglie^ fournissant d^s marr- , 
chandise? a\i?: lafliis par suite d'urj compté établi eptreluiet çeuîc- 

C2-3) V. un jugemenj Trib, C^ep 10 mai 1848 rnn. Pa^ |, 1. 1831. 
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ià, dès avant la dûoatioo Mte jiar; les: ^paa^iilGourgeot à leMni 
èi^ts , i»-éMffldit,qit'il était à. cette époque leur q^éa^er pour 
une somme dé 12,000 fr. , et demanda, devant le Tribunal civil 
de Boulogne , que cette donation fût annulée comme ayant été 
faite en fraude de ses droits. 

Il ne présentait , à Tappui de sa créance pour lâ'trt'ouVei' , qud 
SCS livres de commerce. Oh lui opposait , non seulement la Bbnûe 
foi du donateur, mais aussi celle des donataires. On* lui contemit 
la yalWilé de ses preuves qui ,5uiVîWït les défendeurs, pour com- 
battre l'ej^stence d'une donation^ de^aiept ayoûr je caractère des 
preuves admises en matière civile. 

Le Tribunal de Boulogne a annulé lajloxiation et prononcé la 
s^tence suivante : 

lUGËMENt. 

« Attendu qu'aucune raison plausible ne justifie, en fait, la do- 
nation effectuée par lès époux Gbnrgeot, le 10 avril 1855, au profit 
de leurs file mineurs } ' 

» Que de leUr àveii même on ne peut y voir qu*uii moyen de 
s'assurer un refuge et des ressources pour l'avenir ; 

» Mais attendu que dès celte époque , ils ne pouvaient s'abuser * 
sur leur position et se tigur^r qu'en enlevant à leurs créanciers le 
gage consistant dans les deux immeubles formait l'objet de la dp- 
nation, ils conservaient epcore un avoir suffisait ppur désintéres^- 
ser pleinement ces mêmes créanciers ; , 

» Qu'en effet, en décembre 1857, après, la déclaration de ieat^ 
faillite , Tinlpoi^tancê de leurs marchandises et de leur mobilier 
n^â été évaluée qu'à^ environ 800 fr. , .qu'en cet étal on ne peut 
attacËéï^ aucune importance sérieuse à la déclaration qu'ils javaieat 
effectuée à la compagnie d'assurances contre llinçendie, le. Soleil^ 
à. une époque voisine de la donation précitée f^..ai|X termes de 
laquelle, ils auraient possédé en chiffres .ronds une valeur coor* :> 
rante de 5,000 fr. en marchandises ^t un mobilier d'une vateâr 
de 5,000 fr. ; qu*il8 n-ootpu indiquer cemmerit ce mobilier auï^ait, 

environ deux ans et demi après, élë.rëduît àùàe si mince valeur; 
qùe^ d'autre part, si on examine le aombre coiisidérahle de leurs . 
factiures pour une seule aonée ^ la maltîplio^ deB reatiéeé de 
inarchandises qui s'effectuaient dans leur boutique pendant lé 
taféme espace de temps, on acquiert la certitude qu'en tout Xtra^^ \ 
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eu£S apprdviflionneinénf S étaient. de peti d'impoFtamde ^ et idffi âè> 
piànvoir jamais repréfiènfer^ùffë vateur cottraate de 5,04N^ fr.;: 
qu^enfin le chiffre de 5,000 fr.. qu'ils représentent aussi cdHiine: 
formant approxiiUBtivemeot la somme de leurs créances à recou- 
vrer eu 1855, doit être cousidéré comme purement illusoire pour 
la QWjOttre partie « eé se reportapt tout- à la fois à }a. oaturie >ei à 
Ijiâato'ée ees evé^^es dans uaqiwt^er où lies. petits crédits de, 
courte durée étaient à peu près Içs; seuls qui offra/ient quelqiM^ 
chance de solvabilité et au même résultat de leurs fleUes actives 
constatées par les syndics de la faillite ; 

» Attendu qu'il est constant qu'indépendamment des autres 
dettes à raiçoQ 4^queUes ils pouvaient ;se trouyet à décQuvertQp^ 
1850 vils étaient débiteurs envers Leglaive d'une somme d'environ 
12»M0 fr.^ que vainement^ les défendeurs prétendraient que ce 
dernier ne fait pas la .preuve pur les moyeiks prescrits en matière; 
civile pour la constutalton de sa créands.; que s'agissaiit de deux, 
commerçants, il suffit que Leglaive fournisse des documents admis 
en matière commerciale pour qu'il en soit teau cou^pte y, qu'il ne ^ 
s'agit pas d'ailleurs de disouter.des articles : de; compte ^ mais 
d'apprécier si Leglaive avait ou non une créatVce im{iN0rtante à > 
exercer contre les époux Gourgeot , circonstance qui ttë lalisse 
point de doute et qu'en fait les défendeurs eux-mêmes n'osent pas 
sèriéuseihetlt contesfér ; 

» Attendu que s'il était besoin dfe rechercher dans les circons- 
tances axiceiisoir^s iltxtentioh où se trouvaient les défendeurs* dé 
fanîe.fralude aux droits de Leglaive, oh Ja retrouverait encore 
dans ce fait que les épjStix Gourgeot laissaient en 18/|5 les fourni- ' 
tures de ce dernier impayées , tandis qu'ils allaient prendre et 
payer comptant des marchandises chez d'autres fournisseurs en 
gros ; - ' 

» Attendu que i?m l'ensemble des faits \çi-dessus relevés, on; 
resooBfcre incontestablement de. la part des époux Gourgeot et 
l'kiteiition d'^iQerfictîyeintent leur afrtif, pour» se donner une ap- 
parence de crédit et celle de frustrer leurs créanciers, notamment 
Lepaive, en leur ènlêVïint te gage te phis eêrlàîn" qui existât dans ' 
ràctif dés débiteurs ; 
' ))« Attendu d'uilleuiSN qu'en matière de dotation^ il n^cst pas ndr 
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céâsaire que h mauvaise foi soit déanoatrée h l'égard du dona* 
taire pour que Yht^ fait en fraude des droits d^ oréanciers, soit 
frappé de nullité, qu^il suffit qu'elle soit démontrée à Tégard des 

donateurs, et qu'au cas présent cette mauvaise tùi ne saurait être 
l'objet d'un doute ; 

» Que même et surabondamment au point do vue de la' moi«lKé 
de la cause, il y a tout lieu de penser ^e l'aient des mbiein-S' 
Gourgeot, en r^réseétaht ées derniers et en adoptant potir eox, 
ne se dissimulait ni la situation réelle des donateurs ni b véiitabte 
portée de l'acte ; 

» Par ces motifs , le Tribunal jugeant en premier ressort et en 
matière ordinaire, déclare l'acte de donation du iÔ aVrii 1855 nul 
et comme non ay^nu, dit que les immeubles qui en forment l'objet 
reotreront entre les mains des époux Gourgeot, francs et Bb^es 
de toutes dettes et charges dont le? auraient greivéa les doua** 
tours, ccmdamne les défendeurs aux dépens, etc. » 

Appel par les époux Gourgeot et Gourgeot fils; Pouf eux il est 
soutenu, devant la Cour), que les livres de commerce sont sans 
valeur comme preuve dé la créance , et que d'^ailleurs cette 
créance ft'a pas de date certaine. . 

La Cmr a couOrmé ; 

LA COUR ; — - Adoptant les motifs des premiers, jug.e8^, iQ^t 
rappollation au n^apt, ordonne quç le îagc;n9eQt doqt est ftppei 
sortira effet, Qçqdamf^e le& appelaa^a k l'amende eJ; aux dépeQ$. 

Du 19 décembre t85A 1~ cbamb, Prééid. , M« de Mouton, l*^ 
pré^d,; minist. puH. , AI, Afoirorette , !•' ayoc-gé», ; avoo, • M** 
Goquelin et £dt Lemaire ; avou,» M'' ImqU et H^fet 

ACQUIESCEMENT. — appel. — serment d'office, — manoâtai|bu|, . 

Le ierment prêté par eelui à qui il est déféré et office et tn présente 
du mamdtUaire epédai de la partie adverse^ rend oelU parUêwm 
r^effoth à inlfit^et^r appel^du jugement eaufueleUéest oinrimniée . 
moir aGq^ie$çe\ (J) . 

(I) Kolre 7tt6. gén, \o Acquiescement^ n» 35, indique cpininè inédit 
un arrêt Jugeant déjà que : 
le sermeni prêté par eeM à qm il 4SI éUfét^ en pré$tn9e et» la partie 
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(Joux et Dehiporte C.Giberl). 

• Gfbort, eapitaioe de navire, se prétendant cv^aBeien de la éota* 
pagpie des as^rajiped niariUmea > le^ liquidateurs de cette sociélé 
OQt contesté ces prétentions devant le Tribunal de Commerce de 
Dunkerque, qui a ordonné d'office que serment serait prêté par 
Gibert à une audience ultérieure. 

Assignation pour l'audience du 22 juin 1859 a été , à cet eifet , 
délivrée à Eertheloot, agent spécial de la compagnie des assuran- 
ces maritimes, et le serment a été prêté en sa pr^snce, sans prb^ 
testation. 

Les. Ucpiidateuira Jouk et Ddaporte prétendirent que Tasbigna- 
tion donnée à Bertbeloot était irirégttUôrQ et iotopéràote , que , par 
suite, le serment prêté par Gibert ne pouvait constituer acquies- 
cânënt par eux au jugement q,ui avait ordonné ce serment. 

Là Cour a prononcé comme il suit : ' ' 



adverse^ rend eeUe dernière non reeevable à interjeter appel dfUiugem^nt 
^r l'a ordonné. 

• Voici cet arrêt que nous avons pu recueillir : 
. Sur iHgemeai dtt Tffibonal de Çommecce ie Ca!ai«> du M vmt%. li2Sk 

(Sauvage C, Quegnoa]* 

AUJaÉT (défaui). 

LA GC^JB ^— Atienda q,ue rinUmé ei Tappelanl éiaion^en insUiiice 
pardevau^ le Tribunal de Commerce de ÇUais, relativement au double 
pafement réclamé par riniimé, uni des sommes qui lui étal*nl dues 
pour «voir dirigé les coofSCroetions navales de t^ppelaiit; qtie pourtin 
prêt de 2,425 fr. ; 

Attendu que par Jugement du 28 mars derorer » le Tribunal de C<mk\ 
merce de Calais a condamné rappelant , à la charge toutefois par l'in- 
ttniéde jurer et affirmer qu*il n'avait pas lotrcbè lest, 0541 tt. qui lui 
étaient dûs pour traitemeal au l".av4rU |82<i , ei ^u'itavail réellemert 
prêté au sieur Sauvage le 18 septembre la^O^ pour son comifierç;^ la 
somibe de 2,t25 fr. j 

Attendu quMi conste do même Jugement qaê lé sieuir QUegnon, pré- 
sistà t'audieiice, en prétence et du consentement du sieiH' Sauvage, * 
préiê la serment déféré et que acte lui en a été acœnlé^ d*eà> il suit gue 
le sieur Sauvagj& ajani acquiescé aus dispositions doAii iogemeat». «'a 
pu en appeler ; 

Donné défaut contre rappelant , et pour le profil déclare l'appelant 
puréiftent et simplement taon ttcevable^ etc. 

Dtt t^ janvier 182^ 2» ébamb. Vréstd., M. Afaréscairie de Courcel!(QS ; 
a«€îe.9 Kh Leroy (de Béthuite); atvovt,. M* Emile Leroy. 

V. sur cette matière : Tab,.génér, de DevilK et Gilbert, v© Acquieice^ 
menlj no» 60, 96 et suiv., Ii2 et suW., 130, 227 et 245,— M. Rffperl. Pal. 
cffd* lîçrô, i|?' Ô2| çt saiv. 



ARRÊT. 
- La cour ; --^Attendu qu'à l'audience du 22 juin 1859 , lé re- 
|)résentant de h Caisse d'assurances maripimesy à Dunkerque, ré- 
gulièrement assigné , h icet effet , à assisté , sans protestation ni 
réserve, à la prestation du serment déféré à l'intimé par le juge- 
ment du 8 du même mois ; 

Que cet acquiescement à une sentence ainsi exécutée par toutes 
les parties, le rend irrecevable à en interjeter appel ; 

Par ces motifs : 

Déclare l'appel non recevaMe et condamne les appelants , en la 
qualité qu'ils agissent, à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 26 décembre 1859. 1" charab. Présid., M. de Moulon. 1*' 
présid. ; minist. publ., M. Morcrette, 1" avoc.-gén. ; avoc, M*' 
Ed. Lemaire et Talon ; avoù., M" Estabel et Yillette. 



1* DÉSISTEMENT. — CARACTÈRE. — ABANDON d' INSTANCE IRRÉGU- 
LIÈRE. —LITISPEND ANGE. * 

2*" BAIL A FERME.— CLAUSE PROHIBITIVE ÏT RÉSOLUTOIRE. — INFRAC- 
TION. — ^RATIFICATION TACITE. 

1** Ne peut être considérée e<mtM un désistement la déclaration faite 
dans un eitpldii d'ajournement quejle demandeur se désiste d'une ins- 
tance'formée devant lé jttge-dcrpaix incowfétent , pour la porter 
devant le jugç compétent , alors qu'aucun débat via eu lieu* (G. 
proc. art. 402). 

far èuite^ le Tribunal saisi né peut^ dans ce ca«, prononcer un renvoi 
pour lUïspendance , sur le motif que le désistement n'aurait été ni 
. accepté ni décrété par le juge-rde-paix, (G. proc. art. 171). 

2^ La clause di'un bail à ferme dans lequel il a été stipulé : <( qu'il 
est défendu au preneur de faire aucune vente d'avêties sur les 

,•. terres, sans Tintervention écrite du propriétaire, sous peine de 
résiliation et d'un double fermage à titre de dommages-iaté- 
rets, » n'aut&tise pas le bailleur à demander la résiliation et le 
double fermage y six mois après l'infraction commise , alorà qu'il a, 
pendant ce temps, sans protestafion.aucuney laissé cantinuer-la cul" 
ture par le. fermier. Il y a, dans ce cas , u»^ ratifiùotiçn tacite ds 
T infraction qui empêche le pailleur d$ s'enprévfiUrir. (G. îNap. art. 
i434et 17/fl).; ,_ 
. /' (Pinthlaux C. Dubois). 

il février 1857, bail d .ferme à Guislain Dubois, par veuve 
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Tailliar^ s^ujouid'hui Pintkiaux , de terres siluées à Saillyt-en-iOsr 
trevent. II y est stipulé prohibition de ventes d'aVêties , comme i) 
est dit plus haut. 

Malgré cette cqndition formelle , en 1858 , une vente de cette 
espèce est faite par le ministère d'un* notaire, au su et vu de Pin* 
thiaux qui ne proteste pas. Six mois après , alors que les cultures 
sont reprises, il demande résiliation du batl et paiement d^vn dou- 
ble fermage. On lui résiste en disant qu'il a consenti à la* vente 
en ne s'y opposant pas plus tôt. 

Pinthiaux cite son fermier devant la justice-de-paix du canton 
de Vitry, mais se ravisant bientôt, parce qu'il s'aperçoit de l'in-^' 
compétence du juge, il fait exploit nouveau dans lequel, déclarant 
se désister de son action devant la justice-de-paix, il assigne, aux 
mêmes fins, Dubois, devant le Tribunal civil d'Arràs. 

Dubois soutient l'irrecevabilité de la demande, sur le motif que 
le désist^nenfr n'ayant été ni accepté ni décrété fCir le juge, il y a 
nécessairement: litispendance devant le juge^de-^aix. Au food > il 
prélend que la clause du bail était précise, claire et non cqmmi;^ 
natoire, qu'elle doit être exécutée et que , par cotfséquent ^ il y ^ 
lieu à la résiliation et au paiement du double fermages! Le Tribu- 
nal, par jugement du 7 avril 1859 ,' accueille l'exception de litis- 
pendance et renvoie devant le juge déjà saisi. 

Appel par Pinthiaux. La Cour a réformé di^ns les termes sui» 
vants : 

• ». Il 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - En ce qui touche la validité du désistement : 
. Attendu que les dispositions de l'art. /i92 G, proc; iciv. sont 
inapplièables à l'espèce ; 

Que Pinthiaux a pu, h>rsqu'aucun débat ne s^'était engagé de- 
vant le jugé-de-paix , ne pas donner suite à l'exploit du 13 dé- 
cembre 1858, et assigner Dubois devant le Tribunal d'Arras ^ 
après icïtation préalable eu conciliation ; que loin de sç désister 
de. sou action, il s'est borné, sans aucuu grief pouf le jJéfendeur, 
à . abttidonaer une voie irr^ulière , afin d'introduire l'instauce 
devamt le Tribii)aai compétent ; . '* 

Qu'il n'existait pas ici 4t litisp^idance pouvant motiver le 
renvoi aux termes de l'art. 171 C. proc. , puisque la contestarfion 
n'était point souooise eu jugé-de-paix, devant lequel aucune des 
f)arties n'ayait comparu , ni ÏTaît conclure pour elle ; 



ARRÊT. 

La cour ; -^Attendu qu'à Taudience du S2 juià 1859 , le re- 
présentant de la Caisie d'assurances maripimes^ h Dunkerque, ré- 
gulièrement assigné , h cet effet , à assisté , sans protestation ni 
réserve, à la prestation du serment déféré à l'intimé par le juge- 
ment du 8 du même mois ; 

Que cet acquiescement à une sentence ainsi ex,éculée par toutes 
les parties, le rend irrecevable à en interjeter appel ; 

Par ces motifs : 

Déclare l'appel non recevabie et condamne les appelants , en la 
qualité qu'ils agisseat, à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 26 décembre 1859. 1" chamb. Présid., M. de Moulon. 1" 
présid. ; minist. publ., M. Morcrette, 1" avoc.-gén. ; avoc, M'* 
Ed. Lemaire et Talon ; avoù. , W Estabel et Villette. 



1* DÉSISTEMENT. — caractère. — abandon d'instance irrégu- 
lière. — LITISPENDANCE. ♦ 

2** BAIL A FERME.— CLAUSE PROHIBITIVE ET RÉSOLUTOIRE. — INFRAC- 
TION. — ^RATIFICATION TACITE. 

1** Ne peut être considérée cùmme un désistement la déclaration faite 
dans un eicploit d^ajoumement que'Jle demandeur se désiste d'une ins- 
tancelformée devant le jttge-de-paix incompétent , pour la porter 
devant h.jugç compétent j alors qu' aucun dei>at n^a eu lieu* (G. 
proc. art. 402). 

Par èuite^ le Tribunal saisi né peut^ dans ce cas^ prononcer un remoi 
pour lUispendance , sur le motif que le désistement n'aurait été ni 
. accepié ni décrété par le juge-^die-^paix, (G. proc. art. 171). 

2* La clause d'un bail à ferme dans lequel il a été stipulé : <( qu'il 
est défendu au preneur de faire aucune vente d'avêties sur les 

,• terres, sans l'intervention écrite du propriétaire, sous peine de 
résiliation et d'un double, fermage à titre de dommages-inté- 
rêts, » n'autorise pas le bailleur à demander la résiliation et le 
double fermage y six mois après l'infraction comimise , alors qu'U a, 
pendant ce temps, sans protesta^tion. aucune y laissé cantinuerMeul^ 
ture par le fermier. Il y a^ dans ce cas , un^ ratification tacite de 
V infraction qui empêche le pailleur de s'enfréwlair. (G. iNap. art. 

1134 et 1741).* . . 
, ^ (Pinthiaux C.Dubois). 

il février 1857, bail à ferme à Guislain Dubois, par veuve 
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Tailiiar, aujourd'hui Pinthiaux , de terres siluées à Saitly^enHQsr 
trevent. II y est stipulé prohibition de vçotes d'aVéties , cojoime i} 
est dit plus haut. 

Malgré cette condition formelle , en 1858 , une vente de cette 
espèce est faite par le ministère d*un- notaire, au su et vu de Pin* 
thiaux qui ne proteste pas. Six mois après , alors que les cultures 
sont reprises, il demande résiliation du bail et paiement d^in dou- 
ble fermage. On lui résiste en disant qu'il a consenti à la» vente 
en ne s'y qiposant pas plus tôt. 

Pinthiaux cite son fermier devant la justice-de-paix du canton 
de Vitry, mais se ravisant bientôt, parce qu'il s'aperçoit de l'in- 
compétence du juge, il fait exploit nouveau dans lequel, déclarant 
se désister de son action devant lajustice-de-paix, il assigne, aux 
mêmes fins, Dubois, devant le Tribunal civil d'Arràs. 

Dubois soutient l'irrecevabilité de la demande, sur le motif que 
le désistement n'ayant été ni accepté ni décrété fhr le juge, il y a 
nécessairement litispendance devant le juge^-de-^aix. Au food , il 
prétend que la clause du bail était précise, claire et non cqnami-* 
natoire, qu'elle doit être exécutée et que , par cocfséquent ^ il y ^ 
Uea à la résiliation et au paiement du double, fermage. Le Tribu- 
nal, par jugement du 7 avril 1859,' accueille l'exception de litis- 
pendance et renvoie devant le juge déjà saisi. 

Appel par Pinthiaux. La Cour a réformé dans les termes sui» 
Yants : ' 

» ' • Il 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la validité du désistement : 
. Atienduque les dispositions de l'art. h()% G. proc» iciv. sont 
inapplicables à l'espèce ; 

Que Pinthiaux a pu, lorsqu'aucun débat ne s^était engagé de- 
vant le juge-de-paix , ne pas donner suite à l'exploit du 13 dé- 
cembre 1858, et assigner Dubois devant le Tribunal d'Arras^ 
après citation préalable eu conciliation ; que loin de sç désister 
de sou action, il s'est borné, sans aucun grief pouf le défendeur, 
à. abandonner uue voie irréguUèca, afin d'introduire Tinstauce 
devant ie TribH)Kil compétent ; '* 

Qu'il n'existait pas iei 4t litispendance pouvant motiver le 
renvoi aux termes de l'art. 171 G. proc. , puisque la contestalion 
n'était point souoiise au joge-4e*-paix, devant lequel aucune des 
parties n'ayait comparu, ni iltait conclure pour elle; 
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JVi gue U fonds infMmr ait rtcu les eaux du fonds svperietir ^ 

^Quani d'ailleurs la possession animo domini ne peut être établie , 
pendant un temps suffisant à prescription. (C. Nap. art. 640, 641 

et 042). 

.(li^rnowiier C. Basuchez). 

La veuve et les héritiers Lemoanier , propriétaires de prairies 

à Anzin et Duisans, près Arras , ont prétendu avoir une servitude 

'de conduite d*eau sur les terrains de M. Bàucliez-Lagny , pour 

^irrigation de ces prairies. Ils se fondaient ^sur un titre ancien^ 

»sur l'existence d*une rigolfe qui, d'un laôuBn assis sur un cours 

d'eau, avait dû déverser des eaux sur les -prairies à traversées 

!inê^4 terrains. M, Dauchez oonlestait la possession de cette 

servitude et la repoussait surtout en disant qu'aucun ouvrage ap- 

.parent n^avait été fait par le propriétaire du fonds inférieur pour 

faciliter le cours d'eaiu „ , , \ . 

* Un jugement du Tribunal civil d' Arras a d'abord ordonné une 

" enquête qui ftit suivie de rapports favorables aux prétentions de 

M"»' Lemonnier et consorts, mais, par un jugement définitif du 5 

décembre 1858, le Tribunal les a déclarés non reœvables en leur 

'demande. , ^ r - * ♦ * 

Appel a été interjeté par la dame Lemonnier et consortç, et , 
pour eux, devant la Cour , on reproduisait les moyens plaides en 
première instance ; on s'appuyait encore sur des règlements rela- 
tifs aux irrigations. En fait, disait-on, les prairies de M*»" Lemôn- 
' nier sont rivcrainea de la Scarpe ei jouissent de tewçs immtoo- 
riîil , comme toutes celles ^i bordent la Scarpe 3Supérieur^,^d'un 
système général d'irrigation établi pour les eaux de cette rivière ; 

' Ja .pouvait, à raison dé l'escarpement d'une partie de leur surtace , 

y prendre directement l'eau nécessaire , elles la font dériver du 

Xiefd'sanont par un fossé latéral et un ensemble d'ouvrages d'art. 

Cette situation est explicitement prévue par un règlement général 

' desEtatsd'Artois, endate du26 mail781. Il eist cotistàntque 
ce mode d'exercice d'un droit légal a duré plus de trente ans et 
n'est pas éteint par la prescription; il s'e»t réalisé pw* un fossé fait 
demain d'homme, encore apparent dans presque tout son parcours 
£t traversant iitee petite prairie appartenant à M.Pillon, uneautre à 
bT Daucbez (autrefois M. Gosse) , et cÈoutissant à deux uarines 
en boic remplacées depuis 20 ou 30 ans par un aqueduc en »a- 
connerie .posé à la limite extrême de la propriété Dauchez, en 
continuation du fossé y existant; ensemble de travaiix dont l'uni- 
que destination est l'irrigation des prairies Lmùsmlerv En droit, 
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aux termes de Tart. G4& C. Nap. , oelui doqt la prpprîété borde 
une eau courante , a le droit de s'en 'servir à son passage pour 
rirrigation de sa propriété. Si, pour User de ce droit, il est obligé, 
à raison de l'escarpement de son héritage » de recourir à une 
prise d'eau en un point supérieur à la rivière, il n'en exerce pas^ 
moinst un droit qui trouve son titre dans la loi. Dèshlors, te mode 
de cette posses3i(m constitue un droit- susceptible de Si'^cqafynv 
par prescription. I)'ailleur8 la prise et la conduite des edu^ m 
moyen d'un canal extérieur fait de |main d'homme , constitue une 
servitude continue apparente , susceptible d'être acquise par le 
même moyen. £n vain, on voudrait se prévaloir des intermittences 
dans l'irrigation pour nier la continnité de la servitude, la conti^ 
nuité résultant, non seulement de l'écoulement continue des eëux^ 
mais de la possibilité de les recevoir continuellement. Gela est vrai 
surtout lorsque les intermittences sont le résultat de'règlements 
administratifs qui ont organisé et régissent le système générai 
d'irrigation sous lequel la propriété se trouve placée. La néces* 
site de travaux accomplis sur le food servant,[par le propriétaire 
du fonds dominant, n'existe pas dans ce cas tout différent de celui 
prévu par l'art. 642. En effet, il ne s'agit pas ici d'eaux, propriété 
privée, mais d'eaux courantes auxquelles M'^* Lemonnier avait des 
droits préexistants. Dès-lors, l'état ancien des lieux confirmé par 
une possession, plus que trentenaire avant la demande, manifestée 
par des ouvrages appareot^ » dont l'uniquie destination est l'irrl^r 
gation des prairies de M"** Lemonoier^'qui pe peijivent être irri* 
Çuées par ailleurs , démpatre jusqu'à l'évidence le bien fondé de 
ses prétentions. 

Pour l'intimé, on soutenait les moyens qui se rencontrent dans 
l'arrêt de la Cour dont suivent les termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; -r- Attendu que les dispositions des art. 644 Ç, 
Itap» sont sans application à la cause, que nul ne conteste aux ap^ 
pelants le droit de se servir , pour l'irrigation de leurs pr^ries , 
lies eaux de la Scarpe, soit en les empruntant à la rivière le loue 
de leurs propriétés, 9oit même en les prenant plus haut, sous con- 
dition de se conformer aux dispositions de la loi sur les irrigations; 

Attendu que le règlement des ]Etats d'Artois du 26 mai 1781 , 
sur la police des eaux de la rivière de Scarpe et les obligations 
des meuniers, est égal(^meAt étranger au débat ; 

Attendu qu'il s'agit de statuer s^r la prétention des appelants 



làditç servitude sjur tes champs à lui loués; il Ta pu du ïd^qs m 
cdui de la veuve Gauvet qu'il n-occupe aycunement ; 

» iQue le bériéftoe comme le caractère de sa possession ne sont 
pas exclusivement liés à la question et à la qualité de locataire; 

)) Que c'est pro suo. qu'il a cherché k désenclaver sa projpriété 
particulière et anima damini qu'il é pu exercer son passage^ puis- 
qu'il jui restait la chance d'obtenir plus tard^ p^i; achat m pnesr 
criplion nouvelle, la cOkitiouation de la sortie sur la route n""./!! ; 

» Que d'ailleurs le caractère de la possession dépendant encore 
^ Pappréciation des Tribunaux^ il est pertinent d'admettre Mas- 
set à la preuve par lui offerte relativement au n» 42 ; 

')) Farces motifs , le Tribunal avant dire droit/ admet la partie 
de Vantroyen à prouver, tant par titres que par témoins : i*; qu'elle 
jSL exercé mr le champ ie ladite dame :Ca\ivet mimo. idomini pen- 
dant un temps suffisant à prescription et au profit desa4>i}0fHriété 
n"" &2 du plan, le passage dont il s'agit ; 

)) Circonstances et dépendances desdits faits compris égale- 
îhent dans - l'enquête et la jîàrtie adverse entière en preuve con- 
traire, elCj » • 

• ■ ' . ■■ ! 

Appel par la dame Cauvet. Pour elle , devant lîi Cour, on dit : 
Aux termes de Fart, 637 G. Nap., la servitude est une charge im- 
posée d'un fonds, potir Tutilité d*un autre fonds, ^tkx termes de 
TmI; 68S, le passage est Une servitude dlsocptinue imprescrip- 
tible suivant l'art. 691. Si l'art. .682 implique U pjrescriptibilité 
du passage pour ei^lave, c'est une exception qui <)pit être rigou- 
.f^usementlimitée à son objet. L' enclave ne donne droit qu'à un 
passage pour arriver à la , voie publique ; enfin , aux termes de 
l'âft, 229, il n'y a de possession utile à personne que celle qui 
n'est ni équivoque ni précaire. En fait , le passage réclamé par 
Masse! ne met pas son champ en communication avec la voie pu- 
blique , mais avec une ferme dont il n'est que locataire. Il est 
imi imprâsoriptible. A un antre point de vue, sa possession utile 
seulement tant qu'il est locataire, n'aurait pas eu lieu mimo domini. 
EinQn le passage desservant des rapports , non entre le champ et 
la voie publique , mais entre le champ de Masset et la ferme de 
M. Moleux, n'a pour Masset qu'une utilité contingente, momenta- 
née, toute personnelle, subordonnée à sa qualité de focataire , et 
partant serait une chargé impoiiée, non pas pour l'utilité d'an 
fbnds, mMi» |Kror Fulllité ou i'avantpge de k personne, ee qui est 
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formellement repoussé par les principes les plus certains du droit, 
d*Oa il suit que la preuve offerte et autorisée serait complétemeht 
frustratoire , d'ailleuts le n"" 2i2 n'est la propriété de Masset que 
depuis moins de 30* an?. 

Une erreur de désignation dans la parcelle de terre s'étant 
glissée dans la procédure, la Goiir a rendu Varrêt suivant : 

ABRÊT, ' ' 

LA COUR ; ~ Attendu que c'est par erreur que les premiers 
juges ont indiqué la terre, h l'occasion de laquelle une enquête est 
ordonnée, comme étaat celle portée au cadastre sous le n** Â2, 
tandis que c'est celle portée sous le n*- 49; 

Re7oit Masset appelant de ce chef, et statuant tant sur cet app$l 
que sur celui principal ; 

En adoptant les motifs des premiers Juges , conQrme la déci^ 
siun dont est appel, dit néanmoins que la terre de Masset, à l'oc- 
casion de laquelle une enquête demeure ordonnée, est celle ren* 
seignée au cadastre eous le n^. W ; 

Condamne les. appelants aux dépens des deux. instances, etp. 

Du 30 novembre 1859. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, *•' 
présid. ; minist. pubL, fi. Morcrétte, !•' avoc.-gén. ; àvoo/. M' 
Dupont et Goquelin ; avou., &!•• Huret et Estabel, 



COURS D'EAU.— SERVITUDE be COMDWTE.'^TITRB.— PfiBSCWPTKMÏ. 

•^IRRIGATION. — OUVRAGES UTILES;— POSSESSION mmo d(Omini, 

Bien qu'un acte dç vente , remontant à des temps anciens^ ait imposé , 
à Vacqviérev(r d'un moulin^ l'obligation de fournir en temps et sài-- 
son ordinaires^ des eaux en suffisance pour faire flotter des prairies 
joignant te cours d'eau où se trouve établi le moulin , il n'en fkui 
pas moins y pour, pouvoir prétendre à la servitude de conduite 
d^eau sur ces prairies : . ' 

Ou avoir contribué soit à l'ouverture ^ soit à P entretien de l'ouvrage 
crisusépar suite des stipulations de Cacte de vente ; 

Ou avoir construit soiymëmê sur le parcours des emx des ouvrages 
Mitilespour amener l'irrigation^ 

R tf importe, pour la prescription de la servitude : 

Nique des travaux hydrauliques çkient été exécutés siir h fonds domi» 

nan(... , , 

Ton. XVIL 24 
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'Ni que le fondé inférieur ûil reçu les eaux du fondé supérieur. 

tQuani d'ailleurs la possession aDÎmo domini ne peut être établie ^ 
pendant un temps suffisant à prescription. (C. Nap. art. 640, 641 
\ et 042). 

(fjmomiBT C, Bmcàez). 

La veuve et les héritiers Lemoooier , propriétaires de prairies 

à ÂDzin Pt Puisans, près Arras , ont prétendu avoir une servitude 

de conduite d*eau sur les terrains de M. Daùcliez-Lagny , pour 

rirrigation de ces prairies. Ils se fondaient ^Rir un titre ancien ^ 

♦sur l'existence d*une rigolfe qui, d*un moulin assis sur un cours 

d'eau, avait dû déverser des eaux sur }es prairies à travers «ces 

■m^es terrain&M^ Dauchez contestait la possession de eette 

servitude et la repoussait surtout en disant qu^aucun ouvrage ap- 

.parent tf^vait été fait ^arle propriétaire du fonds inférieur pour 

.faciliter le eours d'eau. 

Un jugement du Tribunal civil d* Arras a d'abord ordonné une 
enquête qui fut suivie de rapports favorables aux prétentions de 
H"*'' Lemonnier et consorts, mais, par un jugement définitif du -8 
décembre 1858, le Tribunal les a déclarés non reœvables en leur 
demande. 

Appel a été interjeté par la dame Lemonnier et consorts, et , 
pour eux, devant la Cour , on reproduisait les moyens plaides en 
première instance ; on s'appuyait encore sur des règlements rela- 
tifs aux irrigations. En fait, disait-on, les prairies de M"*' Lemén- 
niér sont tiveraines de la Scarpe xi jouissent de temps imméimo- 
ritfl , comme toutes celles ^i bordent la Scarpe «upérieure^j^d'un 
(système général d'irrigation établi pour les eaux de cette rivière ; 
oe pouvant, à raison de l'escarpement d*une partie de leur surface , 
y prendre directement l'eau nécessaire , elles la font dériver du 
bief d'amont par un fossé latéral et un ensemble d'ouVrages d'art. 
Cette situation est explicitement prévue par un règlement général 
des Etats d'Artois, en date du 26 mai 1781. Il est constant que 
ce mode d'exercice d*un droit légal a duré plus de trente ans et 
n'est pas éteint par la prescription; il s'est réalisépar un fossé fait 
demain d'homme, encore apparent dans presque tout sûn parcours 
^ et traversant me pettteprairie'appartenant à M. Pillon, imeaulre à 
jETDaucbez (autrefois M. Gosse), et jobou tissant à deux narines 
en bois remplacées depuis 20 ou 30 ^ms par un aqueduc eo na* 
çonnerie posé à la limite extrême de la propriété Dauchez, en 
continuation du fossé y existant; ensemble de travaiix dont Puni- 
que délation est l'irrigation des prairies Lmomler.M drwt, 
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aux termes de rart. 644 C. Nap. , celui doat la propriété borde 
une eau courante , a le droit de s'en 'servir à son passage pour 
rirrigation de sa propriété. Si, pour user de ce droit, il est obligé, 
à raison de l'escarpement de son héritage , de recourir h une 
prise d'eau en un point supérieur à la rivière, il n'en exerce paa 
moins^ un droit qui trouve son titre dans la loi. Dèshlors, le mode 
de cette possession constitue un droit- susceptible de ^'«cquérir 
par prescription, ^'ailleurs la prise et la conduite des eaux m 
moyen d'un canal extérieur fait de .'main d'homme , constitue une 
servitude continue apparente , susceptible d'être acquise par le 
même moyen. £n vaiHi on voudrait se prévaloir des intermittences 
dans l'irrigation pour nier la continnité de la servitude, la conti-' 
nuité résultant, non seulement de l'écoulement continue des eànx, 
mais de la possibilité de les recevoir continuellement. Gela est vrai 
surtout lorsque les intermittences sont le résultat de 'règlements 
administratifs qui ont orgaoisé et régissent le système générai 
d'irrigation sous lequel la propriété se trouve placée. La néces* 
site de travaux accomplis sur le foad servanr,Jpar le propriétaire 
du fonds dominant, n'existe pas dans ce cas tout différent de celui 
prévu par l'art. 6!i2. En effet, il ne s'agit pas ici d'eaux, propriété 
privée, mais d'eaux courantes auxquelles M"'* Lemonnier avait des 
droits préexistants. Dès-lors, l'état ancien des lieux confirmé par 
une possession, plus que trentenaire avant la demande, manife^ée 
par des ouvrages appareuts , dont l'unique destination e3t l'irri'» 
galion des prairies de U'*'* Lemonnier^'qui ne peuvent être irri* 
çuées par ailleurs^ démontre jusqu'à l'évidence le bien fond^ de 
ses prétentions. 

Pour l'intimé, on soutenait les moyens qui se rencontrent dans 
l'arrêt de la Cour dont suivent les termes ; 

ARRÊT. 

LA GOUB ; — Attendu que les dispositions des art. 644 G. 
Kap. sont sans application à la cause, que nul ne conteste aux ap^ 
pelants le droit de se servir , pour l'irrigation de leurs prairies ^ 
des eaux de la Scarpe, soit en les empruntant à la rivière le lonç 
de leurs propriétés, 9oit même en les prenant plus haut» sous con« 
dition de se conformer aux dispositions delà loi sur les irrigations; 

Attendu que le règlement des ]Stats d'Artois du 26 mai 1781 , 
sur la police des eaux de la rivière de Scarpe et les obligations 
fie» meuniers, est égalçmeipt étranger au débat ; 

Attendu qu'il s'agit de statuer sfir la prétention de^. appelants 
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d'avoir , sur le terrain dej'inlîmé, une servitude de conduite 
d*eau qui amènerait les eaux de la Scarpe prises en amont du 
moulin du sieur Pillion, ainsi que les eaux de sources pour Firri- 

galion de leurs prés ; 

• Attendu qu'à défaut de litre, ils invoquent la prescription ; 

* Attendu que la prise d'eau en amont a été pratiquée en vertu 
d'une clause d'un acte de vente du moulin de Louez du 29 octo- 
bre 1705, par laquelle Henri de Haynin, seigneur de Louez , au- 
teur de l'intimé , en s'inlerdisant le droit de détourner les eaux 
en tolalilé ou en partie, impose néanmoins h Tacquèreur du mou- 
lin l'obligation de fournir en temps et saison ordinaires des eaux 
«n suffisance pour faire flotter les prairies joignant la rivière de 

Scarpe; 

■ Attendu que les appelants ne justifient ni même n'allèguent 

avoir jamais contribué soit à l'ouverture , soit h l'enti^lien de la 

rigole creusée par suite des stipulations de l'acte de 1705, pour 

faire flotter les prairies aujourd'hui en partie propriété de l'intimé; 

Qu'ils n'ont établi sur son parcours aucun ouvrage utile pour 
amener l'irrigation de leurs prés ; 

Attendu que l'écluse dont les fondements ont été reconnus, 
n'existe que sur le terrain des appelants ; 

Qu'elle paraît avoir été construite vers 1836 , dans le but de 
contribuer à l'exhaussement des eaux de la fontaine St-Aubin, 
pour le service d'une usine hydraulique que le receveur des appe- 
l(^nts a tenté d'établir à cette époque ; 

Qu'au surplus , servît-elle* à Tirrigalion des prairies des appe- 
lants, son existence ne pourrait être invoquée d'abord,parce qu'elle 
ne remonterait pas îi trente ans , et que Pexerdce de la prétendue 
lervitude a cessé depuis plusieurs années; eu deuxième lieu, parce 
que les travaux exécutés sur le fonds dominant ne pouvant être 
empêchés par le propriétaire du fonds servant , ne sauraient être 
Invoqués pour fonder une possession utile à la prescription ; 

Attendu que quand même le fonds des héritiers Lemonnier, au- 
rait reçu, pendant un certain nombre d'années, les eaux prove- 
nant du fonds supérieur et qui y étaient introduites par là rigole, 
il ne s'en suivrait pas qu'une servitude fût acquise; la possession 
aninu>4omini de Pusage de la rigole creusée pour un tout autre 
motif et dans un autre intérêt n'étant pas justifiée ; 
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Attendu qu'il n'est pas établi (railleurs que cet usage ait duré 
pendant un temps suffisant h prescription ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, ordonne que 
le jugement dont est appel sortira eiïet ; condamne, etc. 

Du 3 décembre 1850. 2» chamb. civ. Présid., M. Danel; mîn. 
publ., M. Berr, avoc.-gén; ; avoc. , M^ Dupont et Talon ; avou. , 
M-VilletleetEstabel. 



!• TESTAMENT. — sanité d'esprit.— volonté faible et ambdla- 

TOIRE. — CAUSE FINALE DE LA VOLONTÉ. — RECHERCHE EXTÉRIEURE. 
— ERREUR, DOL OU FRAUDE. 

2* LEGS. — RÉDUCTION. — ^PACTE DE FAMILLE.— VOLONTÉ DU TESTATEUR. 
— QUOTITÉ DISPONIBLE, — ^PRÉCIPUT ET HORS PART. 

3^* FRAIS ET DÉPENS. — PARTAGE ET LIQUIDATION, — COHÉKlTIER. — 
CRÉANCIERS OPPOSANTS. 

1** La faiblesse m les modifications' fréquentes do la volonté du tesia-* 
teur ne suffisent pas pour faire annuler un testament, (G. fiap. 
art. 901). (1) 

On ne peut rechercher en dehors du testamenty pour le faire annuler , 
si les clauses en sont d^ailleurs claires et non ambiçiues , la volonté 
et les causes de la volonté' du testateur. 

Ainsi Von ne peut être admis à prouver que la cause finale des libéra" 
lités légalement faites dans l'acte de dernière volonté, est fausse ou 
fondée sur une erreur que n'auraient suggérée ni le dol ni la fraude. 
(G. Nap. art. 1036). (2) 

2° Lorsqu' après un premier testament dans lequel un père de famiUê 
a fait quelques avantages particuliers à un ou plvtsieurs de ses en- 
fantSy par des motifs de compensation et dans Pintentian de réta-» 
blir l'égalité de partage entre eux , il en fait un second qui confère 
à run Xeux un nouvel avantagCy par préciput et hars part, avec 
volonté expresse que ce legs sera acquitté sur les premiers fonds de 

(1) V. arr. indiq. à noire Tab. gfn„ v«> Testament j n«« 6 etsuiv. 
Add. Douai 23 décembre 1852 (Jurisp., 11» 113); id. ft février 1854 (Ju- 
mp., 12, 203); id. 14 mars 1854 [Jurisp., 42, 203 à la note) ; id. 6 mars 
1834 (Jttrwp; 12, 20î>). 

(2) V. Toullier, des Donat. et Testam,, secl. 8, arl. 2, no* 654 et 703. 
—Merlin, nouv^ Béperl,^ vo Legs.seci, 3, $ 2, n» 14 -«Polhier, des Ëkmat. 
lesUim.j chap. 1, sect. 2, an. 1, S 9- — Répert^ Pal. x^ Testament^ n»* 
1572^ 1679 et suiv.— Zacbaria;^ t. J, S 25, p. 440 et 417. 



ta Èneceê8i<m,ians cependant excéder la quotité disponible ^ il n'y a 
pas lieu à réduction de ç$ legs , mévke en raison des avaûtafes déjà 
conférés dans le premier testament qui, dans ce cas , doit être con^ 
sidéré pomme un pacte de fam^ille. (G. Nap. art. 927 et 1036)* 

8* Les créanciers d^un oopartageant^ bien qu^Us aient été appelés dans 
l'instance par les parties^ principales , s^ils y sont restés sans de^ 
mander leur mise hors de cause^ sont passibles des frais de partage^ 
(G. Nap. art. 882). 

(Deswarte et consorts C. Deswarte-Prevost)* 

La veave Deswarte^ née Vandaname^ est décédée à Hazebrouck 
le 11 avril 1858 ; elle avait pour héritiers quatre enfants^ Alcide; 
Marie-Thérèse, âaide Leclercq; Pauline, femm e Wouwerman, et 
Uranie Deswarte, femme Prévost 

Elle laissa deux testaments. Un premier dans la forme mysti* 
que, en date du 7 février 1856, était ainsi conçu : 

(( Portant une égale affection à chacun de mes enfants au nom^ 
Ifre de quatre ^ nia volonté constante , invariable a toujours été 
que cliaetin prît un Just€ quart dans les biens que je délaisserai ; 
que si, par faiblesse de caractère , il m'est arrivé de céder à des 
, obsessions auxquelles je n'ai pas eu toujours la force de résister» 
bientôt l'inquiétude et le chagrin d'avoir donné la main à des 
actes que ma conscience, et ma loyauté repoussaient , me porté-* 
rent à réparer, par des révocations, le mal que j'avais fait. Me 
trouvant aujourd'hui dans cette position inquiétante, par suite de 
plusieurs actes que j'ai souscrits à la sollicitude de mon fils , no« 
tamment les 9 et H janvier dernier j je viens de mettre ces actes 
au néant. 

» Gonsidéfânt que j*ai fait pour mon fils des avancer jusqu'à 
concurrence de plus de 73,000 francs, ainsi que cela est établi et 
parfaitement justifié pdr un compte , que , pour ma satisfaction , 
j'ai fait examiner par M. Deberdr, d'Hazebrouck , qui déclare par 
écrit au bas de ce compte, le S juin 1855 , qu'il est bien justifié » 
C[u'it ne peut que rendre hommage h la modération avec laquelle 
les calculs ont été établis : que cette dette sur laquelle je n'ai ja- 
mais reçu le moindre à-compte , se compose de capitaux payés à 
la décharge de mon fils , et dont il est juste qu'il tienne compte à 
sa sceur. % 

» Considérant néanmoins qu'un compte entre frère et sœurs 
léra surgir des diffi(^ltés, donnera naissance à des débats fâcheux, 
ruineux potir iùxxs et que je veux leur éviter ; qu'il me paraît plus 
convenable d'indemniser mes (illes, en partie du moins de ce que 



— S75 — 

leur d^vra lieitr frère, ^u leur attrîbitant bors part des inuneubles 
dont elles devront se contenter , bien que je sache que la dispo- 
sition que je vais faire en leur faveur ne les rendra pas plus par^ 
faitement indemnes des sacrifices que j*ai faitis p<>ur leur frère. 

» En conséquence, je révoque toutes dispositions tsstamenlM-^ 
res que j'ai: fàiles jusqu'à ce ji)ur.-^]e déclare annuler toiis aiitre^i 
actes préjudiciables à mes filles , comme étant le fruit l'erfeur et 
ea opposition fprnielle avec-ma volonté libre et spontanée. Je donne 
et lègue à mes trois filles , Alarie-Thérèse , Uranie et Pauline^ par 
préciput £t hors part, tous mes biens meubles et immeubles situés 
dans la commune de Moribecque et de Wallon*GapeI , pour être 
partagés par elfes par tiers. » 

Un deuxième testament olograpbe , ea date da 6) novembre 

1857, contenait ce qui suit : 

a Je< sousaigaé VaJe^tiiie-^Barbe Va9darame , veuv^ Deswarte : 
« Désirant que ma succession soit partagée entre mes enfants 
», d'une manière aus$i égale que possible ,. et reconnaissant que 
» ma fille Uranie , femme Prévost , est la seule à laquelle je n*ai., 
» de mon vivant, accordé d'avantages directs ou indirects, je lui 
n donne et lègue par préciput et hors part une somme de cin* 
» quante mille francs a prélever sur les premiers fonds de m» 
}> suocession.^^Si ma dite fille Uranie , femme Prévost , venaiit à 
» décéder avant moi , je donne et lègue la même siomme de 50 
» millet fr. avee préciput à ses deux enfants, Léonie. et Joséphine 
» Prévost. — Je déclare aussi révoquer de la manière la plus abso* 
» lue tous les autres testaments que j'ai faits jusqu'à ce jour , ii 
» l'exception du testament mystique que j'ai déposé chez M* De- 
» labaere, notaire à Gassel, au commencement de 1856, lequel 
» ressortira son efiet, après le présent. » 

Les héritiers de la dame Deswarte-Vandamme ont demandé 
partage. Des créanciers ont été appdés dans l'instance. 

Le 12 juillet 18^8, les époux Prévost ont demandé aux héritiers 
la délivrance du legs de 50,000 fr. qui leur avait été fait par leur 
mère, par préciput et hors part. Les héritiers répondirent, que le 
testament était nul et de nul efiet. 

Le Tribunal civil d'Hazebrouck, par jugement du 3i décembre 

1858, a prononcé dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 
« Statuant sur la demande en délivrance de legs , eh ce qui 
touche le testament mystique : • 
}» Considérant que Deswarte reconnaissant que ce testament en 
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tïttts du 7 février 1866, enregistré, n'est qu'un véritable pacte dé 
famille, coqsent à la délivrance du legs y contenu ; 

». Que si les réserves dont il demande acte peuvent rigoureuse-» 
ment être admissibles en ce sens qvCellei ne Uniraient pas à neu- 
iralishr ou à restreindre Peffsi des dispositions testamentaires pré^ 
rappelées f 

» Relativement au testament olographe^ en date du 6 novembre 
1857, régularisé et enregistré : 

. » Considérant que si la veuve Deswarte a donné des marques 
plus ou moins fréquentes d'une volopté ambulatoire , celte mobi- 
lité a eu, selon toutes les apparences^ pour cause impulsive sinon 
finale, les obsessions de Deswarte^ l'un des demandeurs en nullité; 

)) Que la conséquence à lirer dans Ions les cas des modifications 
Remarquées dans les actes de la veuve Desvrarte , serait que sa 
volonté était peu énei*gique et pçu soutenue, mais que l'existence 
de la volonté chez elle serait constatée par ces mêmes change- 
ments; 

» Que la loi n'a pas rangé au nombre des causes de nullité de 
testament la faiblesse ou les modifications fréquentes de la vo- 
lonté du testateur; 

» Qu'elle a seulement exigé, pour la validité, sous ce rapport, 
des dispositions testamentaires, que le testateur fût sain d'esprit ; 

ï> Que Deswarte et consorts n'allèguent même pas un seul fait 
d'où pourrait résulter la preuve que la veuve Deswarte manquait 
de cette qualité ; 

)) Considérant, dès-lors , que son testament olographe est inat- 
taquable de ce chef^ et qu'il doit être déclaré valide si.la veuve 
Deswarte a^ dans cet acte $ convenablement et réellement mani- 
festé sa volonté propre ; 

» Considérant que la clause litigieuse dudit testament est ainsi 
conçue : <( Désirant que ma succession soit partagée entre mes en* 
» fants d'utie manière aussi égale que possible, et recontiàissant 
» que ma fille Uranie , femme Prévost , est la seule à laquelle je 
» n'ai, de mon vivant , accordé d'avantages directs ou indirects, 
)) je lui donne et lègue par préciput et avant part, une somme de 
» -50,000 francs à prélever sur les premiers fonds de ma suc- 
cession ; » 



- 377 — 

)) Considérant que tous les termes do celte clause sotit clairs dt 
précis et ne donnent lieu h aucune interprétation ambiguë ; 

ï) Considérant qu'il est assez inutile de rechercher en ce mo- 
ment si' la cause énoncée au testament est seulement impulsive ou 
si elle est finale; 

» Qu'en effet, l'intérêt de la question cesse si cette cause est 
reconnue et résiste aux efforts tentés pour la faire annuler ; 

» Que si celte recherche pouvait être utile ^ il serait douteux 
que le désir de rétablir l'égalité entre ses enfants et la reconnais- 
sance qui la suit aient été la cause finale du teslament olographe 
de la dame Deswarte ; 

» QtHen effet, ce testament avait encore d'autres raisons d'être, 
notamment l'affection toute spéciale et toute actuelle au 6 septem- 
bre 1857 de la testatrice pour la légataire et ses enfants, conn 
binée avec sa répulsion au tnoins momentanée pour ses trois au- 
très héritiers naturels ; 

» Considérant , quoiqu'il en soit , sur Ja nature de ce désir et 
reconnaissance^ que la testatrice pouvant disposer d'une partie de 
sa fortune sans donner aucun motif de sa disposition , a pris soin 
non seulement d'en exprimer la cause , mais encore de f expli- 
quer en fait ; 

» Que s*il était besoin de réchercher accessoirement dans des 
faits extrinsèques (ce qui est licite), la justification de cette expli- 
cation, on la trouverait dans la notoriété publique ; 

» Que. cette notoriété constaterait, en effet, que la testatriôe 
avait diminué considéraolement sa fortune sans autre motif réel 
que de faire des avantages indirects (sans moyen légal de les sou-* 
mettre au rapport) k Deswarte, à la dame Leclercq et trës proba- 
blement à la dame Wouvi^erraan , tandis qu'ainsi qu'elle le dé- 
clare, la dame Prévost n'aurait relativement rien reçu d'elle ; 

» Considérant que Deswarte et consorts n'ont pas sérieusement 
tenté de détruire cette présofnption, si grave en faveur du testa- 
ment ; qu'ils se bornent à prétendre premièrement que la cause 
finale écrite dans le testament est fausse, que celle qui a déterminé 
l'intention de la veuve Deswarte et qu'elle a eu pour objet dans 
l'exécution de sa volonté était la conviction fallacieuse que la 
dame Leclercq n'aurait pas rapparié à là succession le montant 
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des cautionnements fournis par la testatrice an sieur Gustave Le- 
clercq ; deuxièment, que ladite légataire aurait suggéré les dispo- 
sitions audit testament, eu lui donnant intentionnellement et frau*> 
duleusement, par suite, la convictiou fallacieuse précitée ;. 

)) Considérant, sur la première branche de cette prétention, 
que rien ne la justifie dans le testament ; qu'elle est au contraire 
détruite par la cause exprimée ; 

» Qu*en droit, aux termes de la loi , de la doctrine, et de la ju- 
risprudence, la preuve de la volonté de la testatrice et de la cause 
finale de cette volonté ne peut être recherchée en dehors du testa* 
ment lui-même; 

» Que ces observations suffisent à elles seules pour repousser 
la demande eu preuve testimoniale formée k Tappui de ladite 
prétention; 

» Gonsidéraat qu'en admettant pour un instant et par pure hy* 
pothèse que la preuve testimoniale offerte fût admissible, les faits 
articulés pour rechercher la cause finale ou écrite du testament 
ne sont pas relevants ; car, fussent-ils prouvés, ils^n'établiraient 
pas que la veuve Deswarte n'aurait pas testé ainsi qu'elle l'a fait, 
s'ils n'avaient pas réellement existé ; 

» Qu'en effet, elle avait, ainsi qu'il vient d'être dit pour la cause 
énoncée au testament dans son affection pour la légataire et ses 
enfants , dans les avantages directs faits à ses autres . héritiers , 
assez de motifs déterminants pour la porter à la disposition con- 
testée; 

» Qu'ainsi et au cas même où la preuve serait faite, on ne 
pourrait pas dire avec certitude qn'aliàs legaturus non fuisse; 

» Qu'en outre, si la cause finale indiquée par Desvi^arte et con- 
sorts était réelle, el e n'aurait pas disposé en faveur seulement de 
l'un de ses enfants, elle aurait cherché d'une manière convenable 
non à conserver l'inégalité contraire à son désir, mais à rétablir 
l'égalité violée déjà et notamment par le cautionnement dont elle 
avait gratifié Gustave Leclercq ; 

» Considérant que, dans tous les cas, la preuve orale de ces 
faits, même supposée faite, se trouvant en présence d'une preuve 
contraire écrite, il y aurait, sinon une raison de décider, au moins 
un doutQ suffisant , pour , d'après le principe : Polius est vaieai 
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quam eit pereai instrvmentvm , donner la préférence ù la preuve 
écrite et inconte stable sur la preuve orale et suspecte en principe ; 

» Considérant , sur la deuxième branche de la prétention de 
Deswarte^ consorts, d'une part , que la suggestion rq>rochée à 
la légataire conduirait , si elle était prouvée , au résultat cherché 
daûH la première partie du moyen , et que» de ce chef, par les 
motifs précités, la preuve testimoniale devait être écartée ; 

» Qu'en supposant cette preuve testimoniale admissible , les 
faits sur l^^squels les demandeurs fondent la suggestion seraient 
aussi peu vraisemblables que peu concluants ; 

» Considérant , à ce dernier point de vue , que la fraude ne se 
présume pas , et que lors même que la légataire aurait dit à sa 
mère que la dame Leclercq ne rapportait pas à la succession le 
montant des cautionnements fournis à l'un de ses enfants par la 
veuve Deswarte , il n'en résulterait pas qu'il y aurait eu dol ou 
fraude de la part de la légataire ; 

» Qu'en effet , la validité de la prétention au rapport étant tel« 
lement douteuse, même pour les jurisconsultes appelés à donner 
leur avis sur ce point, que le doute a pu et dû à fortiori se glisser 
dans Tesprit même de la légataire ; 

» Qu'elle aurait aussi pu, sans dol ni fraude , condition essen* 
tielle ) pour rendre la preuve testimoniale admissible , communi- 
quer son doute à la testatrice et le lui faire partager ; 

» Qu'on ne pourrait donc en tirer aucune induction favorable 
pour l'admissibilité de la preuve demandée ; 

» Que les faits du projet de testament fait par un tiers et de 
l'utilité à retirer de cet acte par le légataire, ne sont pas plus 
concluants ; 

» Que dès*lors et âous tous les rapports, la preuve testimoniale 
doit être repoussée ; 

» Qu'il en tioit être de même quant à la demande en eomparu- 
tion personnelle des époux Prévost ; 

» Qu'en effet et d'une part, 'accueillir cette demande ce serait 
fûre indirectement ce qne la loi défend de faire directement , 
c'est-à*dire rechercher en dehors du testament la volonté et la 
cause de la volonté de la testatrice ; 

» Que, d'un autre c6ié , il serait dangereux , soit à cause de la 
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'JVt gué le fonds inférieur ail rteu les eaux du fonds supérieur..,,.,,. 

cQuani d'ailleurs la possession animo domioi ne peut être établie , 
pendant un temps suffisant à prescription. (C* Nap. art. 640, 641 
. et 042). 

XJ^momiBT C. Bauchez}. 

La veuT« et les héritiers Lemoooier , propriétaires de prairies 

à Ànzin et Duisans, près Ârras , ont prétendu avoir une servitude 

de conduite d'eau sur les terrains de M. Bàùcliez-Lagny , pour 

^irrigation de ces prairies. Ils se fondaient ^5ur un titre ancien^ 

«sur l'existence d*une rigolé^qui, d'un moutin assis mir un cours 

d'eau, avait dû déverser des eaux sur les prairies à travers «ces 

'!U^^ terrains* M. I>auche2 contestait la possession de cette 

servitude et la repoussait surtout en disant qu'aucun ouvrage ap- 

.parent fluavait été fait ^arle propriétaire du fonds inférieur pour 

. faciliter le cours d'eau. 

Un jugement du Tribunal civil d'Arras a d'abord ordonné une 
enquête qui ftit suivie de rapports favorables aux prétentions de 
JH^^ Lemonnier et consorts, mais, par un jugement définitif du ^ 
décembre 1859, le Tribunal les a -déclarés non recevables en leur 
demande. 

Appel a été interjeté par la dame Lemonnier et consorts, et , 
pour eux, devant la Cour , on reproduisait les moyens plaides en 
première instance ; on s'appuyait encore sur des règlements rela- 
tifs aux irrigations. En fait, disait-on, les prairies de M"' Lemon- 
nier sont riveraines de Ja Searpe.^ jouissent de temps immésQo- 
riîïl , comme toutes celles ^i bordent la 8caFpe«opériettre^,^d'un 
système général d'irrigation établi pour les eaux de celte rivière ; 
: m ^pouvaat^ à raison dé l'escarpement d^une partie de leur surface , 
y prendre directement l'eau nécessaire , elles la font dériver du 
bief d'amont par un fossé latéral et un ensemble d'ouvrages d'art. 
Cette situation est explicitement prévue par un règlement général 
des Etats d'Artois, en date du 26 mai 1781. Il eist constant que 
ce mode d'exercice d'un droit légal a duré plus de trente ans et 
n'est pas éteint par la prescription; îl s'est réalisépw^ un fossé fait 
demain d'homme, encore apparent dans presque tout sûn parcours 
€t traversant une pettteprai7ieiai9artenant& M. Pillon, une autjis à 
jir Daucbez (autrefois M» Gosse), et àboittissant à deux narines 
en bois remplacées depuis 20 ou 30 ans par un aqueduc eo «a* 
çonnerie posé à la limite extrême de la propriéfé Dauchez, en 
continuation du fossé y existant; enseinble^e travaux dont l'uni- 
que destination est l'irrigation des prairies temouûler. En droit, 
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aux ternies de l'art. 644 G. Nap. , celui doat l^ propriété borde 
une eau courante , a le droit de s'en 'servir à son passage pour 
l'irrigation de sa propriété. Si, pour user de ce droit, il est obligé, 
à raison de l'escarpement de son héritage , de recourir h une 
prise d'eau en un point supérieur à la rivière, il n'en exerce paa 
moinsp un droit qui trouve son titre datis la loi. Dèshlors, le mode 
de cette pos$esfii(»i constitue un droit susceptible de ^'acquérir 
par prescription. I)'ailieur8 la prise et la conduite des edux aii 
moyen d'un canal extérieur fait de .'main d'homme , constitue une 
servitude continue apparente , susceptible d'être acquise par le 
môme moyen. En vain, on voudrait se prévaloir des intermittences 
dans l'irrigation pour nier la continnité de la servitude, la conti^ 
nuité résultant, non seulement de l'écoulement continue des eëux, 
mais de la possibilité de les recevoir continuellement. Gela e&t vrai 
surtout lorsque les intermittences sont le résultat de ^règlements 
administratifs qui ont organisé et régissent le système général 
d'irrigation sous lequel la propriété se trouve placée. La néces* 
site de travaux accomplis sur le fond servanr,|par le propriétaire 
du fonds dominant, n'existe pas dans ce cas tout différent de celui 
prévu par l'art. 642. Ed effet, il ne s'agit pas ici d'eaux, propriété 
privée, mais d'eaux courantes auxquelles M™* Lemonnier avait des 
droits préexistants. Dès-lors, l'état ancien des lieux confirmé par 
une possession, plus que trentenaire avant la demande, manife^ée 
par des ouvrages apparents , dont runiq.ue 4e$tipati^Q est l'irri*» 
gation des prairies de U°** Lemonoier^qu; ne peuvent être irri* 
çoées par ailleurs^ démontre jusqu'à l'évidence le bien fondé de 
ses prétentions. 

Pour l'intimé, on soutenait les moyens qui se rencontrent dans 
l'arrêt de la Gour dont suivent les termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions des art. 644 Ç, 
Kap* sont sans application à la cause, que nul ne conteste aux ap- 
pelants le droit de se servir , pour l'irrigation de leurs prairies , 
des eaux de la Scarpe, soit en les empruntant à la rivière le Ions 
de leurs propriétés, 9oit même en les prenant plus haut, sous con- 
dition de se conformer aux dispositions delà loi sur les irrigations; 

Attendu que le règlement des ]Etats d'Artois du 26 mai 1781 , 
sur la police des eaux de la rivière de Scarpe et les obligations 
fks meuniers, est égal^me^t étranger au débat ; 

Attendu qu'il s'jaçit de statuer s^r la prétention de?, appelants 
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d'avoir, sur le terrain de rinlîmé, une servitude de conduite 
d*eau qui amènerait les eaux de la Scarpe prises en amont du 
raoulin du sieur Pillion, ainsi que les eaux de sources pour Firri- 
gation de leurs prés ; 

• Attendu qu'à défaut de titre, ils invoquent la prescription ; 

* Attendu que la prise d'eau en amont a été pratiquée en vertu 
d'une clause d'un acte de vente du moulin de Louez du 29 octo- 
bre 1705, par laquelle Henri de Haynin, seigneur de Louez , au- 
teur de rintimé , en s'interdisant le droit de détourner les eaux 
en totalité ou en partie, impose néanmoins à l'acquéreur du mou- 
lin l'obligation de fournir en temps et saison ordinaires des eaux 
$tvL suffisance pour faire flotter les prairies joignant la rivière de 

Scarpe; 

■ Attendu que les appelants ne justifient ni même n'allèguent 
avoir jamais contribué soit k l'ouverture , soit h l'enti^licn de la 
rigole creusée par suite des stipulations de l'acte de 1705, pour 
faire flotter les prairies aujourd'hui en partie propriété de l'intimé; 

Qu'ils n'ont établi sur son parcours aucun ouvrage utile pour 
amener l'irrigation de leurs prés ; 

Attendu que l'écluse dont les fondements ont été reconnus, 
n'existe que sur le terrain des appelants ; 

Qu'elle paraît avoir été construite vers 1836 , dans le but de 
contribuer à l'exhaussement des eaux de la fontaine St-Aubin , 
pour le service d'une usine hydraulique que le receveur des appe- 
lants a tenté d'établir à cette époque ; 

Qu'au surplus , servît-elle* à l'irrigation des prairies des appe- 
lants, son existence ne pourrait être invoquée d'abord,parce qu'elle 
ne remonterait pas h trente ans , et que Pexerdce de la prétendue 
servitude a cessé depuis plusieurs années; en deuxième lieu, parce 
'nue les travaux exécutés sur le fonds dominant ne pouvant être 
empêchés par le propriétaire du fonds servant , ne sauraient être 
Invoqués pour fonder une possession utile à la prescription ; 

Attendu que quand même le fonds des héritiers Lemonnier, au- 
rait reçu, pendant un certain nombre d'années, les eaux prove- 
nant du fonds supérieur et qui y étaient introduites par la rigole, 
U ne s'en suivrait: pas qu'une servitude fût acquise, la possession 
aninio4omni de T usage de la rigole creusée pour un tout autre 
motif et dans un autre intérêt n'étant pas justifiée ; 
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Attendu qu'il n'est pas établi (Uailleurs que cet usage ait duré 
pendant un temps suffisant h prescription ; 

Par ces motifs, la Cour met Tappeliation au néant, ordonne que 
le jugement dont est appel sortira effet ; condamne, etc. 

Du 3 décembre 1850. 2* chamb. civ. Présid., M. Danel; min. 
publ., M. Berr, avoc.-gén; ; avoc. , M*» Dupont et Talon ; avou, , 

M** VilietleetEslabel. 



jo TESTAMENT. — sanité d'esprit. — volonté faible et ambula- 
toire. — CAUSE finale de LA VOLONTÉ. — RECHERCHE EXTÉRISURE. 
—ERREUR, DOL OU FRAUDE. 

2* LEGS. — RÉDUCTION. — ^PACTE DE FAMILLE.— VOLONTÉ OU TESTATEUR. 
— QUOTITÉ DISPONIBLE. — ^PRÉCIPUT ET HORS PART. 

3" FRAIS ET DÉPENS. — PARTAGE ET LIQUIDATION. — COHÉRITIER. — 
CRÉANCIERS OPPOSANTS. 

1^ La faiblense ou les modificaihné' fréquentes do la volonté du testa- 
teur ne suffisent pas pour faire annuler un testament. (C. I4ap. 
art. 901). (1) 

On ne peut rechercher en dehors du testament y pour le faire annuler , 
si les clauses en sont d^ailleurs claires et non ambiguës , la volonté 
et les causes de la volonté du testateur. 

Ainsi l'on ne peut être admis à prouver que la cause finale des libéra-' 
lités légalement faites dans l'acte de dernière volonté, est fausse ou 
fondée sur une erreur que n^ auraient suggérée ni le dol ni la frauie. 
(G, Nap, art. 1036). (2) 

2® Lorsqu' après un premier testament dans lequel un père de famille 
a fait quelques avantages particuliers à un ou plusieurs de ses en^ 
fants, par des motifs de compensation et dans Pintentiun de réta-* 
blir l'égalité de partage entre eux , il en fait un second qui confère 
à Pun d'eux un nouvel avantage^ par préciput et hors part, avec 
volonté expresse que ce legs sera acquitté sur les premiers fonds de 

(1) y. arr. indfq. à notre Tab, gfn„ v« Teslamcni j n«* A etsuiv. 
Add. Douai 23 décembre 1832 (Jurisp., 11, 113); i(J . tf février 1854 (/u- 
risp., 12, 203); iil. 14 mars 1854 {Jurisp., 42, 203 à la note) ; id. 6 mars 
1854 [Jurisp.; 12, 20^)). 

(2) V. Touiller, des Donat, et Testam., seet. 8, art. 2, no* A54 et 703. 
—Merlin, nouv, Béperl,^ v» £0^f.sect. 2, S 2, nol4— Potliler, des Dtmat. 
t/etUim^i cbap. 1, sect. 2, art. 1, s 9. — Répert^ /*a/. v« J««4amenf, n»* 
15723 1679 et suiv.— Zacbarix*> t. J, S 25, p. 440 et 447. 
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ARRÊT. 
' La GOOU ; -^ Aiteadu qu'à Taudience du S2 juid 1859, lé re- 
j^résentaût de la Caisse d'assurances mari^mesy à DuDkerqtie, ré- 
gulièrement assigné , h cet effet , à assisté , sans protestation ni 
réserve, à la prestation du serment déféré à l'intimé par le juge- 
ment du 8 du même mois ; 

Que cet acquiescement aune sentence ainsi exécutée par toutes 
les parties, le rend irrecevable à en interjeter appel ; 

Par ces motifs : 

Déclare Tappel non recevable et condamne les appelants , en la 
qualité qu'ils agisseai, à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 26 décembre 1859. 1" chamb. Présid., M. de Moulon. 1'' 
présid. ; minist. publ, M. Morcrette, 1" avoc.-gén. ; avoc, M'' 
Ed. Lemaire et Talon ; avoii. , M" Estabel et Yillette. 



1* DÉSISTEMENT. — caractère. — abandon d'instance irrégu- 
lière. — LITISPENDANCE. ♦ 

2** BAIL A FERME.— «LAU8E PROHIBITIVE ÏT RÉSOLUTOIRE. — INFRAC- 
TION. — RATIFICATION TACITE. 

i® iVe peut être considérée comme un désistement la déclaration faite 
dians un exploit d'^ajournement quejle demandeur se désiste d'une ins- 
tance' formée devant le juge-de-paix incompétent ^ pour la porter 
devant h.jugf compétent ^ alors gu'auean débat n'a eu lieu. (G« 
proc. art. 402). 

Far îuitej h Tribunal saisi ne peut^ dans ce cas, prononcer un renvoi 
four litispendance , sur. le motif que le désistement n'aurait été ni 
, accepté ni décrété par le juge-réie-paix, (G. proc. art. t71). 

2® La clause d^un bail h ferme dans lequel il a été stipulé : « qu'il 
est défendu au preneur de faire aucune vente d'avêties sur les 

:•. terres, sans Tinterventioa écrite du propriétaire, sous peine de 
résiliatioD et d'un double fermage à titre de dommages-inté- 
rêts, » n'autorise pas le bailleur à demander h résiliation et le 
double fermage^ six mois après l'infraction commise , alors qu'il a, 
pendant ce temps, sans protestaj^ion aucune^ laissé conftnttdr.ia «til- 
ture par le. fermier. Il y a^ dans ce cas , une ratification taeiU de 
V infraction qui empêche le pailleur de s'en prévaloir. (G. jNap. art. 

1434 et 1741). , . 

(Pinthiaifx C. Dubois). 

il février 1857, bail h ferme à Guislain Dubois, par veuve 
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Tailliar, aujourd'hui Pintbiaux , de terres situées à SaiUy-en*iOs* 
trevent. II y est stipulé prohibition de ventes d'aVêties , comme il 
est dit plus haut. 

Malgré cette condition formelle , en 1858 , une vente de cette 
espèce est faite par le ministère d'un- notaire, au su et vu de Pin* 
thiaux qui ne proteste pas. Six mois après , alors que les cultures 
sont reprises, il demande résiliation du bail 6t paiement d^un dou- 
ble fermage. On lui résiste en disant qu'il a consenti à la vente 
en ne s'y (^posant pas plus tôt. 

Pinthiaux cite soa fermier devant la justice-de-paix du canton 
de Vitry, mais se ravisant bientôt, parce qu'il s'aperçoit de l'in-' 
compétence du juge, il fait exploit nouveau dans lequel, déclarant 
se désister de son action devant la justice-de-paix, il assigne, aux 
mêmes fins, Dubois, devant le Tribunal civil d'Arrâs. 

Dubois soutient l'irrecevabilité de la demande, sur le motif que 
le désistement^ n'ayant été ni accepté ni décrété f%r le juge, il y a 
nécessairement: litispeodance devant le juge«-de-^aix. Au food , il 
prétend que la clause du bail était précise, claire et non cqmmi-^ 
natoircv qu'elle doit être exécutée et que , par conséquent ^ il y 1^ 
lieu à la résiliation et au paiement du double fermage. Le Tribu- 
nal, par jugement du 7 avril 1859 ,' accueille l'exception de litis- 
pendancé et renvoie devant le juge déjà saisi. 

Appel par Pinthiaux. La Cour a réformé dans les termes sui» 
vants : 

I • 4 ê ' 

. > / t 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - En ce qui touche la validité du désistement : 
. Attendu que les dispositions de l'art. /iQ2 G. proc* /civ. sont 
inapplitobles à l'espèce ; 

Que Pinthiaux a pu, lorsqu'aucun débat ne s^était engagé de- 
vant le jugé-de-paix , ne pas donner suite à l'exploit du 13 dé- 
cembre 1858, et assigner Dubois devant le Tribunal d'Arras^ 
après citation préalable eu conciliation ; que loin de sç désister 
de' soo action, il s'est borné, sans aucun grief pour le ^défendeur, 
à abaBdonoer une voie irrégulièrâ, afin d'introduire Tinstaoce 
devsmt le Tiibajoal ccnpéteot ; , " 

Qu'il n'existait pas ici 4t litispeodance pouvant motiver le 
renvoi aux termes de l'art. 171 C. pi^oc. , puisque la contestation 
n'était point souorise «tu juge-de-paix, devant lequel aucune des 
parties n'ayait comparu , ni ïfait coriclure pour elle ; 



iàdilç servitude Sjur tes champs à lui loués; il l'a pu du ioètas sur 
•celui de la veuve Gauvet qu'il n- occupe aycunemeut ; 

» Que le bénéfice comme le caractère de sa possession ne sont 
pas exclusivement liés à la question et à la qualité de locataire; 

)) Que c'est pro sm qu'il a cherché h désenclaver sa propriété 
partiç^ière et animo damini qu'il à pu exercer son passage^ puis- 
qu'il lui restait hi chance d'obtenir plus tar4^ ffki acbdt j^u p^Sr 
criplion nouvelle, ia cotitinuation de la sortie sur la route n""./!! ; 

)> Que d^ailleurg le caractère de la possession dépendant encore 
de Fappréciation des Tribunaux^ il est pertinent d'admettre Mas- 
set h la preuve par lui offerte relativement au n» l\2, ; 

' )) Par ces motifs , le Tribunal avant dire droit , admet la partie 
de Vautroyen à prouver, tant par titres que par témoins : l"* qu'elle 
jgL exercé :9Uf le champ ie ladite daine Gav&Vjet «mmoidomin» pen* 
dant un temps suffisant à prescription et au profit de sa4>roi>fiété 
n"" 42 du plan, le passage dont il s'aeit ; 

» Circonstances et dépendances desdits faits compris égale- 
jrtient dans l'enquête et la partie adverse entière en preuve con- 
traire, etc. » 

Appel par la dame Gauvet. Pour elle, devant. la Cour, oi^dit : 
Aux termes de l'art. 637 G. Nap. , la servitude est une charge im- 
posée d'un fonds, potir Futilité d*un autre fonds, ^ùt termes de 
l'art. 6BS, le passage est line servitude discootimie imprescrip- 
tible suivant l'art. 691. Si l'art. 682 implique la pre^criptibilité 
du passage pour ei^clave, c'est une exceptiou qui doit êtrerigou- 
,^usemeot,limitée à son objet. L'enclave ne donne, droit qu'à un 
passage pour arriver à la voie publique ; enfin , aux termes de 
l'àf U 229 , il n'y a de possession utile à personne que celle qui 
n'est ni équivoque ni précaire. En fait , le passage réclamé par 
ÏHâsset ne met pas son chainp en demmunication avec la voie pu- 
blique , mais avec une ferme dont il n'est que localsaire. U est 
donc împrâscriptible. A un autre point de vue, sa possession utile 
seulement tant qu'il est locataire, n'aurait pas eu lienanimo domini. 
ïjnûn le passage desservant des rapports , non entre le champ et 
la voie publique , mais entre le champ de Masset et la fermé àt 
M. Moleux, n'a pour Masset qu'une utilité contingente, momenta- 
née, toute personnelle, subordonnée à sa qualité de tocataire , et 
partant serait une chargé imposée, non pas pouf l'^itilité d'an 
fonds, vol^ pour FiKHité m l'aivantpge de te petoonne, ce qui est 
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formellement repoussé par les principes les plus certains du droit» 
d*où il suit que la preuve alTerte et autorisée serait complétemebt 
frustratoire , d'ailleuts le n*» 42 n'est la prc^riété de Masset que 
depuis môinâ de 30" ans. - 

Une erreur de désignation dans la parcelle de terre s'étant 
glissée dans la procédure, la Goiir a rendu 1-arrét suivant : 

ABRÊT. , ■' ' ''^ ^ ' 

LA COUR ; ~ Attendu que c'est par «rreur que Iqs premiers 
juges ont indiqué la terre, h l'occasion de laquelle une enquête est 
ordonnée, comme étant celle portée au ci^laçtre sous le n"* 1x2 , 
tandis que c'est celle portée sous le n*> 4^; 

Reçoit Masset aj^elantde ce chef, et statuant tant sur cetapp^l 
que sur celui priticipal ; 

En adoptant les motifs des premier? Juges , confirme la décl^ 
sion dont est appela dit néanmoins que la terre de Masset, à l'oc- 
casion de laquelle une enquête demeure ordonnée, est celle ren« 
seignée au cadastre eous le n""./!^ ; 

Condamne les. appelants aux dépens des deux.instances, etp^ 

Du 30 novembre 1859. !'• ch^mb. Présid. , M. de Moulon, ♦•' 
présid. ; minist. publ., Mi Mordrétte, !•' avos.-gén. ; avoc/', M"^* 
Dupont et Goquelin ; avou. , M*» Huret et Estabel, 



COURS D'EAU.— *SBRV!TbDB de CONDWTE.~TITRB.r-PflBSC»JPTION. 
•^IRRIGATION. — OUVRAGES UTILES; r^POSSESSION miO¥> dfimim. 

Bien qu'un acU de vente , remontant à des temps anciens^ ait imposé , 
■ h l'acquerew d'un moulin^ l'obligation de fournir en temps et Mi* 
son ordinaires^ des eaûsp en suffisance pour faire flotter des prairies 
joignant le cours d'eau où se trouve établi le moulin, il n'en fUut 
pas moins ^ pour, pouvoir prétendre à la servitude de conduite 
d'eau sur ces prairies : 

Ou a/Doir contribué soit à l'ouverture^ soit à r entretien de l'ouvrage 
erisusépar suite des stipulations de Pacte de vente ; 

Ou avoir tonHruit soir'même^ sur le parcoure des eimx des ouvrages 
utiles pour amener l'irrigation^ 

n tUmporte, pour la prescription de la servitude : 

.' ' ' • 

Ni que des travaux hydrauliques aient été exécutés sûr le fonds domi^ 

nant... , 

ToM. XVIL 24 
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'JVt gttf U fonds inférieur ùit rteu les eaux du fonds ^uperiettr. 

^Quani d'aiUmrs la possession animo .domioi ne peut être établie ^ 
pendant un temps suffisant à prescription» (C. Najp, art. 640, 641 
. . et 042). 

(jLiieinoruiier C» Daaichez). 

La veuve et les héritiers Lernoonier , propriétaires de prairies 
à Aazio Pt Duisans, près Arras , ont prétendu avoir une servitude 
de conduite d*eau sur les terrains de M. Dàùchez-Lagny , pour 
^irrigation de ces prairies. Ils se fondaient -sur un 6tre ancien^ 

'stir Texistence d*une rigolie qui, d*un môutin assis mir un cours 
d'eau, avait dû déverser des eaux sur }es .prairies à travers ^ces 

:iu^es terrains* IL Dauchez contestait la possession de cette 
servitude et la repoussait surtout en disant qu'aucun ouvrage ap- 

. parent tfavait été fait par le propriétaire du fonds inférieur pour 

.faciliter le eours d'eaiL 

Un jugement du Tribunal civil d'Arras a d'abord ordonné une 
enquête qui ftit suivie de rapports favorables aux prétentions de 
M«« Lemonnier et consorts, mais, par un jugement définitif du ^ 
décembre 1858, le Trïbunai les a déclarés non recevables en leur 

demande. 

Appel a été interjeté par la dame lemonnier et consorts, et , 
pour eux, devant la Cour , on reproduisait les moyens plaides en 
première instance ; on s'appuyait encore sur des règlements rela- 
tifs aux irrigations. En fait, disait-on, les prairies de M"" Leroôn- 
' nier sont riveraines de la Scarpe.el jouissent dd temps immémo- 
Tvû , comme toutes celles «pii bordent la Scarpeaipérieure^r^l'un 
système général d'irrigation établi pour les eaux de cette rivière ; 
: {le «pouvant, i^ raison dé l'escarpement d'Une partie de leur surface , 
y prendre directement l'eau nécessaire , elles la font dériver du 
bief d'amont par un fossé latéral et un ensemble d'ouvrages d*art, 
■^ Cette situiatioû est explicitement prévue par un règlement général 
des Etats d'Artois, en date du 26 mai 1781. Il est coiistânt que 
ce mode d'exercice d*un droit légal a duré plus de trente ans et 
n'est pas éteint par la prescription; il s'est réalisépîff un fossé fait 
demain d'bomme, encore apparent dans presque tout sûn parcours 
et traversant une petite prairie appartenant à M. Pillon, une au^ à 
jSTDaucbez (autrefois M. Gosse), et aboutissant à deux . narines 
en bois remplacées depuis 20 ou ao ans .par un aqueduc en »a* 
çonnerie .posé à la limite extrême de la propriété Dauchez, en 
continuation du fossé y existant; ensemble de travaux dont l'uni- 
que destination est l'irrigation des prairies LmomkTVEn droite 
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aux termes de Tart. 644 C. Nap. , celui doqt la propriété borde 
une eau courante , a le droit de s'en 'servir à son passage pour 
rirrigation de sa propriété. Si, pour user de ce droit, il est obligé, 
à raison de l'escarpement de son héritage » de recourir h une 
prise d'eau en un point supérieur à la rivière, il n'en ex^ce paa 
moins un droit qui trouve son titre datis la loi. Dè&rl<n's, le mode 
de celte possession constitue un droit susceptible de ^'^cquérir 
par prescriptioa. D'ailleurs la prise et la conduite des edux au 
moyen d'un canal extérieur fait de .'main d'homme , constitue une 
servitude continue apparente , susceptible d'être acquise par le 
même moyen. £n vain, on voudrait se prévaloir des intermittences 
dans l'irrigation pour nier la continuité de la servitude, la conti-^ 
nuité résultant, non seulement de l'écoulement continue des eëux, 
mais de la possibilité de les recevoir continuellement. Gela est vriai 
surtout lorsque les intermittences sont le résultat de*règ4ements 
^ministratifs qui ont organisé et régissent le système générai 
d'irrigation sous lequel la propriété se trouve placée, La néces* 
site de travaux accomplis sur le fond servant, |par le propriétaire 
du fonds dominant, n'existe pas dans ce cas tout différent de celui 
prévu par l'art. 642. En effet, il ne s'agit pas ici d'eaux, propriété 
privée, mais d'eaux courantes auxquelles M*"* Lemonnier avait des 
droits préexistants. Dès-lors, Tétat ancien des lieux confirmé par 
une possession, plus que trentenaire avant la demande, maaife^ée 
par des ouvrages apparents , dont l'uniq^ ^Upa^OQ est l'irri^ 
gation des prairies de U"** Lemonoier^'qui ne peuvent être irri« 
çuées par ailleurs^ démontre jusqu'à l'évidence le bien fondé de 
ses prétentions. 

Pour l'intimé, on soutenait les moyens qui se rencontrent dans 
l'arrêt de la Cour dont suivent les termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; -r- Attendu que les dispositions des art. 644 G, 
Kap. sont sans application à la cause, que nul ne conteste aux ap- 
pelants le droit de se servir , pour l'irrigation de leurs pr{^ries , 
des eaux de la Scarpe, soit en les empruntant à la rivière le lon^ 
de leurs propriétés, 9oit même en les prenant plus haut^ 80U3 coq* 
dition de se conformer aux dispositions de la loi sur les irrigations; 

Attendu que le règlement des ]Etats d'Artois du 26 mai 1781 , 
sur la ppilice des eaux de la rivière de Scarpe et les obligations 
de^ meuniers, est égal^me^t étranger au débat ; 

Attendu qu'il s'^çit de statuer s^r la prétention des. appelants 
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d'avoir , sur le terrain de ^ rinlimé , une servitude de conduite 
d'eau qui amènerait les eaux de la Scarpe prises en amont du 
moulin du sieur Pillion, ainsi que les eaux de sources pour Tirri- 
galion de leurs prés ; 

' Attendu qu'à défaut de titre, ils invoquent la prescription ; 

' Attendu que la prise d'eau en amont a été pratiquée en vertu 
d'une clause d'un acte de vente du moulin de Louez du 29 octo* 
bre 1705, par laquelle Henri de Haynin, seigneur de Louez , au- 
teur de l'intimé , en s'inlerdisant le droit de détourner les eaux 
en totalité ou en partie, impose néanmoins à l'acquéreur du mou- 
lin, l'obligation de fournir en temps et saison ordinaires des eaux 
PU suffisance pour faire flotter les prairies joignit la rivière de 

Scarpe ; 

• Attendu que les appelants ne justifient ni même n'allèguent 
avoir jamais contribué soit à l'ouverture , soit h l'enti^lien de la 
rigole creusée par suite des stipulations de l'acte de 1705, pour 
faire flotter les prairies aujourd'hui en partie propriété de l'intimé; 

Qu'ils n'ont établi sur son parcours aucun ouvrage utile pour 
amener l'irrigation de leurs prés ; 

Attendu que l'écluse éoni les fondements ont été reconnus, 
n'existe que sur le terrain des appelants ; 

Qu'elle paraît avoir été construite vers 1836 , dans le but de 
contribuer à l'exhaussement des eaux de la fontaine St-Aubin , 
pour le service d'une usine hydraulique que le receveur des appe- 
lants a tenté d'établir à celte époque ; 

Qu'au surplus , servît-elle à Tirrigalion des prairies des appe- 
lants, son existence ne pourrait être invoquée d'abord,parce qu'elle 
ne remonterait pas à trente ans , et que Fexerdce de la prétendue 
gerVitude a cessé depuis plusieurs années; en deuxième lieu, parce 
que les travaux exécutés sur le fonds dominant ne pouvant être 
empêchés par le propriétaire du fonds servant, ne sauraient être 
Invoqués pour fonder une possession utile à la prescription ; 

Attendu que quand même le fonds des héritiers Lemonnier, au- 
rait reçu, pendant un certain nombre d'années, les eaux prove- 
nant du fonds supérieur et qui y étaient introduites par la rigole, 
ii ne s'en suivrait pas qu'une semtude fût acquise, la possession 
animo4omini de Pusage de la rigole creusée pour un tout autre 
motif et dans un autre intérêt n'étant pas justifiée ; 
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Attendu qu'il n'est pas établi crailleurs que cet usage ait duré 
pendant un temps suffisant k prescription ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, ordonne que 
le jugement dont est appel sortira effet ; condamne, etc. 

Du 3 décembre 1850. 2* charab. clr. Présid., M. Danel; min. 
publ., M. Berr, avoc.-gén; ; avoc. , !*•• Dupont et Talon ; avou. , 
M'" VilietteetEstabel. 



10 TESTAMENT. — sanité d'esprit.— volonté faible et ambula- 
toire. — cause finale de la volonté. — recherche extérieure, 
—erreur, dol ou fraude. 

st» legs. — réduction. — 'pacte de famille.— volonté du testateur. 
— quotité disponible. — ^préciput et hors part. 

3' frais et dépens. —partage et liquidation. — cohéritier. — 
créanciers opposants. 

1** La faiblesse au les modifications' fréquentes do la volonté du tesla^ 
teur ne suffisent pas pour faire annuler un testament, (G. J^ap. 
art. 901). (1) 

On ne peut rechercher en dehors du testamenty pour le faire annuler , 
si les clauses en sont d^ailleurs claires et non amlngues , la volonté 
et les causes de la volonté du testateur. 

Ainsi l'on ne peut être admis à prouver que la cause finale des libérct^ 
lités légalement faites dans l'acte de dernière volonté, est fausse ou 
fondée sur une erreur que n* auraient suggérée ni le dol ni la fraude. 
(G. Nap. art. 1036). (2) 

2^ Lorsqu^ après un premier testament dans lequel un père d$ famille 
a fait quelques avantages particuliers à un ou plusieurs de ses en^ 
fants, par des motifs de compensation et dans Vintentiun de réta^ 
blir l'égalité de partage entre eux , il en fait un second qui confère 
à Vun d^eux un nouvel avantage^ par préciput et hors part, avec 
volonté expresse que ce legs sera acquitté sur les premiers fonds de 

(1) V. arr. Indiq, à noire Tab. gèn,, v» Testament j n«« fl etsuiv. 
Add- Douai 2:^ décembre 1852 {Juri^p., il, 113); id. 5 février 1854 (Ju- 
rt>p., 12, 203J; UU 14 mars 1854 (Jurisp., 42, 203 à la note) ; id. 6 mars 
1854 {Jurisp,; 12, 1%)). 

(2) V. Toullier, des Donat. et Teslam., secl. 8, arl. 2, no« 654 et 703. 
—Merlin, nouv, Répert,, vo Legt.&eci, 2, S 2, noi4 -«PoDiier, des Donat, 
êe&tam.^ chap. 1, sect. 2, arl. 1, s 8- — Répert, Pal, yi^ Testament^ U9* 
1572^ 1670 el suiv.— Zacbarix^ 1. 1, S 25, p. 440 et 417. 



— 592 — 

coupage & la main dans une pièce de tulle , laquelle le fabrique 
sur Te métier employé et monté comme il Ta toujours été pour fa- 
briquer du tulle plein. 

Une enquête a été ordonnée et les experts ont conclu à la nul- 
lité du brevet , par des motifs qui sont rencontrés dans le juge- 
ment rendu par le Tribunal et dgnt voici la teneur : 

JUGEMENT. 

a En ce qui touche la nullité du brevet à laquelle a conclu le 
ministère public et fondée , selon lui , sur l'irrégularité et Tinsaf- 
fisance de description de l'invention ; 

» Attendu que s'il est vrai que le mémoire destriptif déposé à 
l'appui de la demande du brevet aurait pu être mieux libellé , on 
y rencontre néanmoins tous les éléments constitutifs de l'inven- 
tion revendiquée , et consistant en un nouveau mode de montage 
et d'emploi du métier à tulle , pour produire dans le sens trans- 
versal des bandes de tulle brodé , d'une exécution plus facile et 
plus économique que les bandes de tulle brodé , confectionnées 
dans le sens vertical, en d'autres termes, et conformément au s 2 
de l'art. 2 de la loi du 5 juillet iSkhj « l'application de moyens 
connus pour l'obteiflion d'un résultat et d'un produit industriels; » 

» Attendu d'ailleurs qu'il a été constaté qu'il était très facile 
pour toute personne versée dans l'industrie du tulle , d'apprécier 
sans indication particulière le nouveau mode de montage et d'em- 
ploi du métier ; 

» Que dès-lors , les brevetés n'étaient pas tenus d'en effectuer 
une description particulière , description inutile pour les fabri- 
cants et impossible à l'égard des personnes étrangères à la fabri- 
ciilioQ , en raison de la complication des métiers à la Jacquard 
employés pour la confection de ces sortes de tissus ; 

» Que, d'autre part , si dans le mémoire descriptif, il est ques- 
tion de a fabrication de dentelles, » il est évident que c'est 
une simple erreur de rédaction , Pearson et Topham , n'ayant pu 
avoir la prétention de fabriquer les dentelles proprement dites , 
telles qu'on l'entend dans le commerce ; 

» Qu'on doit également attribuer à une erreur de même genre 
le mot (i simultanément; » qu'il résulte des explications fournies dans 
le cours des débats , que les brevetés ont entendu « la faculté de 
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faire successivement et sans démontage et remontage préalable du 
métier, toutes les hauteurs des bandes ; n . 

n Attendu, dès-lors, qu'il n'y a lieu de prononcer la nullité du 
brevet fondée sur ces moyens ; 

é Sur raction introductive d'instance ; 
n Attendu qu'il est constant qu^avanl l'idée trouvée par Pearson 
etTopham, on ne fabriquait pas dans le sens transversal de des- 
sins de tulle brodé susceptibles d'être employés pour la toilette 
ou l'ornementation, sans être l'objet d'un travail spécial de la part 
soit de la couturière, soit de toute autre ouvrière de ce genre , 
pour en arrêter les mailles «t les bords ; 

» Qu'ainsi, avant cette même époque, on fabriquait évidemment, 
comme tout industriel en tulie peut le faire aujourd'hui, des tulles 
avec dessins brodés à la pièce, susceptibles d'être découpés selon 
le caprice du metteur en oeuvre; mais qu'il n'est pas possible d'as* 
similer ces découpages de broderie, dans une pièce de tulle au 
produit inventé par Pearson et Topham ; 

• Qu'en effet , à la plus simple inspection de ce produit , l'on 
constate qu'il est arrêté à la partie supérieure Ou talon, qu'il pré- 
sente également à l'autre bord, c'est-k-dire à la partie inférieure, 
du côté des broderies, une résistance suffisante et en rapport avec 
la légèreté de ce genre de tissu; en sorte que, passant dans le 
commerce , il n'exige de la part de l'ouvrière en robes ou de la 
modiste, d'autre soin que de le coudre soit h une robe, soit à tout 
antre objet de mode ou d'ornementation , qu'il est destiné à ac- 
compagner et embellir ; 

n Attendu qu'il est impossible de s'arrêter à la prétention de 
MuUié et consorts , à savoir : que les bandes de tulle brodé ne 
peuvent exister, qu'autant qu'elles présentent une lisière et un 
picot, comme ceux formés»<ians les bandes façonnées d'après l'an* 
cien système, c'est-à-dirè dans le sens vertical ; 

I* Qu'il serait impossible , en effet , de s'expliquer pourquoi le 
tullè ne pourrait exister à l'état de bande , qu'autant qu'il présen- 
terait l'ancienne lisière et le picot à la partie extrême des écailles 
ou du dentelé des broderies ; 

n Que si la forme de la lisière et le picot contribuent à une 
imitation plus rapprochée de la dentelle proprement dite , qu'ils 



ont la prétenlion de remplacer, il n'en est pas moins couq^lèle- 
ment arbitraire d'exclure de cette déh^mination tout autre tissu 
présentant une forme étroite ^ relàti^'ksent longue, et par con- 
séquent une bande , suivant le sens «isuel et lexicographique du 
mot, du moment d'ailleurs où ce tias», est réeltemeaj coi^i*.tant 
sur les deux bords ; 

)) Attendu d'ailleurs que s'il est vrai -de dire que Pearsoo et 
Topham sont parvenus 4 ce résultat en employant les métiers 
montés pour le tulle plein et avec- dés modifications faciles , une 
fois l'idée trouvée , cette idée ne leur^u appai tient pas moins; 
qu'il en est de leur invention comme d*une foule d'autres daos les 
ai^ts ou l'industrie, en présence de Papparente simplicité desquel- 
les on s'étoBûe parfois de n'en avoir pas été Tanieur ; 

»^ Qu'il paraît hors de doutq que leur procédé Joffre de grands 
avantages de rjapi(}ité et d'^onomie dans la fabricatiQû* les gcos 
fih destinés à la broderie pouvant s'appliquer sap démontage du 
métier, et seulement avec l'emploi d'autres carttMis, à des dessins 
de toute iargear, de toute variété, tandis que pour le système de 
bandes verticales , il faut démonter les métiers pour modifier les 
largeurs, c'est-MiPô supporter ube perte considérable de temps 
etd^argent; • r 

» Attendu qup s'il est une circonstaniîe iirécusable en faveur 
de Pearson et Topham , c'est la vogue qu'ont obtenue leurs pro- 
duits depuis plus de 22 mois ; que si ces bandes ne jéunissaient 
pas à leurs conditions d'élégance , celles d'une solidité suffisante , 
d'une mise en œuvre facile, du bon marché, et de la fraîcheur, par 
suite d'un maniement moins prolongé vcjpûur la plupart des des- 
sins, de id partdeà déooupéurs, il perail difficile de comprendre 
que le commerce ,et la mode se fusi^cnt sacrifiés, à ce poiot de 
prendre de préférence, pendant im si Éitig espace de temps , des 
produits inférieurs h ceux pour lesquels^ MnWié et consorts récla- 
ment la dénomination exclusive de bandds ; 

- n Attend* que si lés experts appelés : à donner teuravis, con- 
damnent les préteations de Pearson et Topham, si leur esprit ré- 
siste à reconnaître une invention danç l'emploi nouveau, relative- 
ment assez simple et assez facile,fait piairces indttsft*iels,du métier 
à. tulle plein , un examen appr<rfondi de la question conduit à 



coastaler que leurs démoftslratioas*; d'aflleurs iDgéBieoses, ae vi- 
dent pas péremptoirem^ît la ' question ; que ces é-éjuionstratiou» 
ont lieu ea général au naoyee de dea5i)as*oa de longue date suran- 
nés ou impossibles et inaceepCables cononie goût, oomme effet et 
comme usage ; que a'ils aasimileot ie travi^il des: défendeurs à é^ 
tulle plein, il^ s(^t niéanfiK)ins conduits pajt la forpe des choses à 
énoncer ce que sont des bordures coupées par tranches ; : . • 
» Mais si ce travail n'es|; pas ttni<peaie;nt, et positivement du 
tulle brodé à la pièce, à travers lequel les ciseaux de la macit 
chande de modes peuvent courir isel^Q ^ fadtjûBie, saiif ensuite à 
ça arrêter les contours au moyest d& I-aî^lle» si, seloa son ex{)ce&^ 
sien, eUe^s(i^i;ne, ass^z,a<Hivelle, ceaeiatules^ ^ancheé^ et qvw Ycâ 
cherche à substituer à ce terme un mot approprié, à la; matière , 
on se demande ce que pourraient être ces tranches de broderie 9 
si ce n'étaient pas des bandes de tulle brodé ; ' 
' » Que d'ailleurs, une de leurs assertions paraît erronnée, à sa- 
voir qu'il y a déjà une douzaine d'années, Pearson et Topham fa- 
briquaient des bandes dans le système transversal ; que dans les 
échantillons présentés pour Tintelligenxîe de l'affaire , on à bien 
fourni des bandes brochées qui j3euvent remonter à celte époque, 

maïs non autre chose ; • 

• • ■ i 

» Qu'il n'est pas possible de confondre le brochage et la bro- 
derie ; 

» Attendu enfin t[ne si les bandes^ verticales de MulUé^tcoti- 
sorts présentent à l'extrémité delà partie dentelée de la broderie, 
une sorte de picot , ayant ^ur but de les as^miier à la dentelle , 

• • • 

prolpi-ement dite, Pearson et Topham peuvent également produire 
une sorte de pîcot analogue, mais seulement dans îe^ parties ren- 
tranlêis du dentelé ou écaiHé de ces mêmes bivoderie^ ; 

» Que, ni dans l'une ni- dans l'autre de ces deux espèces de 

• • • * * 

ti'avail, l'assiidilation à la dentelle n'est complète , la dentelle 
offrant un picot sans solution de continuité; et que sur ce point 
Mullié et consorts ont atfiribué àleur genre d'irait^iop uneim- 
rporta^ce particulière et exçeptiooneUe qu'elle ne comporta p^is ; 
que d'ailleurs il tombe sous le sens que dans ràpplicalio» , pour 
satisfaire les f^niai^ies de la m^e^, par exemple, pour former pu 
p&^ garnibr les volao^ts d'un vobe^ on n^ecbieriSbe atast tout l'effet. 
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sans se préoccuper des très légères et presqu'imperceptibles dif- 
férences qai peuvent exister sur le bord du tissu ; 

n Qu'il importe peu également que la séparation des bandes 
s'opère par l'ablation d'un fil pour les verticales et par les ciseaux 
pour les transversales, du moment où ce dernier mode de sépa- 
ration ne nuit pas à la solidité des secondes et à leur emploi 
définitif ; 

» Par ces motifs , jugeant en premier ressort et en matière 
sommaire ; 

» Le Tribunal déclare le brevet d*inventîon de Pearson et To- 
pham bon et valable , déclare MuHié et consorts mal fondés en 
leur demande, les en déboute et les condamne aux dépens. » 

Appel devant la Cour qui a confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant > ordonne que le jugement dont, est appel 
sortira effet ; 

Condamne les appelants, etc. 

Du 17 août 1859. l** chamb. Présîd., M. de Moulon, !•' prés.; 
minist. pub)., M. Morcrette , 1" avoc-gén. ; avoc. M*» Dupont , 
Payen (du barreau de Paris) et Talon ; avou. , M" Estabel et 
Lavoix. 



ACTE DE I-'ÉTAT CIVIL. — rectification. — jogemekt. «ectifi- 
CATir. — chose jugée, —justifications. 

Le jugement ordonnant la rectification d^un acte de Vétat dvil n*a pas 
. r autorite' de la chose jugée relativement à la demande en rectifica- 
tion Vautres actes de Vétat cinil concernant le mime indimdu. 

Spécialement, de ce qu'une personne a obtenu d'un Trihunal la reetifi" 
cation de son acte de naissance , il ne s'en suit nullement qu*un 
autre Tribunal devant lequel elle demande la même rectification 
dans son acte de mariage et dans les actes de naissance de ses en- 
fants , éloive la lui accorder sans examen ; ce Tribunal n^en con^ 
serve pas moins le droit £ interroger les actes et documents^ et de 
ne prononcer que suivant les justifications qui lui sont faites, (l'* 
affaire). 

On peut obtenir la rectification d'un acte ie l'état civil dans le but 
éle faire précéder de la particule de le nom qui y est inscrit ^ encore 
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bienqw Çaete de naUsance du père du réclamant ne faês^as men^ 
tiw de cette particule; ei d'ailleurs il réniUe des documeiUs pro^ 
duitSf et notamment d'autres actes de tétat civil , que le nom de la 
famille du réclamant a , pendant de langues années » été précédé de 
de la particule de. (1'* affaire). 

En Fabsence de tout 'acte de l'état civil donnant au nom du réclamant 
la particule Ae, des brevets de maître de poste et des actes notariés^ 
dans lesquels le nom de ses ancêtres est écrit avec cette particule y 
sont insuffisants pour lui faire obtenir la rectification de son acte 
de naissance, (2* affaire). 

!'• affaire. 
(De Liron d'AirolIes C. le procureur-général). 

H. Xavier*Louis-PhiIippe de Liron d' Airelles est né à Nîmes 
le 5 prairial an VI ; son acte de naissance le désigne comme fils 
du sieur Liron, sans particule. 

Il a épousé , en 1838 , la demoiselle Barbier de la Serre ; son 
acte de mariage^ en date à la iVIagdeleine-Iez-Lille du 5 décembre 
1838, le désigne sous le nom de Xavier- Louis-Philippe Liron 
d' Airelles, sans particule devant le nom Liron. Trois enfants sont 
nés de ce mariage , leurs actes de naissance en date à Lille des 
U septembre 1839, 27 septembre 18/il et 7 juillet 18/^5, les dé- 
signent comme enfants de Xavier-Louis-Philippe Liron d'Airolles, 
sans particule. 

En 1858, M. Xavier-Louis-Philippe de Liron d'AiroUes se pour- 
vut devant le Tribunal de Ntmes, à l'effet de faire rectifier son acte 
de naissance du 5 prairial an VI , en ce sens que le nom Liron 
soit précédé de la particule de. Par jugement en date du 3 mai 
1858, le Tribunal de Nîmes ordonna la rectification demandée, 
sur le vu d'anciens actes de l'état civil établissant que le nom de 
la famille à laquelle appartient le demandeur avait toujours été 
de LiroUj avec particule. 

En 1859, M. de Lirpn d'AiroUes éUtnt décédé, sa veuve s'adressa 
au Tribunal de Lille pour faire rectifier dans le même sens, son 
acte de mariage du 5 décembre 1838 , et les actes de naissance 
de ses enfants des ik septembre 1839, 27 septembre 18/(1 et 7 
juillet 1845. A l'appui de sa demande , elle invoquait d'abord le 
jugement du Tribunal de Nîmes du 3 mai 1858, qui avait reconnu 
à son mari le nom de de Liron , et qui devait avoir pour consé- 
quence, disatl^elle , de faire prononcer la rectification de tous les 
actes de l'état civil dans lesquels le nom de son mari figurerait 



fsous une astre orth(^raphe. Elle prodisisait ensuite divers actes 
de l'état civil, d'où elle prétendait faire résultet^ h preuve que les 
ancêtres de soq mari avaient toujours porté le ntméèdé lAron, 

Ces actes ^étateot i"* l'aisté de naissance dé -Pierre , bisaïeul de 
Xavier-Louis-Philippe, en date du 40 mars 1633, où il était dési- 
xgné : fils de noble Jacques de Liron, seigneur d'Ayrolles ; 2** l'acte 
de naissance de Marie-Anne , grand-tante du même , en date du 
*23 août 1719, où eïl^ est dénommée : Marie-Anne de Liron d'Ay- 
rolles, fille légitime de Pierre Liron d'AyroUes ; 3° l'acte de nais- 
sance de Francoîse-Agathe , tante, en date du 28 février 17/|0, 
où elle est qualifiée fille de noble Pierre-Etienne de Liron sieur 
d'Ayrolles; 4<* l'acte de mariage de Pierre-François de Liron 
d'Airolies, oncle, en date du 30 mai. 1780. Quant à Tacle de nais- 
sance de Louis-Philippe, père de Xavier-Louis-Philippe, il le dé- 
signait ^oinme fils de Pierre-Etienne Liron d'Ayrolles ,^àns par- 
ticule. 

Sur les eonclusions du ministère public , le Tribunal de Lille 
tejeta la requête par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

. <( Vu les actes dont la, rectification est demandée; 

,» Vu les pièces produites à l'appui ; de k requête , «t qui coû- 
sistenlen; 

» 1° L'expédition de l'acte de naissance de Xavier-Louis-Phi- 
-liÇpe Liron, t'eça à Nîmes lé i 6 prairial aa TI , et rectifié par ju- 
gement du Tribunal civil de Nîmes du 5 md 1858, eu ce sens 
:qu'e la particule de devra précéder le nom 'Limn ; 

» 2** L'expédition dudit Jugement du 3 mai 1858; 

» S'*, L'expédition d'un acte de mariage de Noble PierrerFran- 
çois de Liron,. seigneur d'Ayrolles i, ^et de demoiselle Jeanne Du- 
mas, reçu à Montauban le 3 mai 1 780, et celle du contrat réglant 
ilés c0t)Véntioâs matrimoniales, le 29 &m\ préééd^ent ; 
' » 4» L'^pédition de l'acte de baptémedèPiefreLiron, teçu à 
'Saint-Piérrte du Vigan le 6 mats lôàs ; 

» Considérant qu'il convient de rechercher si dans les actes 
d'état civil antérieurs à ceux à. rectifier, le mâfidôla requérante 
et ses ancêtre ont été désignés sous ie xiçm Liron ou de lÂron ; 

n Que r^te de naâssânœ du 6 pminal m <VI;{MKtdDt d'abord 
jiffvn, porte bien aujourd'hui dehirm, par suite îde tel rectîici^ioo 
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opérée par jiigéxîie»t du. Tribuûfil de^ NîiHes % m$i$ que- cet acte 
ne suffît pas à lui seul pourjuBtifier I4 (}§iB&i>de de la requôrautei; 
qu'en effet ,il.ne jf>eut, à-pet égûrd,, avoir plus de valeur que si , 
.au Oiomefit de, sa rédaottoii^ et a^as reetiâcatiou , il . av£ut porté 
de Liron ei non Liron ; j;. . ' 

» Que, dans cette dernière hypothèse, il n'aurait pas éyideiQ- 
meot, par ses énoncialious :$eu}le$, justifié la. rectification- des 
actes postérieurs portaat'£t>?oii; ce4|e dénomination ie Ufon poj4- 
vaat, dans cet actie^ du. 6 |>rairiôl an Vi, élre le résultat d'une er- 
refuf ou d'une usurpation, et ayp^t eu ]i>esçâ»j pour être qonsidévé 
oo:minje exact, d'être confirmé.parlii'pToduçtjion d'-acies antérieurs; 

» Que l'existence du jugement diii Tril)unal de Nîmes ne :sau- 
rait donner plus de force à l'acte reotiûé , les rectifications .des 
actes de l'état civil opérées par jugements rendus. sur requête , 
étant de simples actes d'adipinistration judiciaire, appartenant^à 
la juridiction volontaire, et toujours révocables ; '; . 

» Que la rectificatioa de l'acte du 6. prairial an VI peut d'autant 
moios être prise en considération pour ^]admi9^ion destUis de la 
requête, qu'elle n'a évidemment été prononcée que sur des justi- 
fications insuffisaâti^s •; 

» «Qu'en effet , derant le Tribunal de Nîmes , la requérantiç n'a 
mèoie pas étsJ)li la ûliatiofi de Xavier-IiOuis-Phitippe Lirons né le 
6 prairial an Vl , avec îfoile Pién'e'^Frmrm de Lftên feeîgneur 
a' Airelles, qui fait ï^ol^etOfe TActe die mfilriâge du 30 mars 1780 ; 

» Que sur la delnàn^de de cette' justicâtion laite par le inî^is- 
tère piublîc', à l-Ocdasion'deia requête adtuéîie,1àdilé requérante, 
après un long délai,;a JOàit^nfiafi^; & la Aate dû 20 ^vril 18^^, 
Qu'elle 'i^dântaituUe s^lutit^h sur k!v^'d«sf!ëutespièiîelà|>ar 'elle 
produites ; » • . ♦ , 

i> Qiie :lés réi(5hé^c1iés 'fâïtes alors directétnént plàr te n^tnistère 
public ontiâinené la décôiiV^tô de dêàx a4!itês formellemeut coi^- 
traiires aux prétention^ "élevées daris' la teqoête (actes âètit les 
^fx^ditioniB i^ht dl^jdiètes) à savoir : 

» 'i« L^acte ilè «laitôatoéé'ii la -dâl!e du &> décembre 1738, 'de 
Loms-KiiBpJ)^£i**(^, siêUt an^ypolJes (pè^e de XàviQr-Louîs^Phi- 
llppe Liron, le mari de la recfuéFànle), déposé aux ardbives de la 
comiDiine de »sz, tmm du Vigam tjG»^*) { • 1 
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» S* L*acte de décès dudit Loais*Phiiippe LiroQ d'Ayrolles , 
dressé à .Vlontpellier le 23 février i838 ; 

» Que daos ces deax actes de oaissance et de décès, Faîenl pa- 
ternel des enfants de la requérante est désigné sous le nom Itron, 
. sans particule, comme leur père Tétait dans son acte de naissance 
du 6 prairial an VI ; 

» Que cette constatation fait disparaître l'argument que la 
requérante veut tirer de Tacte de mariage du 30 mars 1780 ; 

» Qu'il résulte de cet acte , rapproché de ceux ci- dessus rela- 
tés, qu'il concerne un frère dudit Louis-Philippe Liron d'Ayrolles, 
né le 5 décembre 1758, qu'il attribue, il est vrai, à ce frère ainsi 
qu'à Estienne, son père, le nom de Liron avec particule ; mais que 
la requérante devrait établir^ par la production d'actes antérieurF, 
que ces énonciations , formellement contraires à celles de l'acte 
de 1758, sont les seules vraies , et que celles de l'acte de 1758 
sont les seufes erronées ; 

» Que cette justification n'est pas faite ; 

» Qu'il est bien produit un acte de naissance reçu dans la pa- 
roisse de Saint-Pierre du Vigan , diocèse d'Alais, à la date du 10 
mars 1683^ concernant Pierre Liron, fils de Noble Jaequee de Liron 
seigneur â^Àyrolles; mais qu'aucun acte ne rattache ce Pierre 
Liron, à l'aïeul des enfants de la requérante, né le 5 décembre 
1758, ou au Noble Pierre-François de Liron, marié en 1780 ; 

n Que , cependant , des justification? précises seraient d'autant 
plus nécessaires à cet égard, qu'il résulte dudit acte du 16 mars 
1683 que le parrain de l'enfant baptisé portait Liron ^ sans parti- 
cule , et quil a signé l'acte : Liron^ parrain ; 

)) Que le mari de la requérante peut descendre de ce Liron, 
aussi bien que de la branche des de Liron ; 

» Qu'en cet état, il est impossible de tenir pour certain que les 
ancêtres de Xavier-Louis-Phiiippe Liroo se nommaient de Linm ; 

n Que la présomption est même contraire , en présence des 
termes de l'acte du 5 décembre 1758, et ^t que les énondations 
de cet acte n'auront pas été détruites par la production d'actes 
antérieurs portant de Liron^ et. ce rattachant sans doute possible à 
l'aïeul des enfants de la requérante, les descendants de l'individu 
qui a fait l'objet dudit aote de 1758, devront porter le nom Liron, 
sans particule ; 
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n Qu'il n'y a donc pas lieu d'admettre les fins de la requête 
ci-contre ; 

)) Qu'on objecterait en vain que si la rectification demandée 

n'est pas prononcée , Xavier-Louis-Philippe Liron portera danâ 

, son acte de mariage un nom autre que celui inséré dans son acte 

de naissance, et que ses enfants ne porteront pas le nom attribué 

à leur père dans son dit acte de naissance ; 

» Que le Tribunal de Lille , seul compétent pour ordonner la 
rectification des actes déposés à son greffe, ne peut ordonner cette 
rectification que si la preuve complète des erreurs signalées lui 
est administrée ; 

» Que si cette preuve n'est pas faite, la demande actuelle doit 
être rejetée, sans qu'on ait à s'occuper des conséquences qui 
pourraient en résulter , que ces conséquences , au surplus, seront 
celles-ci : d'avoir dans deux arrondissements différents des actes 
ne concordant pas entre eux et dont l'un doit être erroné ; mais 
que , loin qu'il soit établi que l'erreur existe duns les actes de 
l'arrondissement de Lille , il est constant , en l'état , d'après lés 
termes de l'acte de 1758 , que l'acte erroné est l'acte rectifié par 
le Tribunal de Nîmes ; 

; . » Que le Tribunal de Lille ne peut, dans ces circonstances, en 
accueillant la présente demande, consacrer des erreurs dans d(^ 
actes dont l'exactitude lui est démontrée : 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal déboute la requérante des fins de sa requête. » 

Sur appel, la Cour a réformé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA. CODR ; — Attendu que malgré la production d'un acte ré- 
gulier de naissance de Xavier-Louis-Philippe de Liron d' AiroUes, 
faite par la veuvd et les enfants qui ont demandé au Tribunal de 
Lille la rectification de leur acte de mariage et de leurs actes de 
naissance, le juge avait le droit et le devoir d'interroger les actes 
et documents et de prononcer suivant les justifications qui seraient 
faites ; 

Attendu que le jugement du Tribunal de Ntmes qui a rectifié 
Pacte de naissance de Xavier-Louis-Pbilippe, ne donne pas à cet 
TOM. XVIL 26 



ncte plus de valeur que s*il avait été régutièremenl rédigé dès 
Torigine ; 

Que ce jugement ne prooonce que relativement à l'acte qui lui 
a été soumis et n- emporte aucune force de chose jugée quant aux 
autres actes dont la rectification a été demandée au Tribunal de 
LUle ; 

Qu'il ne peut être invoqué dans la cause qu'à titre d'argument 
et comme considération ; 

Attendu, en fait, qu'indépendamment de l'acte de naissaoce de 
leur mari et père qui donne à celui-ci le nom de de Liron d' Ai- 
relles, les appelants produisent l'acte de mariage de Pierre-Fran- 
çois de Liron d'AiroU^, oncle de leur père , en date du 30 mai 
1780, où le nom de familte est j^epris de Liron , que le nom de 
famille s'écrit de la même façon dans l'acte notarié du 29 avril 
i7&0, devant Derey , notaire royal à Uontauban, réglant les con- 
ditions civiles du mariage ; 

Attendu que l'acte de naissance de Françoise-Agathe , tante de 
Xavier-Louis-IHiilippe , du 28 février i7/iO , la qualifie de ûlle de 
Noble Etienne (ie Liron sieur d'AyroUes ; 

Que l'acte de naissance de Marie-Anne, grande tante de Xavier- 
Louis-Philippe , du 23 août 1719, la qualifie de Marie-Anne de 
Liron d'AyroUes, fille légitime de Pierre Liron d'AyroUes ; 

Attendu que si l'acte de naissance du père de Xavier-Loiiis-Pbi- 
lippe du 5 décembre 1757 , le dénomme fils de Pierre-Etienne 
Liron d'AyroUes en opposition avec l'acte de naissanoe de sa sœur 
Françoise- Agathe, l'acte de naissance de son bisaïeul Pierre , du 
10 mars 1683, ledit fils de Noble Jacques de Liron, seigneur 
d'AyroUes ; 

Attendu qu'U est dès-lors étabU que le nom de de Liron d'Ay- 
roUes est depuis plus d'un siècle et demi le nom de la famille, et 
que si certains actes tels que celui du 5 décembre 1757 ne le com- 
portent pas, il faut remarquer cpie le déclarant signe, non Liron, 
mais d'AyroUes , du nom de sa seigneurie , et ne sanctionne pas 
ainsi par sa signature l'omission du de avant le nom Liron ; 

Attendu qu'U y a lieu de se montrer d'autant plus facUe à ac- 
corder la rect^Scatioa demaiidée , que si elle était refusée , il se 
présenterait cette aBomatie fâcheuse que la femioe et l€»eo£aBts 
ne porteraient pas le nom du mari et du père ; 
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Par ces motifs, la Cour met ie jugement doot est appel m néant; 
émendant y ordonne que l'acte du 5 décembre 1838 pa3sé dçvapt 
rofficier de Tetat civil de la Madelaine-lez-Lille, constatant le ma- 
riage de Xavier-Louis -Philippe Liron d' Airelles avec la demoi- 
selle Julie-Clémence Barbier de la Serre, et les trois actes de nais- 
sance reçus devant Tofficier de l'état civil de Lille, le premier, le 
14 septembre 1839, de Marie-Emilie-Augustine , le deuxième , le 
27 septembre 1841, de Georges-Auguste-Joseph, Je troisième, le 
7 juillet 1845^ de Tony-Ernest- Jules-Achille , tous trois enfanl3 
provenant du mariage de Xavier-Louis -Philippe Liron d' Airelles 
et de Julie-Clémence Barbier de la Serre , seront rectifiés en ce 
sens que le nom Liron d' Airelles sera précédé de la particule rfe, 
et qu'il n'en sera dorénavant délivré expédition qu'avec cette rec- 
tificaticfh, à effet de quoi l'arrêt sera transcrit sur les registres de 
l'état civil de la Madelaine et de Lille, et mention en sera faite en 
marge des actes rectifiés ; 

Dit que les dépens étant faits par les appelants dans leur inté- 
rêt, seront supportés par eux ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 3 décembre 1859. 2« chamb. Présid., M. Danel ; min. publ, 
M. Connelly, substit. du proc-gén. ; avec. , RP Merlin; avou. , 
M" Lavoix. 

2* affaire. 

(Lafescûde C. le procureur-général). 

Le sieuy Lafoscade, inscrit sur les registres de l'état civil 
comme fils de Louis- Adrien Lafoscade , s'est pourvu devant le 
Tribunal de Boulogne en rectification de son acte de naissance, à 
l'effet de faire précéder son nom de la particule de et dé le faire 
écrire en trois mots De La Foscade. A l'appui de sa demande, il a 
produit trois brevets de maître de poste , délivrés par le roi à ses 
ancêtres, le 4 mars 1684, le 10 novembre 1694 et leô août 1718, 
dans lesquels ils sont désignés sous le nom De La Foscade. Il a 
produit-, en outre, divers actes notariés (actes de partage et con- 
trats de mariage) passés en 1725, 1736 et 1746 , dans lesquels le 
nom de ses ancêtres est également écrit De La Foscade. Mais il 
ne produit aucun acte de l'étal civil. D'un autre côté, il résulte 
d'actes remontant à 1771 et 1784 que son grand-père ne portait 
pas la partièule deS'ant son nom, et s'appelait Lafoscade. 
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Par le jugement suivant en date du 26 septembre 1859, le Tri- 
bunal de Boulogne rejeta la demande du sieur Lafoscade : 

JUGEMENT. 

« Attendu que les documents fournis par Lafoscade au soutien 
de sa requête, ne sont pas de valeur suffisante pour autoriser au- 
cune modification dans le nom qu'il porte actuellement ; 

» Que notamment le brevet de maître de poste à la date du 4 
mars 1684, qui forme le point de départ des titres invoqués par 
Texposant, contient le nom Delafoscade écrit par un grand D et 
par un petit f , ainsi que par un petit I , sans aucune solution de 
continuité entre les diverses syllabes du mot ; 

» Que l'habitude prise depuis près d'un siècle par les auteurs 
de l'exposant de prendre seulement le nom Lafoscade , en abré- 
geant ainsi l'ancien mode de dénomination , démontré qu'aucun 
d'eux n'attachait à ce nom, précédé de la syllabe de, l'importance 
et la signification que l'exposant prétend y faire reconnaître ; 

» Le Tribunal dit qu'il n'échet de faire droit h la demande. » 

Appel par Lafoscade. 

ARRÊT. 
LA COUR; — • Adoptant les motifs des premiers juges. 
Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; condamne, etc. 

Du 14 décembre 1859. !'• chamb. Piésid. , M. de Moulon, 1" 
présid. ; minist. publ., M. Morcrette, i" avoc.-gén., conçl. conf.; 
avoc, M" Merlin ; avou., M» Huret. 



DON MANUEL. —ASSURANCE sur la vie, — caractères.— 

ACCEPTATION. 

Vassurance sur la tête d^un enfant mineur à la Caisse des écoles et 
des familles, n^a point suffisamment en droit les caractères du don 
manuel, (1) 

L'enfant devenu majeur accepte tardivement le don^ si son acceptation 
n'est produite qu'après le décès du donateur^ 

(1) y. sur le Don manuel : Douai 31 décembre 1834 (Man. l, 47); 21 
août 184t (Man. {$, 223]; 3 décembre 1845;(/ump., 4, 17); 32 décembre 
1845 (Jurisp., 4, 130), el23 Janvier 1858 [Jurisp.. 16, 62). 
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/{ en est ainsi alors que le capital est devenu une rente sur VBtat au 
nom même du donataire, 

(Dupont C. Lerouge). 

Lé sieur Lerouge, veuf de Emélie-Victoire-Magdelaîne Doby, 
est décédé à Douai le 8 mars 1857. Il laissait pour héritiers un 
sieur Lerouge, son fils , une dame Gobert, sa fille , et il instituait 
pour son légataire universel , jusqu' à concurrence de la quotité 
disponible, un sieur Camille Dupont. Le testament était authenti- 
que et en date du 23 octobre 1855. Divers incidents se produis!* 
rent à la liquidation de la succession. 

Un premier jugement du Tribunal de Douai , rendu le 23 août 
1857, décida qu'il existait une communauté de fait entre le sieur 
Lerouge et la dame Bernardine Paul , épouse d'un sieur Jean- 
Baptiste Dupont, duquel elle était séparée de fait depuis fort long- 
temps. On commit M"* Gapon et plus tard M* Gàmbart à la liqui- 
dation de la communauté. 

Le k mars 1859 , M* Gambart fit un procès-verbal de liquida- 
tion qui fut homologué par le jugement suivant à la date du 11 
mars 1859 : 

* JUGEMENT. 

<( Attendu que par jugement du 28 août 1857 , le Tribunal civil 
de Douai a ordonné que pardevant M* Gapon , notaire à Douai, il 
serait procédé au partage et à la liquidation de la communauté de 
fait qui a existé entre le sieur Lerouge père et Bernardine Paul , 
épouse commune en biens de Jean -Baptiste Dupont; 

» Qu'en exécution de ce jugement. M' Gambart, notaire à Douai, 
successeur de W Gapon, commis par ordonnance de M. le prési- 
dent, rendue sur requête le 1" novembre 1858, au lieu et place 
de W Gapon, décédé, a fait et dressé, le h mars 1859, un procès- 
verbal contenant les opérations des compte, liquidation et partage 
de ladite communauté et un procès-verbal de difficultés; 

» Attendu que les parties du travail relatives à la fixation des 
droits tant sur l'argent comptant que sur l'inscription de rente , 
est approuvée par les héritiers Lerouge et Dupont , ès-noms et 
qualités, seulement, la femme Dupont ayant fait défaut ; 

)> Attendu qu'il y a urgence à statuer, quant à présent , sur les 
attributions d'actif sur lesquelles les parties sont d'accord ; 
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t Attendu que Jean^Baptiste Dupont déclare s'en rapporter à 
justice sur le mérite des demandes de Lerouge et consorts ; 

» Attendu que la femme Dupont présente à l'audience par son 
avoué , après avoir inutilement demandé la remise de TafTaire » 
s'est refusée à conclure ; 

n Le Tri])unal 

» Donne acte à Dupout de sa déclaratiou sizs^mentionnée ; 

» Donne défaut contre la dame Dupont el M* Desplanque,, son 
avoué , et pour le profit , après avoir entendu M. Deusy , juge- 
commissaire, en son rapport ; 

» Homologue purement et simplement la partie dont s'agit du 
procès-verbal de compte, liquidation et partage delà commu- 
nauté de biens ci-devant énoncée pour être exécutée selon sa 
forme et teneur ; 

)) Dit , en conséquence , que dans les 5,091 fr. 53 c. , reliquat 
4e l'actif de cette communauté , non compris la valeur des objets 
l'épris au procès- verbal de difficultés, la succession Lerougep^ea 
droit à la moitié et la femme Dupont à l'autre moitié , et que la 
moitié attribuée à la succession Lerouge est attribuée, savoir : un 
tiers à Lerouge, un second tiers à la femme Gobert, née Lerouge, 
•ceux-ci en leurs qualités de seuls et uniques héritiers de leur 
père, et le dernier tiers au mineur Dupont, comme légataire uni- 
versel dudit Lerouge père, jusqu'à concurrence de la quotité dis- 
ponible de ce dernier qui était d'un tiers ; 

)) Dit aussi qu'il dépend de ladite communauté de fait une ins- 
cription sur l'état de 545 fr. de rente k ll2 p. *[o, n* 123,637 de 
la série 3* , bien qu'elle soit inscrite au nom seul du mineur Al- 
fred-Loui^Camille Dupont , attendu que les fonds qui ont servi à 
l'acquisition de cette rente ont été fournis par k communauté de 
fait dont s'agit , et que les droits des parties d^ns ladite rente 
sont fixés comme il vient d'être dit , une moitié ou Sjô" à M""« 
Dupont, li6' à Lerouge fils , Ijô* à la dame Gobert née Lerouge , 
et le dernier sixième au mineur Dupont; 

» Ordonne qu*à la diligence de M" Gambart , successeur de M* 
Capon, notaire liquidateur, il sera, dans le plus bref délai pos- 
^le,' procédé par le ministère d'un agent de change près la 
Bourse de Paris, k la venté de l'inscription de rente dont s'agit , 
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péttr le produit être conservé par le notaire susdit jusqu'à la cl6^ 
ture des opérations de la liquidation et réunî aux autres valeur? 
nettes de la communauté ; 

» Renvoie à l'audience du 14 avril prochain les débats relatifs 
à la consistance du mobilier ; 

i> Dit que les frais de ladite liquidation et succession seront pris 
et prélevés comme en pareille matière. » 

Le 5 mai 1859 , ce jugement fut frappé d'appel par Ca- 
mille Dupont , légataire universel , aux termes du testament du 
20 octobre 1855. Depuis le 11 mars, Dupont avait atteint sa 
majorité. La recevabilité de son appel ne fut pas contestée. Il 
soutint, au fond, que la rente reprise au jugement devait être sa 
propriété personnelle. Qu'ont, en effet, disait-on, voulu et fait le 
sieur Lerouge et la dame Dupont ? Us ont pris dans une commu- 
nauté de fait non soumise aux règles de l'art. 1834 G. Nap., les 
fonds nécessaires à une assurance à la Caisse des \écoles et des fon 
milles sur la tête de Camille Dupont ; ils ont régulièrement foutni 
la prime ou redevance annuelle. Qu'est-ce faire ? Sinon un don 
manuel à un mineur ? Pouvait-on donner manuellement d'une 
autre manière ? Notre Code se tait sur les dons manuels (art. 
931), mais la jurisprudence appliquant le principe de l'art. 2279 
G. Nap., valide le don manuel pour les meubles ordinaires comme 
déjà le permettait l'ordonnance de 1731. On exige seulement qu'il 
n'y ait point d'équivoque à la possession. (Aff. Perregaux. Gass. 
rej. 6 février 1844. S. 44 , 1 , 465. — Aff. Chauvet. Bourges 30 
juillet 1828. S. 30 , 2 , 61). On a jugé la validité du don manuel 
même pour la transmission de la propriété du manuscrit d'un au- 
teur, (Aff. Montagnac. Bordeaux 4 mai 1843). Pour les sommes 
d'argent la jurisprudence ne varie plus. (Rouen 24 juillet 1845 
S. 46, 2, 294) ; bien plus , la remise des titres de créance donne 
ia créance (TouUier, t. 5, n* 179 ; arrêt Sturm: S.-V* coll. muv.^ 
t. 8, 2, 75). Les billets à ordre avec endos en blanc rempli par la 
main du donataire, sont valablement donnés, même quand un acte 
nul -en aurait constaté la donation. (Cass. coll. nouv. ,7,1, 78, 
Bordeaux 19 juillet 1831. S.-V. 32,2, 59), Y a-t-il ici une 
équivoque sur ce qu'on a voulu faire ? Peut on remettre par un 
tiers le don manuel ? L' affirmative n'est pas contestable ni con- 
testée. (Aff. Chauv. G. Colin déjà citée. Caen 12 janvier 1822, G. 
N. 7, 2, 5. Paris 4 mai 1816. Aff. Lesparda. G. N. 5 , 2 , 138). 
La Caisse des écoles et des familles n'est donc que le tiers substitué 
au donateur même. — Que si l'on s'arrête^ ajoutait-on, à une aâtre 
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série d'idées qui a prévalu en première instance, à savoir que la 
cause du don doit en faire repousser la consécration par la jus- 
tice, il faut prendre garde que spécialement l'enfant ne saurait 
être victime des fautes de ses auteurs, et qu'il est assez à plain- 
dre sans qu'on veuille lui retirer le pain auquel il aurait droit , 
même au cas de l'art. 762 G. Nap. 

Pour les intimés, on répondait : que la cause du sieur Camille 
Dupont ne saurait être vue d'un œil favorable ; que déjà il avait 
été suffisamment pourvu à son sort par l'absorption à son profit 
de toute la quotité disponible aux termes du testament ; qu'au 
surplus, fit-il juger la validité du don manuel auquel il prétend , 
il ne saurait prendre plus que la quotité disponible. (913 et 920 
C. Nap.) 

Dupont père s'en rapportait à justice. 

ARRÊT. 
' LA COUR ; —Attendu que la femme Dupont ne comparaît pas 

ni avoué pour elle, quoique valablement assignée , donne itératif 
défaut contre elle , et pour le profit , statuant à l'égard de toutes 
les parties ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi dans la cause que 
l'avantage conféré à l'appelant ait, en droit, le caractère d'un don 
manuel, et que , d'ailleurs , la libéralité n'aurait pas été acceptée 
du vivant du donateur ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant, confirme le jugement, ordonne qu'il 
sortira effet et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 21 décembre 1859. 1" chamb. Présid., M. de Moulon , 1" 
présid. ; minist. publ. , M. Morcrelte, 1*' avoc.-gén. ; avoc. , M** 
Emile Flamant , Dupont ^t Rossignol ; avou. , M*' Bonnaire , De- 
beaumont et Dussalian. 



INTERDICTION. — cause notoire. — annulation d'actes, — 

PREUVE. —ENQUÊTE. — DOCUMENTS DU PROCÈS. 

Lorsque , après V interdiction d'une personne pour cause de démence , 
il faut régler le sort et Veffet de ses actes antérieurs à Vinterdic^ 
It'on, afin d'annuler ceux qui auraient été faits pendant qu^il y avait 
démence notoire^ les juges sont souverains appréciateurs des moyens 
d'instruction; ils peuvent s'en tenir aux enquêtes faites dans le 
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procès qui avait pour objet au principal , Finterdiction , bien que 
tintéressé aux actes à annuler n'y fût pas partie, (G. civ. 503). 

(Veuve Baude G. Quarrez). 

Un jugement du Tribunal de Valenciennes en date du 24 mars 
1859, conDrmé par arrêt de la Cour le 18 juillet suivant , avait 
prononcé l'interdiction d'un sieur Moriamé-Escaux. 

Se fondant sur l'art, 503 C. Nap. , le tuteur de l'interdit de- 
manda, devant le Tribunal de Valenciennes, la nullité 1° d'un 
acte reçu par M' Gamblon, notaire à Valenciennes, en date du 23 
juin 18/18, par lequel le sieur Louis-Nicolas- Joseph Moriamé et sa 
dame Félicie Escaux* de lui autorisée, vendait à une dame veuve 
Baude un hectare 31 ares 71 centiares de terres labourables, sis 
à Saint-Vaast-la-Haut, pour le prix de sept mille francs sur les- 
quels cinq avaient été payés comptant; 2* d'un acte reçu parle 
même notaire , le 27 du même mois , contenant encore vente par 
les époux Moriamé à la veuve Baude, de quatre autres pièces de 
terre ; S* d'un acte reçu par le môme notaire , le 1" juillet sui- 
vant , par lequel la dame Baude vendait audit Moriamé et k la 
dame Félicie Escaux, son épouse, le fonds de commerce d'épice- 
rie qu'elle exploitait à Valenciennes, rue de Lille, avec l'achalan- 
dage, le mobilier et les ustensiles , le tout pour le prix de vingt 
mille francs payables en l'étude de M" Gamblon, dans les six 
mois à partir du 15 juillet, avec intérêt à cinq p. «lo. Hypothèque 
était donnée par Moriamé sur certains de ses biens pour garantir 
ce paiement ; 4* enfin d'un acte reçu par M* Gamblon , le même 
jour, et ayant pour objet le bail pour 3 , 6 ou 9 années à partir 
du 15 juillet, de la maison sise rue de Lille, n° 58, par la dame 
Baude au sieur Moriamé , au loyer annuel de 800 francs et dans 
laquelle se trouvait le fonds de commerce vendu par l'acte pré- 
cédent. 

Devant le Tribunal de Valenciennes, la dame Baude ne compa- 
raît pas, et à la date du 17 août 1859, il fut rendu le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que bien régulièrement assignée, la veuve Baude 
ne comparaît pas ni avoué pour elle ; 

» Considérant que la demande est fondée sur l'art, 503 C. Nap. 
et qu'elle paraît suffisamment justifiée ; 

» Par ces motifs : 



— 410 — 

» Le Tribunal donne défaut , faute de comparaître , contre la 
veuve, adjuge les conclusions du demandeur ès-qualité; 

» En conséquence, déclare les quatre actes notariés des 23, 27 
juin et r' juillet 1858, reçus par M' Gamblon , notaire à Valen- 
ciennes, nuls, inexistants et n'engendrant contre Louis Moriamé, 
ni obligation, ni action; 

)> Dit que, nonobstant ces actes , la propriété libre des immeu- 
bles qui y sont mentionnés comme objet de vente ou d'hypothè- 
que, sera regardée comme n'ayant pas cessé un instant de reposer 
sur la tête de l'interdit , et que toutes inscriptions prises sur tout 
ou partie d'entre eux, h la requête ou du chef de la veuve Baude 
seront radiées , à quoi faire tous conservateurs contraints , quoi 
faisant déchargés ; 

» Ordonne la transcription du présent jugement en tant que 
s'appliquant auxdits immeubles ; 

» Condamne en outre ladite dame Baude en des dommages-io* 
térêts à libeller par état et ce par corps ; 

» Et aux dépens ; commet, etc. « 

Appel par la dame Baude. 

Elle soutient devant la Cour qu'il était impossible de juger-en 
l'état; que, quelque complètes que pussent être les enquêtes dili- 
gentées lors de l'instruction sur l'interdiction , elles lui étaient 
étrangères , n'avaient pu être contrôlées par elle et partant n'é- 
taient point documents du procès ; qu'en décider autrement c'était 
empêcher la preuve contraire toujours réservée au défendeur sur 
l'exception. On citait : Chardon , de la puiss, tutell. , n"" 240 et 
et 242 ; un arrêt de Nîmes du iO mars 1819 , S.-V. C. N. 6 à sa 
date , et la note de Devilleneuve qui est au pied de l'arrêt Astier 
contre Chaussande. 

On répondait que la loi ne s'explique pas sur la manière de 
prouver la notoriété de la cause de l'interdiction à l'époque où 
l'acte qu'on veut faire annuler a été fait , et qu'elle s'en rapporte 
sur ce point à la prudence des magistrats. (Rouen 16 novembre 
1813, S.-V. édit. nouv. à sa date). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Donne acte à la veuve Baude de ses réserves à 
l'égard de telle autre demande qu'elle pourrait avoir à intenter 
contre l'intimé ès-qualité ; 
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Bt attendu qu'il résulte d«s enquêtes tenues dans l'affaire d'in- 
terdiction, qu'ils peuvent être invoquées à titre de renseignement»^ 
comme de tous les docurpents du procès , que la Cause de Tinter- 
diction existait notoirement à l'époque où les actes attaqués ont 
été faits ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , condamne l'appelante en l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 30 décembre 1859. 2''chamb. civ. Présid., M. Danel ; avoc- 
gén., M. Morcrette , 1" avoc.-gén. ; avoc. , M" Emile Flamant et 
Duhem ; avou. , M®* Bonnaire et Lavoix. 



1® JUGE DE PAIX.— COMPÉTENCE. — action personnelle. — DOM- 
MAGES AUX CHAMPS. — INCOMPÉTENCE ABSOLUE. 

2** CASSATION. — TRIBUNAL DE RENVOI. — COMPÉTENCE ET JURIDICTION. 
—JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. — TRIBUNAL d' APPEL. — JUGEMENT 
DU FOND. — FRAIS ET AVANCES. 

3** FRAIS ET DÉPENS. — ^INSTANCE DE RENVOI. —CONFIRMATION. — CON- 
CLUSIONS AU FOND. 

1" Les juges de paix sont incompétents pour juger des actions s' éle- 
vant h plus de deux cents francs , pour dommage causé à la pro- 
priété par des extractions souterraines. 

Ces actionSy purement personnelles, ne peuvent être assimilées à celles 
dénommées par la loi : Actions pour dommages faits aux champs. 
{L. :!5 mai 1838, art. 1 et 5). (î) 

Cette incompétence est absolue et ne peut pas être couverte par les 
conclusions et la défense des parties au fond. {G: pén. art. 170). (2) 

2' Le Tribunal de renvoi, après cassation pour incompétence d'un ju- 
gement de Tribunal civil, jugeant sur appel, d'un jugement de juge 
de paix , n*a ni compétence ni juridiction pour apprécier le fond de 
la demande, (3) 

Il n^y a pas lieu, dans ce cas , à l'évocation , et le Tribunal doit se 

(1) Les dommages faits aux champs, fruits et récoltes ne s'entendent 
p»s CD général des acies de nocuité à la propriété elle-même, V. Rép, 
Pal. v<* Dommages aux champs, n* 8 et suiv. 

{;l) V. Càss. 12 mars et 20 mai 1829 cit. Rép. Pal, v» Incompétence , 
n»' 49 et 50.— V. aussi Carré sur l'art. 17i'; Bioche, Dict. de procéd,^ 
v« E^cepiion^ n« 33. 
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borner à décider la question de compétence pour laquelle il a été 
saisi par la Cour de Cassation. (L, 27 novembre l** décembre 
* 1790, art. 3). (4) 

(3*4) La queslion décidée ainsi recèle une difficulté de procédure 
très sérieuse. Le Tribunal de Douai déclare qu'étant saisi du renvoi . 
par la Cour de Cassation qui a remis les parties en Vétat oit elles se 
trouvaient devant le Tribunal d'Arras , il ne peut statuer que sur la 
compétence, en d'autres termes, quMl ne peut évoquer le fond... Cette 
demande au fond, l'action personnelle pour dommages-intérêts s'éle- 
vant à 2,500 fr., par quel Tribunal sera-t-elle appréciée ? Sans doute , 
par le Tribunal civil du domicile du défendeur !... Mais c'est ce même 
Tribunal qui a déjà connu de cette demande, qui Ta déjà jugée..., 
comme Tribunal d'appel, il est vrai. 

Le Tribunal ajoute que les principes de révocation ne sont pas ap- 
plicables dans Tespèce. Sa raison de décider , c'est que le premier juge 
n'avait pas été saisi; que le litige n'avait ni parcouru ni épuisé le pre- 
mier degré de juridiction ;que comme Tribunal d'appel , le Tribunal 
d'Arras n'avait pas plus de juridiction que le juge de paix lui-même ; 
que comme Tribunal de première instance , il n'aurait pu juger qu'a- 
près le préliminaire de conciliation; que le Tribunal de Douai , mis au 
lieu et place de celui-ci, n'a pns une compétence plus étendue. 

Ces motifs sont au moins très spécieux, mais sont-ils bien vrais, bien 
certains ! Ils ne le seraient pas assurément si l'art. 473 C. proc. avait dit 
qu'un Tribunal d'appel infirmant pour incompétence quelle qu'elle soit 
{et à raison de la nature et à raison du taux du litige ) peut évoquer. 
Car, alors tomberait l'objection tirée de ce que le Tril)unal de renvoi 
n'aurait pas plus de compétence pour le taux du litige que le Tribunal 
d'Arras lui-même. Le droit d'évocation donné à celui-ci reviendrait 
également à celui-là, mis à son lieu et place. Sans doute, il faudrait 
admettre, dans ce cas, que le Tribunal d'Arras , s'il avait annulé le ju- 
gement du juge de paix, aurait pu juger le fond, quoiqu'il fût ici Tri- 
bunal d'appel, et sans préliminaire de conciliation; véritable anomalie 
dans notre organisation judiciaire ! mais c'est là précisément notre 
hypothèse sur l'art. 473. 

Or, l'art. 473, après avoir posé le principe de l'évocation sur les ap- 
pels de jugements interlocutoires, ajoute : « Il en sera de même dans 
les cas où les Cours royales ou autres Tribunaux d'appel infirmeraient, 
soit pour vice de forme^ soit pour toute autre cause, des jugements dé- 
finitifs. » Pour toute autre cause ! n'est-ce pas aussi pour cause d'in- 
compétence ? Assurément* C'est au moins l'opinion qui prévaut aujour- 
d'hui en jurisprudence. Les juges d'appel peuvent évoquer le fond du 
procès lorsqu'ils annulent le jugement pour cause d'incompétence,--^ 
Alors même que la valeur du litige n'excède pas le taux du dernier 
ressort, dit un dernier arrêt, rapporté dans Sir.-Devill. (1860, 2* part, 
p. 28).— Et à plus forte .raison quand la valeur du litige excède ce taux, 
ear alors les Tribunaux d'appel sont naturellement appelés à en con- 
naître. 

Voilà donc Tanomalie bien consacrée, notre hypothèse n'est autre 
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Il est également incompétent pour ordonner la remise des avances 
faites, en exécution du jugement cassé, pour l'exercice du droit de 
recours, (1) 

3* Les frais et dépens de Vinstance de renvoi , alors que le jugement 
confirme V incompétence , laquelle était soutenue par le demandeur^ 
quiy en même temps, succombe dans ses conclusions au fond , peu-- 
vent être mis à la charge de celui-ci. (Résol. implic. — C' proc« 
art. 130 et^lJl). (2) 

(Lebret C. Bançourt). 

» 

Le 26 mai 1855, Jean-Baptiste Bançourt a fait citer Louis Le- 
bret à comparaître devant le juge de paix du canton de Berlin- 
court pour s'entendre condamner à lui payer la somme de 2,500 
francs , tant pour matériaux extraits sous sa propriété , que pour 
dommages-intérêts en réparation du préjudice causé à cette pro- 
priété. 



chose que la réalité. En se conformaDl à Tart. 473 C. proc. le Tribunal 
d'Arras, s'il avait annulé le jugement du Tribunal du juge de paix de 
Berttncourl pour cause d'incompétence, aurait pu évoquer le fond du 
litige. Donc^ le Tribunal de Douai, mis à son lieu et place par le renvoi 
de la Cour de Cassation, pouvait faire la même chose, évoquer ! 

La doctrine et la jurisprudence ont eu leurs incertitudes sur ce point. 
Sous la loi de 1790 et celle de brumaire an II, on décidait, en effet, que 
révocation ne pouvait avoir lieu, lorsque le jugement avait été infirmé 
pour incompétence. Bien des décisions de Tribunaux ont confirmé 
celte opinion. M. Chauveau sur Carré (t. 4, quest. 1702) pense même 
que cette jurisprudence devrait encore être suivie sous le Code, juste- 
ment i>ar la raison que la partie qui a mal-à-propos saisi un Tribunal 
incompétent n'a pas rempli le premier degré de juridiction. Deux 
arrêts de Cassât. (30 novembre 1814 et 29 août l830j sont même d'ac- 
cord avec cette opinion. Mais la ;doctrine contraire est enseignée par 
Merlin, Favard de Langlade , Boitard ^ Talandier et Rivoire. Elle est 
aussi consacrée par une jurisprudence imposante qui se fonde avec 
raison, dit le Répertoire du Palais^ sur les termes précis et généraux 
de Tart. 473 C. pruc. 

y. les dernières autorités citées Pal. Répert. supp. vo Evocation , 
n« 82. Adde Rouen 22 mars 18»9 (S.-V. 1860, 2, 22 et la note indicative 
des autorités). . 

(1) Conirà : Cass. 28 août 1837 {Pal. 1837, t. 2, p. 496). 

(2) La condamnation aux dépens n'a pas été motivée dans le juge- 
ment. Mais nous y voyons que le demandeur n'a pas succombé dans 
son appel sur la compétence, pour lequel appel il y avait arrêt de ren- 
voi. Ce n'est pas lui qui avait saisi le juge incompétent. Le débouté de 
la denaande au fond, laquelle était occasionnéee par l'arrêt de renvoi, 
fie suffisait peut-être pas pour le faire condamner à tous les dépens. 
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Sur la déclaration de Lebret qu'il offre de payer à titre de 
domiuages-iotérêts, la somme qui sera fixée par experts , nomi- 
'nalion de deux experts , à Taudience , l'un par Baucourt , l'autre 
p§r Lebret, avec dispense de prêter serment. Jugement du juge 
de paix, à la date du 29 du même mois de mai, qui ordonne qu'il 
'lui soit fait, par lesdits experts, un rapport verbal et exact sur la 
valeur des indemnités, objet de sa demande, et ce, dans le délai 
de cinq jours. 

Par jugement du 12 juin suivant, le juge de paix , après avoir 
pris l'avis des experts nommés par le jugement préparatoire pré- 
cité, considérant que 'du rapport verbal desdits experts, il résulte: 
1<* qu'il faut une somme de k^l fr. pour remplir les portions 
de galeries qui se trouvent sous les terrains de Bancourt; 2° qu'en 
supposant toutes ces galeries rebouchées, le terrain n'en souffrira 
pas moins une dépréciation pour avoir perdu sa solidité primitive 
évaluée , toute éventualité comprise , à la somme de 350 fr., con- 
damna Louis Lebret à payer h Jean-Baptiste Bancourt la somme 
de 757 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Par exploit du 2 juillet 1855, Louis Lebret interjette çippel des 
deux jugements des 29 mai et 12 juin,par le double motif, d'abord 
que le juge de paix était incompétent pour connaître de la de- 
mande , ensuite au fond , qu'il a fait une fausse évaluation da 
dommage qui aurait pu être causé. 

Sur cet appel et après un premier jugement par défaut du 19 
juillet contre Bancourt , non comparant , par lequel , sans que la 
question d'incompétence ait été examinée et résolue , et par le 
motif qu'il n'y avait pas eu , conformément à l'art. 42 C. proc. 
civ., de rapport des experts rédigé par écrit, Louis Lebret avait 
été déchargé des condamnations prononcées contre lui , et sur 
l'opposition des veuve et héritiers Bancourt à ce jugement par 
défaut, intervint au Tribunal civil d'Arras^ à l'audience du li 
mars 1856 , un jugement contradictoire et définitif qui prononce 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 
(( En ce qui concerne la compétence : 

» Attendu que la demande du sieur Bancourt a pour objet la 
réparation d'un dommage causé par les excavations faites sous son 
manoir par le sieur Lebret pour l'extraction de pierres et moellons; 

» Attendu que le dommage s' appliquant à un terrain rural, 
rendait, aux termes de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1836, le juge 
de paix compétent pour statuer sur le litige ; 






» Attendu , sous un autre rappoi*t , que le juge de paix pouvait 
encore en connaître, par la raison que le sieur Lebret, en se pré- 
sentant devant lui, sur l'assignation donnée par Bancourt, au lieu 
de décliner sa compétence, a reconnu le dommage, demandé une 
expertise pour le constater , choisi un expert et concouru au ju- 
gement qui lui a donné acte de sa nomination d'expert , et or- 
donné que l'expertise serait faite dans un délai déterminé ; 

» Attendu que la conduite tenue par le sieur Lebret devant le 
juge de paix, les déclarations qu'il y a faites , emportent , de sa 
part, une acceptation de la juridiction , et prouvent suffisamment 
que sa volonté était de clore toute discussion devant lui; que c'est 
là un lien judiciaire volontairement fonné entre les parties et con- 
tre lequel il n'est plus possible aujourd'hui à l'une d'elles de 
revenir ; 

)) Attendu, en ce qui concerne la fixation du domjnage, que le 
chiffre de 757 fr. adopté par les experts et dont les éléments sont 
par eux expliqués, n'a rien d'exagéré et ne sera que la juste ré- 
paration du préjudice causé ; 

)) Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard au 
moyen d'incompétence invoqué par le sieur Lebret , le déclare 
non recevable dans son exception , statuant au fond , confirme le 
jugement dont est appel. » 

Du li mars 1856. Trib. civ. d'Arras. 

Pourvoi en cassation contre le ^'ugeraent par Lebret. Deux 
moyens sont invoqués, le premier s'appuie sur »*incompétence du 
juge de paix, le second sur la violation de l'art. 42 C. proc. civ. 
aux termes duquel dans les causes sujettes à appel , les rapports 
d'experts devant tes justices de paix doivent être rédigés p^ 
écrit, ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce. 

La Cour de Cassation a admis le premier moyen sans statuer 
sur le second. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : 
Tu les art. 1 et 5 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de 
paix; 

Attendu qu'il résulte, en fait, du jugement attaqué et des juge- 
ments du juge-de-paix du canton de Bertincourt , de^ 29 mai et 
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12 juin 1855, qH*il a confirmés , que la demande de Jean-Baptiste 
Bancourt, propriétaire d'un manoir composé de maison , grange , 
étables à vaches, écurie, puits, etc., sis en la commune de Buyaul- 
court, rue de la Berlotte , avait pour cause l'extraction clandesti- 
nement faite par Louis Lebret , à l'aide d'un puits creusé par ce 
dernier dans son propre terrain, d'une grande quantité descel- 
lons, par plusieurs excavations pratiquées depuis quatre ans sous 
le terrain et les bâtiments de Bancourt , et qu'elle tendait à faire 
condamner ledit Lebret à payer audit Bancourt la somme de 
2,500 francs, tant pour les matériaux extraits sur la propriété de 
celui-ci que pour dommages-intérêts en réparation du préjudice 
causé à cette propriété ; 

Attendu que suivant l'art. 1*' de la loi du 25 mai 1838, les 
juges de paix connaissent de toutes les actions purement person- 
nelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu'à la valeur de cent 
francs , et à chaîne d'appel jusqu'à la valeur de 200 francs ; et 
-que d'après l'art. 5, n° 1, ils connaissent également, sans appel , 
jusqu'à la valeur de 100 fr. et à charge d'appel, à quelque somme 
que la somme puisse s'élever « des actions pour dommages faits 
aux champs , fruits et récoltes , soit par l'homme ; soit par les 
animaux ; » 

Attendu que cet art. 5 qui étend indéfiniment , quant à la quo- 
tité de la somme demandée , la compétence en premier ressort 
des juges de paix, est une disposition exceptionnelle à la règle 
générale posée en l'art. 1" , et que , comme telle , elle doit être 
restreinte strictement aux objets énumérés audit art. 5 ; 

Attendu que le motif de cette extension de compétence en ma- 
tière de dommages faits aux champs , fruits et récoltes , soit par 
l'homme, soit par les animaux , tient à la facilité et à la nécessité 
de constater et de réprimer à l'instant ces dommages dont les 
traces peuvent promptement disparaître ; qu'on ne peut ranger 
dans cette catégorie , des faits de la nature de ceux imputés par 
Bancourt à Lebret ; 

Attendu, dès-lors^ que l'action résultant de ces faits, d'après 
leur nature et l'importance de la somme de 2,500 fr. réclamée à 
titre de réparation et de dommages-intérêts , rentrait sous l'em- 
pire de la règle générale établie par l'art 1'" de la loi précitée et 
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sortait de la compétence , même en premier ressort du juge de 
paix; 

Attendu » sur la défense opposée par Baacourt à l'exception 
d'incompétence invoquée par Lebret et tirée de ce que cette ex- 
ception n'a été proposée qu'en appel, et après que celui-ci àvait^ 
devant le premier juge, conclu et procédé au fond en offrant de 
payer le dommage , en concourant avec Bancourt aux choix d'ex- 
perts, pour l'estimer, et en dispensant les experts de prêter ser- 
ment, que l'incompétence du juge de paix pour statuer hors des 
cas spécialement déterminés par les art. 5 et suivants de la loi du 
2b mai sur des actions personnelles ou mobilières excédant la va. 
leur de 200 fr. , est une incompétence absokie qui ne se couvre 
point par- les conclusions et la défense des parties ab fond , non 
plus que par leur consentement , à moins qu'il n'ait été exprimé 
dans la ferme déterminée par Tart. 7 G. proc. civ., ce qui n'a pas 
lieu dans l'iespèce ; 

Qu'a suit de là que le jugwnent attaqué, en rejetant Texception* 
d'incompétence proposée par Lebret, a faussement appliqué Fart. * 
5, n« 1, et expressément violé l'art. 1"' de la loi du 25 mal 1838 ; 

Par ces motifs , et sans qu'il soit besoin de statuer sur ce se- 
cond moyen du pourvoi ; 

La Cour] casse , etc. , et renvoie devant le Tribunal civil de 
Douai, etc. ' 

Lebret portant sa cause à ce dernier Tribunal, concluait ainsi ; 

• ...'■ • f' ■ •• 

Mettre au néant les deux jugements de justice de paix des 29 
et 12 juin 1855 dont était appel devant le Tribunal d'Arras ; dire 
que le juge de paix était incompétent, décharger lé demandeur 
des condamnations prononcées à sa charge ; condamner, par 
suite, iés défendeurs à restituer] au demandeur : 1<^ là somme de 
757 francs , importance en capital de la condamnation prononcée 
coatre lui par le Tribunal d'Arras ; 2f celle de &1 fr. pour iotérétis 
payés par le demandeur ;, 3"* celle de 126 fr. pour frais de pro^ 
cédure payés par le demandeur , .en totalité 923 fr. ^yec intérêts 
légaux, à partir du jour du paiement, etc. 

Au fond, déclarer les offres que le demandeur a toujours faites 
et qu'il réitère de payer aux défendeurs la somme de 120 francs 
à titre de dommages-intérêts pour les causes sus->énoncées. 

Subsidiaîrement, nommer experts pour estimer le dommage, ètc, 
ToM. XVIL 27 
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Les héritiers et la veuve Bancourt ne se défendaient pas sur la 
question d'incompétence du juge de paix , ils admettaient les 
principes de l'arrêt de la Gouir de Cassation ; ils disaient que le 
Tribunal avait à prononcer cette incompétence, mais qu'il ne de-< 
vait, qu'il ne pouvait pas alter au-delà « qu'il n'avait nullement 
compétence ni juridiction pour prononcer sur le fond dont il 
n'était pas, dont il ne pouvait pas être saisi. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant que , par jugement en date du 5 janvier 1858 » 
la Cour de Cassation a remis la cause et les parties au marne et 
sefublable. état où elles étaient avant le jugement du Trftunal 
d'Ârfas du 11 mars 1850 , et pour leur être fait droit » les a ren- 
voyés devant le Tribunal de céans ; 

A Considérant que, devant le Tribunal d'Arras, l'i^pdant sou- 
tenait , d'une part , que le juge de paix était incompétent pour 
connaître de la demande , ensuite et au fond > qu'il avait fait une 
fausse évaluation du dommage causé ; 

» Considérant que la demande tendant à faire condamner Le- 
bret au paiement de 2,500 francs , tant pour matériaux indûment 
extraits sous la propriété de Bancourt , que pour dommages^inté-' 
rôts en réparation du préjudice causé k cette propriété ; que sui- 
vant l'art, l*' de la loi du 25 mai 1838, les juges de paix ne con- 
naissent des actions pureme^nt personnelles ou mobilières que 
jusqu'à 100 fr. en dernier ressort, et à charge d'appel jusqu'à la 
valeur de 2Ô0 francs ; 

» Que la demande en indemnité intentée par Bancourt est une 
action purement personnelle rentrant dans la disposition générale 
de l'article précité , et qu'elle ne doit pas. être confopdue avec 
l'action pour don^mages faits mx diamps, fruits et récoites, men- 
tionnés en l'art 5 de ladite loi, lequel établit une disposition ex- 
ceptionnelle à là règle générale posée en Tart. 1*^ ; 

» Considérant , dès-lors , que Faction introduite , à raison du 
taux du litige, sortait de la compétence, même en premier ressort, 
du juge de paix ; que cette incompétence est absolue et ne. pou- 
vait se couvrir par les conclusions et les défenses des parties au 
fond, alors que leur eonsentment n'a point été exprimé dans la 
forme déterminée par l'art. 7 C. proc. civ. ; 
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i Coùsidérant que les Tribunaut de première instance n'ont 
point , comme juges d'appel , une compétence plus étendue que 
celle des juges de paix dont les jugements leur sont déférés ; 
qu'ils ne peuvent juger surTappel que les questions qui auraient 
pu être jugées par la juridiction de laquelle émane le jugement 
attaqué, qu'il n'y a pas lieu de faire application des dispositions 
de Tart. /^7S G. proc. civ. qui ne dispose que pour le cas oh le 
premier juge aurait été complètement saisi et où le litige aurait 
parcouru et épuisé le premier degré de juridiction ; que le TrS)U- 
nal saisi par appel ne peift cumuler et confondre en môme temps 
et dans le même procès» la compétenl^e qui lui appartient comme 
Tribunal d'iappel avec celid qui lui appartiendrait comme Tribu- 
nal de première instance , ni par conséquent connaître comme 
juge d'appel d'une question dont il ne pourrait connaître que 
comme juge du 1*' degré et après le préliminaire de conciliation ; 
que les considérations qni précèdent s'appliquent pareillement au 
chef de conclusions posées devant le Tribunal de céans, à effet dé 
répéter la somme de ^3 fr. qui aurait été indûment payée ; 

n Par ces motifs , lé Tribunal met ce dernier appel au néant « 
dit que le juge de paix était incompétent et que te juge d'appel 
est lui-même incompétent pour connaître du litige dont s'agit , 
renvoie les parties èi se pourvoir ainsi qu'il appartiendra ; donne 
acte en tant que de besdn à la partie des déclarations expriméeè 
en ses conclusions ; condamne Lebret en tous frais et dépens, n 

Du 21 décembre 1859. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Rossi- 
gnol ; avo^. , M*^ Ûelebecque et Dupont ; avou. , W Itorbedienne 
et Boutique. • 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE, —sociétés chobales de musique. — 

ANCIENS ORPHÉONISTES ULLOIS DITS CHICKS MOUILS. — DISSOLUTION, 
— TITRE DE LA SOCIÉTÉ. — REGONSTITUTIONà — MÉDAILLES DE LA 
SOCIÉTÉ . — LIQUIDATION. 

La dissolution d'une société , en supprimant l'être moral , restitue à 
chacun des propriétaires son droit individuel sur chacune des choses 
formant en l'état dUndivision l'avoir de la société dissoute, 

La. dénomination sous laquelle s'est fait connaître cette société forme 
une raison sociale artistique qui, au même titre que les rmsons so- 
ciales de commercé , onJt un prix tantôt vénal , tantôt honorifique 
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^tt'il ne saurait appartenir à Cm ou plusieursTCès associés de s'at- 
tribuer à l'exclusion ou contre la volonté des autres. 
Le médailler est incontestablement partie intégrante de la société dis- 
soutCy et ne peut être retenu par la société nouvelle , malgré l'offre 
que ferait celte-^i du prix du médailler ; faute d^ accord &:Ure les 
parties f le' médailler dïnt être licUé. 

(Gruson et consorU C. Despinoy et consorts). 

Ces questions intéressantes et nouvelles ont été résolues par 
m jugement du Tribunal de Lille , actuellement passé en force 
de chose jugée, dont yoici les termes : , . 

JUiGEMENT. 

« Attendu que tes demandeurs .faisaient partie de la société 
chorale qui s'était constituée à Lille en 1^54 , sous la dénomina- 
tion d'Orphéonistes lillois (Crick mouils), lorsque en 1859 , cette 
société fut dissoute par arrêté préfectoral. 

» Attendu que les circonstances de la cause établissent que cette 
dissolution fut provoquée par une fraction elle-même des socié- 
taires, dans le but nettement accusé d'éliminer en masse un très 
grand nombre de sociétaires dissidents , parmi lesquels tous les 
demandeurs en la présente instance ; 

» Attendu que l'arrêté préfectoral d« dissolution autorisait en 
même temps la reconstitution immédiate de la société, & la con- 
dition qu'elle serait régie par un nouveau règlement , règlement 
élaboré d'ailleurs et préalablement spumi^ à l'apj^rohatjpn préfec- 
torale par la fraction éliminante elle-même ; 

» Attendu ^ue celle-ci procéda seule et mystérieusement à la 
recomposition de la société, considérant nécessairement, dès-lors, 
Tancienne comme anéantie par la dissolution , puisque systémati- 
quement on tint ^ l'écart tous ceia, ainsi les demandeurs, qu'on 
voulait éliininer et que, pour cette raison , on se garda bien de 
convoquer pour les opérations relatives à cette reconstitution ; 

)) Que même le premier soin de la commission administrative 
de la société ainsi reconstituée fut de faire décréter des mesures 
combinées, de manière à maintenir les effets de l'élimination ac- 
complie, sinon à là rendre potestative pour elle à l'égard de cha- 
cun des élîtninés qui individuellement demanderaient leur réinté- 
gration ou plutôt à faire partie de la société nouvelle ; 
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i) Qu'il y a plus , un cerlàin nombre d' éliminés s*étant , par 
voie de pétition , pourvus devaût l'autorité administrative contre 
la mesure d'élimination pratiquée contre eux, une délibération fut 
pi'ise qui proscrivit radicalement leur rentrée respective ; 

» Attendu que toutes ces circonstances démontrent que la so^ 
ciété reconstituée en 1859 , d'un tronçon de rancienne' frappée 
de dissolution, n'en est pas U continuation ; 

» Attendu que là dissolution dont s'agit , en supprimant l'être 
moral dit Société des Orphéonistes lillois (Grick Mouils) , a resf-- 
titué à chacun des sociétaires d'alors son droit individuel sur 
chacune des choses formant en Fétàt d'inditision ravok* de la so- 
ciété dissoute ; 

Yi Attendu , quant à la dénomination sous laquelle s'était fait 
connaître cette société , qu'elle forme une sorte de raison sociale 
artistique qui, au même titre que les raisons sociales de commerce, 
ont un prix tantôt vénal, tantôt honorifique, qu'il ne saurait ap- 
partenir à l'un ou plusieurs des associés de s'attribuer, à Tex- 
clusion ou contre la volonté des autres, ators que, pour leur part, 
ceux-ci peuvent avoir contribué à l'illustrer , et qu'ils pourraient 
craindre que , porté par d'antres , il ne vint à perdre un lustre , 
formant idéalement le domaine historique commun ; 

)> Attendu , dès-lors., que c'est abusivement que les défendeu/s 
recoDstitués en société chorale nouvelle a^ès la dissohition de 
l'ancienne, se sont approprié la raison sociale artistique de celle-cS 
contre la volonté d'un grand nombre de leurs anciens co-associ^s 
élimifiés; - 

» Attendu, quarit au médailler, qu'il est incontestablement dans 
l'avoir indivis de l'ancienne société dissoute, sans que la nouvelle 
y ait aucun droit» que cela est implicitement reconnu par cell e*c 
puisqu'elle offre de te retenir en en payant le prix sur estimation; 

• Hais attendu que la société nouvelle n'a auciïns droits, même 
indivis, dans le médailler dont s'agit, qui, indépendamment de sa 
valeur vénale ; possède une valeur artistique qu'elle n'a pas con- 
tribué à former ; 

» Attendu que si regrettable que cela puisse être , le médailler 
dont s'agît , eu égard à son impartageabîlité selon les droits des 
parties, devra suivre le sort réservé à toute chose commune im 
partageable, c'est-à-dire être licite ; 



)) Attendu en outre que la dissolution de Tancienne société et 
1^ divers intérêts qui ea naissent , appellent une liquidation gé- 
nérale ; 

» Le Tribunal fait défense aux défendeurs, ës-qualités, de 
prendre à Tavenir pour la société qu'ils administre la dénomina- 
tion d'Orphéonistes lillois (Crick Mouils) qui appartient exclusi- 
vement à l'ancienne société dissoute ; 

» Dit que c'est abusivement que, dans le passé et depuis le 24 
janvier 1859, le société nouvelle s'est parée de ce titre; 

» Condamne lesdits défendeurs à procéder ai^x compte , liqui- 
dation et partage de la société dissoute , dit et ordonne que faute 
par les parties de s'entendre à l'eiTet de donner ^ médailler 
commun entre elles une destination plus libérale et mieux appro- 
priée 9 celui-ci sera vendu à l'encan , à l'instar de tous les autres 
objets mobiliers pouvant appartenir k ladite ancienne société ; 

» Renvoie les parties h, liquider au besoin devant M* Carlîer , 
notaire à Lille , que le Tribunal délègue k cet effet , nomme H' 
Boulrjr juge-commissaire à ces opérations ; 

» Condamne les défendeurs pour tous dommages^intéréts aux 
dépens de l'instance, ceux de liquidation à supporter par la masse. » 

Du 17 novembre 1B59, Trib. de Lille. Présid. , M. Dufresne; 
minitt. publ., M. Hazard , subst. ; avoc. , M** Smile Flamant (du 
barreau de Douai) et Pelannoy (du barreau de Lille) ; avou., &)" 
Frémont et Goquelle, 



BREVET D'INVENTION.— DESCRIPTION.— INSUFFISANCE. ^ ÉoaA»- 

TILLONS. — » DESSINS. — hJOLUrL **^ CONSTATATION EN FAIT. — 

CASSATION. 

MiAiei itttrmwi^mê ime^tion, fcoiame tme ép$utê pmiT le tùioge), 
fie peut être svffisammetU renseigné par un écharUillon , ei^ à cou- 
sulter t exposé descriptifs on ne saurait quel est cet objet. (L. 5 
juillet 1844, art. 5 et 30). (1) 

Est nul le brevet dont la description est insufisante en Vàbsence iTiin 
échantillon qui pouvait être indispensable pour faire comprendre le 
brevet. (L. 5 juillet 1844, art. 5 et 30). (2) 

Un brevet est nécessairement nul lorsquHl est constaté, en fait^ que 
celui qui s^ en prévaut n'a de l'invention rien découvert u ni leprin- 
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cîpe, ni les organes , ni leur agenoement, ni le produit^ ni le moi^en 
de tobtenir, » (L. .5 juUlet 18i4, art. 31). (3) 
Uarrei ^d eo^ienâ me telle çippriciatùm des faits dans leur ensem- 
ble, hur$ déMs si Uur rémltat n^ p^ t<mber squs le contrôle de 
la Cour de Cassation, [k) 

(Delaunay frères C. Dêlattre père et fils). 

Nous avons rapporté plus haut {Vid. suprà, p. 129, 2« affaire) 
un arrêt contre lequel Delaun^ frères se sont pourvus devant la 
Cour de Cassation , par trois moyens : 4^ et 2^ Violation d« Tart. 
30, n»« 1 et 6 de la loi du 5 juillet 1344 , en «e que, d'une part , 
Farrêt attaqué a refusé de tenir compte, dans l'appréciation de la 
description d'une invention, des échantillons qui y ont été jpipts, 



•1-2-3) U Jurisprudence gén. de M. Dalloz ayant critiqué l'arrêt de 
la€our, nous avons cru devoir en préciser le sens plus nettemeni que 
nous ne l'avions fait précédetnnienu 

U loi du 5 Juillet 1844 dit (art. 6) que le demandeur en brevet devra 

déposer a 2» une descripiion de la découverte, invention ou ap- 

» plicaiion faisant robjci du brevet demandé; 3« les dessins ou écban- 
» allons qui seraUm néesssairu vowt l'inleiligence de la description. « 
La loi dispose encore (art. 30) que le brevet sera nul.. • *^.°"î* 
» description |oinie au brevet n'est pas suffisante pour Texécuiion de 
» l'iaventioo, ou $i elle n'indique pas d'une manière oompléiç et loyale 
» les véritables moyens de l'inventeur. » 

C'est pour IHnUlligence de la descripiion qu'il peut être nécessaire 
de déposer des dessin» et des échantillons. Les, échantillons doivent 
donc se rapporter aux détails comme à l'objet de l'invention ; et, si ces 
détails, si même cet objet manque dans l'exposé descriptif, réchaniil- 
loD, sorte de contrôle et d'image matérielle de la description elle-même, 
ne peul la remplace.*. C'est ce que la Cour a dit et non , comme on le 
lui fait dire, que « la description esl insuffisante lorsque, pour la corn- 
» pléUTt il est nécessaire de recourir à on échantilloe. • (V. Jurt>p. gén. 
iseo, 1, 24). La Cour ajoute que dans le cas où Vécbautillon serait in- 
dispensable pour faire comprendre le brevet, et si cet échantillon ne 
se retrouvait pas, il arriverait que, par cette drcopsmice , par ce t^U 
la description serait incomplète. Donc , au contraire, l'échaiiiillan in^ 
dispensable se retrouvant, la description pourrait être complète. 

Mais suivant M- Dalloz , la Cour a encore décidé que la disparition 
de l'échantillon régulièrement déposé pourrait nuire au brevet qui se- 
rait étranger à cette disparition. La critique de Tarrèt à ce second point 
de vue est peut être plus Juste qu'au premier. Remarquons cependant 
que la Cour n'a constaté en fait que ripsiiflisance de la description 
(d'une épeule déterminée) en l'absence de réchantilion, san& s'occuper 
de la question de savoir si le dépôt en avait été constaté et si sa dispa^ 
riiion provenait ou non du fait des demandeurs. 

(4) V. la note de rarréiista, Jwrwp. gén, loco cilato. ? 



bien que la loi n'exclue pas plus les échantillons que les dessins ^ 
et en ce que, d'autre part, la Cour de Douai a conclu, en tous cas, 
Finsuffisance de la description de la disparition de ces échanUI*- 
Ions, quoique cette disparition ne soit pas imputable à Tinventear; 
S"" violation de Tart. 31 de la loi du 5 juillet IS/i&y en ce que 
pour déclarer non nouvelle l'invention qu'elle avait à apprécier , 
l'arrêt attaqué n'a examiné que lés éléments séparés de l'inven- 
tion, sans les rapprocher , les réunir et examioef si leur combi- 
naison ne produirait pas un résultat nouveau. 
La Cour a prononcé le rejet : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touché l'ensemble deâ moyens du 
pourvoi: 

Attendu que l'arrêt attaqué a prononcé la nullité du brevet dé- 
livré aux frères Delaunay par deux motifs distincts : l'un tiré de 
l'insuffisance d'une description, l'autre du défaut de nouveauté de 
l'invention brevetée; 

En ce qui touche les deux premiers moyens ; 
.. Attendu qu'il n'importe deTécbercher.si, malgré la, déclaration 
de l'arrêt attaqué , la description était suffisante, surtout en i'ab- 
Bence des échantillons qui y avaient. été annexés et dont la dispa- 
rition ne pouvait , en aucun cas , être imputée aux demandeurs, 
puisqu'on admettant que la description ail pu être reconnue va- 
lable, la nullité du brevet résultant de ce que la découverte , in- 
vention ou application n'était pas nouvelle , n'eUt pas moins dû 
être prononcée; 

Eh ce qui touche le troisième moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare , en fait , que le procédé 
breveté au profit des frères Delaunay était connu et appliqué dans 
l'industrie du lissage, tant en France qu'à l'étranger, antérieure- 
ment à la demande du brevet dont il s'agit ; qu'il appartenait à la 
Cour impériale de Douai de décider si le brevet concédé portait 
sur une invention nouvelle ; 

Qu'il n'est pas exact de prétendre que l'arrêt attaqué n'a exa- 
miné qu'un seul oi^ne bu les éléments séparés de rinvention , 
sans les rapprocher , les réunir et apprécier le résultat nouveau 
de leur combinaison ; : 
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Qu'il edt au contraire formellement établi , par les motifs dudit 
arrêta que la Cour impériale de Douai a examiné dans toutes leurs 
parties, dans leur ensemble et dans leurs résultats, tous les orgar 
nés de l'invention prétendue des frères Delaunay , et que c'est à 
la suite de cet examen qu'elle a jugé que rien n'a été « inventé 
)) par les demandeurs, ni le principe, ni les organes, ni leur agen- 
» cernent, ni le produit, ni le moyen de l'obtenir ; n 

Que cette appréciation complète a compris tous les cheCs des 
conclusions et constitue , dès-lors , non une question de droit , 
mais ilne question de fait qui échappe à la censure de la Cour de 
Cassation, et qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a commis aucune violation 
du brevet qui était la loi des parties ; 

Réjette, eU:. 

Du 30 novembre 1859. Ghamb. req. Présid. , M. Nicias Gail- 
lard ; rapp. , M. Ferey, cons, ; min. publ. , V» de Peyramonl, 
avoc,-géo.> coocl. contr. ; avec. M* Paul Favre, 



INTERDIGTION.— IMBÉCILLITÉ. — influence de la peur et d'une 

VOLONTÉ ÊIRÀNGÈRE. — PASSIONS BRUTALES ET DÉGRADANTES. — 
INTERVALLES LUCIDES. — ^APTITUDES SPÉCIALES. 

Doit être interdit (1) celui qui y habituellement , sous V influence de la 
jpewf ôî* d'une volonté étrangère, au gré de passions brutales et dé- 
gradantes (2) devient le jouet toujours ^ la tictime souvent , de 
-ceux qui V entourent y «(, por suite , incapable d^ gouverner sa per- 
sonne et d'administrer sa fortune, 

Eê il doit être considéré cotnme étant dans «n état habituel 
d'imbécilité, â/or5 même qutl se livre^ parfois^ convenablement ^ à 
des opérations qiii consisleraient à vendre des marchandises, en re- 
cevoif le prix y faire des factures et .corriger des additions^ (G. 
Nap. art. 489. 

(1} Il s'i'rgira toujours, pour une inlerdicUon , d*tjne apprcci^iiîon de 
fait abandonnée à la lïonscience des magisirats. Il peut cependant n'être 
pa» inutile de fatre connailre les espèces qui présenteaf, avec unecerr 
laine ex lensîon, les causes pour lesquelles riolerdiciion peui élre pro- 
noncée. 

V. analog. C. rej\ 6 décembre i831 (aff. Plœucq.— S.-V. 32, 1, 210; 

DalUpériod. 31^ 1, 3''8). 

(2J Sur la dégradaiion des mœurs comme cause possible d'interdic- 
tion. V. Demolombe. l. 8. n« 42. 
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(VoriaméC» Quarez). 

Le 24 mars 1859, le Tribunal civil de Valenciennes a pronoiicé 
le jugeœeflt suivant ; 

JUGE VIENT. 

« Considérant qu'il résulte de la déposition des témoins enten- 
dus qu'à toutes les époques de sa vie , notamment depuis 1853 , 
Moriamé a été incapable de gouverner sa personne et d'adminis- 
trer sa fortune ; que sa mère le savait tellement ^ qu'à son lit de 
mort, elle chargeait deux personnes, l'une sOn frère, l'autre son 
homme de confiance, de veiller sur son fils et de te diriger ; dans 
la pensée de la mère de famille , cette surveillance nécessaire de- 
vait s'exercer bien au-delà du jour où Moriamé avait atteint sa 
majorité ; 

Considérant que toujours Moriamé s'est livré aux ac^es le^ 
plus extravagants et quelquefois de la plus révoltante brutalité ; 
que si, à plusieurs reprises , il a échappé à l'action du ministère 
public, et s'il n'a pas été frappé de peines qu'il avait encourues, 
c'est qu'il était de notoriété publique , dans les lieux qu'il habi- 
tait , qu'il n'avait pas la conscience de ses actes, qu'il était cpm- 
plètement imbécille; qu'ainsi, un témoin de l'enquête directe, 
digne de foi à tous égards, ancien adjoint au maire de Raismes , 
déclare qu'il se croirait déshonoré s'il faisait une affaire avec un 
pareil homme^ Moriamé , ajoute ce témoin , est incapable d'un acte 
sérieux de la vie civile ; - . 

)) Considérant que l'imbécillité chez le défendeur n'es^ pas i|c- 
cidentelle et momentanée, qu'elle forme son état permanent ; que 
cette imbécillité est le résultat d'une organisation incomplète, usée 
peut-être avant le temps^, dépravée, dans tous les cas, par les plus 
déplorables instincts ; 

» Considérant que même en mettant de côté les inclinations 
mauvaises , les mœurs relâchées, la dégradation morale de jVio* 
riamé, il résulte des enquêtes qu'il est d'une telle faiblesse d es^ 
prit qu'il est incapable , dans les affaires sérieuses, d'une volonté 
libre qui lui soit propre ; 

» Considérant quïl a peur des personnes avec lesguelles il vit 
et dont il pourrait facilement se séparer , s'il avait une volonté 
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personnelle ; qu'il est le jouel toujours, la victime souvent de ceux 
qui l'entourent ; 

» Considérant qu'il est encore démontré par les enquêtes qu'il 
n'a aucune espèce d'énergie , (ju'il a souffert , sans oser les faire 
cesser, les désordres scandaleux qui se passaient chez lui et sous 
ses yeux h Mons et h Raismes, il sait si peu ce qu'il fait, que lors- 
que les scènes éclatent dans son domicile, il va chercher pour lei 
calmer, précisément l'homme qui les fait naître et qui est l'auteur 
principal et intéressé de tous ces désordies ; 

» Considérant que sans doute lorsqu'il ne sera pas sous la pres- 
sion d'une volonté étrangère, il pourra quelquefois se livrer à 
quelques actes insignifiants , vendre quelques marchandises , ea 
recevoir le prix, faire quelques factures , corriger quelques addi- 
tions, mais vienne une personne qui influence ces passions désor- 
données et leur donne ou promette satisfaction, qu'il se trouve en 
présence d'un homme dont il a peur, alors il cède à toutes les in- 
fluences , aux suggestions et aux obsessions des personnes qui le 
maîtrisent , la faiblesse de son esprit et son asservissement aux 
volontés de ceux qui prennent empire sur lui, sont tels qu'il con- 
sent à tout ce qu'on lui demande , accepte toutes les conditions 
qu'on lui impose, sans même en connaître la portée ; c'est ainsi 
que dans le courant de 1857, il a été amené à contracter mariage 
avec la fille fiscaux ( ( élicie) , qui le maîtrise aujourd'hui de la 
manière la plus absolue ; 

» C'est ainsi que dans le courant de l'année dernière , il a été 
forcé de passer, dans des circonstances vraiment extraordinaires, 
avec la veuve Baude , les actes les plus compromettants pour sa 
fortune ; c'est ainsi encore qu'interpellé en présence de Delmailly 
(font il a peur, il a déclaré que tout ce qui û été fait e^t bien fait , 
et il repousse ainsi lui-même la dérisoire transaction qui lui était 
offerte, en apparence seulement , pour éteindre les actes dont il 
vient d'être parlé ; 

» Considérant que lorsqu'on examine la fortune de Moriamé 
lors de son mariage contracté, il y a moins de deux ans, et ce qui 
lui eu reste aujourd'hui (fortune réduite aujourd'hui plus de moi- 
tié), lorsqu'on entend la veuve Baude chez laquelle il reste, dire 
à un témoin de l'enquête qui ne pçut être suspect : Moriamé doit 
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être ruiné, il vaut autant que ce soit par moi que par un autre , on 
comprand tout de suite qu'il faut que la justice intervienne pour 
éloigner Morîamé des pernicieuses influences |qui , aujourd'hui 
plus que jamais, spéculant sur sa faiblesse et son imbécillité, l'as- 
siègent et l'enveloppent de toutes parts ; 

» Considérant que permettre plus longtemps à Moriamé de 
gouverner sa personne et d'administrer ce qui lui reste de sa for> 
tune, c'est Texposer à une ruine certaine , à une profonde misère 
et à toutes ses suites , ainsi que le déclare le 52* témoin de Ten* 
quête directe, confident des chagrins et des inquiétudes qu'avait 
conçus, non sans raison sur l'avenir de son fils unique. M"* veuve 
Moriamé, aujourd'hui décédée ; 

M Qu'il suit de toutes ces considératious que l'intérêt public 
comme l'intérêt privé se réunissent dans la cause pour faire pro- 
noncer l'interdiction demandée ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit la preuve ordonnée atteinte , 
prononce, en conséqence, l'interdiction de -Moriamé, du chef 
d'imbécillité habituelle ; ordonne pour le surplus de se conformer 
à la loi ; 

» Condamne le défendeur aux dépens. » 

Sur appel, la Cour a confirmé : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges et sans 

qu'il y ait lieu, par conséquent , à s'arrêter ni à la demande re- 
conventionnelle, ni aux conclusions i^ubsidiaires de l'appelant ; 

Met l'appellation au néant, confirme le jugement, ordonne qu'il 
sortira effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 18 juillet 1859. 1" chamb. civ. Présid., M. de l^loulon, l*'' 
présid. ; minist. publ ^ M. Carpentier , avoc-gén. ; avoc. , M*» 
Emile Flamant et Duhem ; avou. , M" Debeaumont et Lavoix« 



!• MINES. — COMPÉTENCE CIVILE. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

EXTRACTION DE MINERAI. —DOMMÀGES-INTÉRÊTS. — FER d'aLLUVION 
ou DE riLONS ET COUCHES. 

2* APPEL. — EXCEPTION. — JUGEMENT. — NULLITÉ^ — CONCLUSIONS AU 
FOND. — INTIMÉ. 

!• Les Tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur une 
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demande en iommag^S'intéréts y en raison du préjudice cautépar 
une exlraction de minerai faite san^ droit sur le terrain d'aulrui. 

La question de savoir si une concession de mines comprend le droit 
d^extraction du minerai d'alluvion à ciel ouvert ou seulement du fer 
en filons ou de couches, doit être soumise à l'autorité administra- 
tivej non aux Tribunaux ordinaires, 

lorsqu'il a été déclaré par Vautorité administrative que la concession 
ne comprend pas le minerai d'alluvion à ciel ouvert, elle est de la 
compétence des Tribunaux civils. (L. 21 avril 1810, art. 3 et 69). (1) 

2* V intimé qui, demandeur en première instance, avait conclu au 
fond, ne peut, en appel, exciper de la nullité d'un jugement , sur le 
motif que la cause était sujette à renvoi devant une autre juridic- 
tion. (C. proc. art. 169 et 170). 

(Beuret-Godard et C* C. Jandin) . 

Une ordonnance royale du 25 juillet 1827 a fait concession à 
la dame Hufty des mines de fer existant sur la commune de Four- 
mies , dans un périmètre déterminé. En 1851» les sieurs Oeuret- 
Godard , Desmarôts et G* , maîtres de forges, successeurs de la 
dame Hufty , ont fait opérer des extractions et enlèvements de 
minerai de fer dans la propriété du sieur Jandin , comprise dans 
le périmètre superficiel de la concession. Le 20 janvier 1853 , le 
sieur Jandin les fit assigner devant le Tribunal d'Avesnes, pour 
voir dire qu'ils seraient tenus de cesser leurs extractions, comme 
étant effectuées sans droit , et de combler les excavations déjà 
pratiquées avec dommages-intérêts. Il soutenait que la concession 
du 25 juillet 1827 devait être limitée au fer en filons ou ccmches, 
et qu'elle ne comprenait pas le minerai de fer d'aliavion. 

Le 16 avril 1853 , jugement qui , accueillant ce système , con- 
damne Beuret et G* à 150 fr. de dommages^intérêts. 

Sur l'appel , Beuret et G^ contestent la compétence au fond du 
Tribunal civil , demandent que le jugement soit déclaré nul , sur 
le motif qu'il y avait lieu à renvoi devant l'autorité administrative, 
et soutiennent que ce renvoi doit être ordonné. 

La Goiir a prononcé comme il suit : 

ARRÊT 
LÀ GOUR ; — En ce qui touche la question de compétence : 



(1) V. sur cette matière et pour la même concession : Booai ISi avril 
1853 (Jtffi^., Il, 279} , 24 joio i8S7 {Jurisp., 16, 23) , etJesauioiités 
indiquées à la noie sur ce dernier arr0t. 

Ajpul, Pal. Rép. suppl., no 428 S"". 
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lies à faire interpréter par Tautorilé compéteote la concession 
dont il s'agit , et à en foire déterminer le sens et l'étendue , sur- 
seoit^ en conséquence , h statuer au fond , tous droits , moyens et 
exceptions réservés, réserve également les dépens. 

Du 24 août 1853. 1" chamb. Présid,, Lesérurîer, !•' présid. ; 
minist. publ.,lW. Demeyer, !•' avoc.-gén. ; avoc, M'* Jules Leroy 
et Talon ; avou., M* Lavoix et Debeaumont. 

En conséquence de cet arrêt, Beuret et G" saisirent le conseil 
d'Etat ae la question préjudicielle renvoyée à l'autorité adminis- 
trative, et un décret du 23 juillet 1857 déclara que l'ordonnance 
de 1827 comprenait dans la concession tout le minerai d'alluvion 
qui ne peut être exploité que par puits , galeries et travaux sou- 
terrains, mais qu'elle n'avait pas concédé le mineirai4*<^W}0Q 
exploitable ^ ciel ouvert. 

Les parties revinrent devant la Cour : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties ; 

Attendu que , par son arrêt du 24 août 1853 , la Cour , après 
avoir conGrmé la décision des premiers juges en ce qui touchait 
la compétence, et statué sur divers autres moyens, ai envoyé le& 
parties devant l'autorité administrative pour l'ipterprétalioa de^ 
l'ordonnance de concession du 25 juillet 1827 ; 

Attendu que le décret rendu en conseil d'Etat le 23 juillet der- 
nier , déclare que cette ordonnance n'a pas concédé le minerai 
d'alluvion h ciel ouvert ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le minerai 
dont l'extraction a occasionné les dégradations, objet de la plainte 
de rintimé, est exploitable à ciel ouvert ; 

Qu'ainsi Jandin est fondé à demander la réparation d^ préju-. 
dice qu'il a éprouvé par suite de travaux que les appelants ont 
exécutés en dehors des conditions de la concession, telles qu'elles 
sont interprétées par l'autorité dont elle émane; 

Attendu que la Cour possède dès-^-préscnt des'éléments suffi- 
sants pour déterminer le chiffre des dommages-intérêts à allouer 
à l'intimé , qu'ils peuvent être fixés à la somme de mille francs ; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de. s'arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires de l'intimé, tendant à une enquête ou 'à une 
expertise, désormais sans objet ; 

. La Cour confirme le jugement sur Fes chefs qui condamnent les 
appelants h. des dommages-intérêts et aux dépens ; 
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Elève toatefois à mille francs i^iodemoité à payer à Jandin et 
condamne les appelants, etc. 

Du 27 avrU 1858. 1" charab. Présid. , K. de Moulon , 1*' 
présid. ; minist, publ. , H. Dupont, 1*', avoc.-gén. ; avoc. , M** 
Flamant et Talon ; avou. , M*' Lavoix et Debeaumont. 

Pourvoi en Cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par son arrêt du 2& août 1853, la 
Cour de Douai avait renvoyé les parties à faire interpréter par 
l'autorité compétente la concession dont les demandeurs excipaient; 

Attendu que , par un décret du 23 juillet 1857, il a été déclaré 
que l'ordonnance du 2D avril 1827 a compris dans la concession 
faite à la dame veuve Hufty , auteur des. demandeurs, tout le roi* 
nerai d'alluvion qui ne peut être exploité que par puits , galeries 
et travaux souterrains, et qu'elle n'a pas concédé le minerai d'aï- 
lavion exploitable à ciel ouvert ; 

Attendu que, par suite de cette' interprétation, lorsque la cause 
est revenue devant la Cour de Douai , il ne s'agissait plus pour 
celle-ci, que de décider pour apprécier la demande en dommages- 
intérêts dentelle était saisie par le sieur Jandin, si le minerai 
d'alluvion , objet du litige , était exploitable à ciel ouvert ou ne 
l'était pas ; que cette question de pur fait rentrait dans le droit 
et le devoir qu'avait la Cour impériale d'appliquer le titre admi«- 
nistratif des demandeurs > tel qu'il avait été interprété par l'auto- 
rité compétente, et qu'elle pouvait être immédiatement résolue , 
sans qu'il fût besoin de recourir aux moyens d'instruction oITerts 
par le sieur Jandin, si les documents de la cause et les éléments 
actuels du débat suffisaient, dës-è-présent, à former la conviction 
des magistrats ; 
Rejette, etc. 

Du 13 décembre 1859. Ch. req. Présid. , M. Nicias-Gaillard 
rapp., M.Nachet, conseill. ; min., publ., M. de Peyramont, avoc.-* 
gén., concl. contr, ; avoc. M** Dufour et Petit. 
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CHASSÉ. — DÉUT.— GAUDE-CHÂMPÉrritE. — CttAS r. «SNBANT Lk I5«IT 

ET SANS PERMIS. 

Vigtfm^àliôn dt ia p^tne 4i»itêè pêf iû^ âUpùsilicn findt de VnrL 1 2 
de la M du d nm Î^Uy tCiv^^n» pas HohUgutiim penr ie fnge 
d'infliger cmulatiwtnera à celui ^ui a commie le iéiu îet demv pei- 
fies déterminées par les art. 11 et 12 de la même lai. (i) 

Ainsi la condamnation à V emprisonnement d*un garde-champêtre qui 
a chassé pendant la nuit^ sans permis de chasse, est toujours facul- 
tative, (^) 

^ <Héii0a). 

ARRÊT. 

t A COUR ; ^ Altfeiïàû quil résulta du procôfkverbal 4d gan- 
âarmerie dont lecliife a été doftfiëe à TiËùdieiice > ^e le prévenu 
à été trouvé chassant , te 1 octt>bre i^tntr^ 'Sans ffmsÀs de port 
d'armes et la ndt, sar le ferritôrre côn&é h sa garde ^» la cem^ 
mnne d'Bei*nieRnghein ; 

Attendu que ces faits constituent le déitt fté^n et pmi pftr les 
îirh 11 et 12 dé là M dti & mai i»lA^ 

Alt^ndu que Tag^vaUon édictée p«ir ladispofliliaalfaïajcide 
1-àrl. 12 ii'iràplique pomt robligatiôti d'ififAige^ tunsriatjinMneAt 
M deux peines déterminées par les art 11 U 1$; qn!m^ lermes 
ne ce dernier article la oondamoÊdioo à TeÉippi^^neaMMit est» 
diàrisloai» les cai, fecultative poup les Tribunaux qui lapronûo^ 
^entoanei>, selon les oirc&nstencès: doit l*it^réoiatioo.kur<ap* 
pàrtient; 

Vu auisi ks ai^t. t? éti6 de la même lu* «et; 4 94 C losL €rtm«<; 

La Ooàr cendamne itéaon (lesMHmrtes^ Antoine} il 200 francs 
d'tiiDétide €% aux frais ; 

Ordonne es ouftre la.oo»êseatian duftisil^ etc^ 

Du 28 novembre 1859. 1'* cbamb. civ. jugeant dotreisliiHineiL 
Présid., M. de iMoulon, 1" présid ; minist. publ, M. lUcnrcrette, 
1*' avoc.-gén. ; avec, M* Merlin. 



(1-2) Cette décision est cobtraité à l'opinion <Ic presque tous resafii- 
teurs. V. Giilon et deVUlepin, r» 773; Dadlo^, népeirt.yV^ C%it4ve,n«%M. 
— V. également : MonlpeUier i'^ JuiUct 1844 (Dalioz toc, cil.) — On cite 
en sens contraire un. arrêt (Te Ta Cour de Paris du 9 Juillet 184f rap- 
porté par, Bcrrlat-St-Prii, p. 159: mais ^cet arrêt n'a pas de motifs. 
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ABORDAGE. V. Avarie. 

ABUS DE CONFIANCE. 

(Mfandataire), L'agent intermédiaire entre le vendeur et l'ache- 
teur de grains, inistitué à Donai ^us Je nom de iovlevr, et 
qui , d'après les usages du marché , est tenu du prix des 
grains qu'il est chargé de vçâdre , encore que l'acheteur 
devienne insolvable, doit être considéré comme la caution 
et non comme le mandataire du vendeur. ~ H û'iniportie 
qu'il lui soit défendu , par l'arrêté d'institution , de se li- 
vrer pour son propre compte à aucun des actes du com- 
merce de grains. — Par suite, ne commet pas ie délit d'abus 
de conflance le bouteur qui ne délivre p^ le priK des 
grains à celui qui en était propriétaire et qui l'a chargé de 
les vendre. * 281 

A annoter au mot Abus de oenfiance n* 2. 

ACQUIESCEMENT. 

(Serment). Le serment prêté par celai à qui il est déféré d'oi 
fice et en présence du mandataire spécial de la partie ad- 
verse, rend cette partie non recevable à interjeter appel 
du jugement auquel elle est alors censé avoir acquiescé. 362 
A annoter au mot Acquietcement n° 85. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. 

(Acte notarié). V. 3. 

(Brevet de maître ds poste). V. 3. 

1 (Chose jugée). Le jugement ordonnant la rectification d u., 
acte de l'état civil n'a pas l'autorité de la chose jugée rela- 
tivement à la demande en rectification d'autres actes de 
l'état civil concernant le même individu. 396 

A annoter au mot Acte de l'état civil n° !. 

8 (Particule de). On peut obtenir la rectification d'un acte 
de l'état civil dans le but de faire précéder de la particule 
de le nom qui y est inscrit, encore bien que l'acte de nais- 
sance du père du réclamant ne fasse pas mention de cette 
particule; si d'ailleurs il résulte des documents produils ^ 
notamment d'autres actes de l'état civil , <pi§ le nom d« la . 
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» 

fainiite dit réeldwaal a» pendant de longues années » été 
précédé de la particule de. 396 

3 En l'absence de tout acte de l'état civil donnant au nom 
du réclamant la particule de ^ des brevets dé maître de 
poste et des actes notariés , dans lesquels le iiom de ses 
ancêtres est écrit avec cette particule , sont insuffisants 
pour lui faire obtenir h rectification de son acte de nais- 
sance. 396 
A annoter au même mot n" 2. 

ACTION CIVILE. 

(Appel). N. 2. 

1 (Prescription). L'action civile résultant d'un délit se pres- 
crit par trois années révolues à compter du jour oik le dléiit 
aurait été commis. Cette prescription est aoquise , alors 
même que Faction serait intentée devant les Tribunaux 
civils. i9 

2 La prescription peut être invoquée en tout él^t de causeï 
même en appel et malgré toute défense an fond. 19 

A annoter tn mot nouveau A^ion civih. 
V. Dénonciation calomnieuse. 

ACTION CBIMIl^ELLE. V. Chose jugée, Preuve littérale. 

ADJUDICATION. 

(Biens de mineurs), La vente par licitatioa de biens <de mi- 
neurs doit être renvoyée devant notaire, alors que ce mode 
d'adjudication est jugé le plus avantageux et qu'il est de- 
mandé par toutes les parties. 290 
A annoter au mot Adjudication n° 1, 

AGENT DE C^ÎANGE. V. Mandat. 

APPEL. 

1 {Acte d'appel. — Nullité). La nullité de l'acte d'appel , s'il 
n'a pas été signifié à personne ou à domicile, ne peut être 
couverte piar aucune élection de domicile qui serait faite 
dans la notification de e^t acte. 167 

A anaoter au moi Appel a*" 18. 

(CONGf.USlONS AU FOND). V. 3. ^ 

(Décu^àTOiRe). Vi 3. 
(DéiAi), V. 4. 

2 (Dernier ressort). La Cour d'appel qui annuité pour ineam* 
pétence la décision d'un Tribunal de Commerce ne peut 
évoquer le fond de l'affaire , lorsque le taux du litige n'at- 
teint pas 1 500 franos. 399 

A annoter an mot Appel n^ ik* 
(jElegtion DE domicile). V. 1. 
(Evocation). V. 2. 

3 {Exception). L'intimé qui, demandeur en première inatanee, 
avait çnnclu au Cond^ ne peut, en aK)el, excip^ de la nul- 
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lité d'un jugement , sur le motif que la cause était sujette 
à renvoi devant une autre juridiction. 428 

A annoter au mot Appel n° 54. 

(EXCUSABILITÉ). V. 4. 

4 (Faillite). Le délai pour interjeter appel du jugement d ex- 
cusabilité ne court qu'à dater de sa signification, aux ter- 
mes de Tart. 582 G. Comm. et non h dater de sa pronon- 
ciation. ^® 
A annoter au même mot n"" 30. 

(Incompétence). V. 2. 

i Jugement. — Nullité). V. 3. 
Taux du litige). ¥• 2. 
V. Action civile. Interdiction et intervention. 

AQUEDUC. V. Propriété. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. V. Chasse. 

ASSURANCE MARITIME. 

(Avaries antérieubes au délaissement). Y. 8. 

1 (Baraterie de patron). Le fait par l'équipage de n'avoir pas 
éteint le feu qui existait à bord d'un navire et d'avoir oc- 
casionné un commencement d'incendie, ne constitue pas la 
baraterie de patron avec fraude dont l'assurance ne serait 
pas responsable , alors que l'équipage pouvait être con- 
vaincu que le navire allait sombrer. 143 

A annoter au mot Àssiirancee maritimes d!* 3. 
(Commencement de preuve par écrit). V. 9. 
(Contrat verbal). V. 9. 
(Délai). V. 4. 

2 {Délaissement), Le capitaine , d'accord avec son équipage^ 
est juge du danger dans lequel il peut abandonner son 
navire, 145 

A annoter au même mot n"* 4. 

3 La perte , par fortune de mer , d'un navire assuré , de 
même que l'innavigabilité peut donner lieu au délaisse- 
ment. — Ainsi , le navire abandonné par son équipage et 
ensuite vendu pour le paiement des frais de sauvetage , 
doit être considéré comme perdu et peut être délaissé par 
l'assuré. — Il doit en êtrrf ainsi, surlot alors qu'après avoir 
été régulièrement avertis de la vente , les assureurs ont 
offert de payer les frais de sauvetage et n'ont pas réalisé 

le paiement. 143 

A annoter eod. loc. 

4 Dans ce cas, les six mois impartis pour faire le délaisse- 
ment ne commenceAt à courir que du jour de la vente du 
navire. î 43 

A annoter eod. loc. 

5 Alors que Ja police d'assurance a stipulé que la somme 
souscrite est la limite des engagements de 1 assureur , et 
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que celui-ci ne perçoit rien du délaissement , Tassuré ne 
peut répéter de lui aucuns frais ni indemnité. 1 45 

A annoter eod, loc. 

6 Doit être considéré comme innavigable , et peu! donner 
lieu au délaissement par Tassuré , le navire, dont la répa- 
ration coûterait presqu'autant que la construction d*un 

navire neuf. ^^ 

A annoter eod, loc. 

7 Les frais de renflouement et du sauvetage du navire ne 
doivent être remboursés à l'assuré que jusqu'à concurrence 

de la valeur des objets sauvés. 83 

A annoter eod, loc, 

8 L'assureur qui a limité ses engagements aux sommes qu'il 
a souscrites, ne peut être , en cas de délaissement, obligé 

au paiement d'avaries antérieures. 83 

A annoter eod, loc, 
(Fortune de mer). V. 3. 
(Frais et indemnité). V. 5. 
(Incendie du navire). V. 1. 
(Innavigabilité). V. 3, 6. 

9 (Navigation fluviale). L'existence du contrat d'assurance 
maritime , appliquée à la navigation fluviale , ne peut être 
prouvée par témoins. Elle ne pourrait l'être encore , bien 
qu'il pût y en avoir un commencement de preuve par écrit. 34 

A annoter au même mot n*» 14. 
(Péril du navire). V% 1, 2. 
(Preuve par témoins). V. 9. 
(Renflouement). V. 7. 
(Réparations). V. 6. 
(Vente du navire). N. 3, 4. 

ASSURANCE SUR LA VIE. V. Don manuel. 

AVARIE. 

(Abordage). L'abordage étant la rencontre de deux navires 
qni se heurtent ou s'accrochent, on ne peut considérer 
comme tel le fait de deux navires dont l'un, pour éviter la 
rencontre de l'autre , recule et va heurter l'estacade où il ' 
éprouve et fait des avaries. — Par suite , on ne peut oppo- 
ser au capitaine de ce dernier navire qui demande la ré- 
paration du dommage éprouvé, l'exception édictée par le 
€ode de Commerce pour le cas ou les réclamations n'au- 
raient pas été faites dans les vingt-quatre heures de l'abor- 
dage, i 152 
A annoter au mot Avarie n*" 1. 

V. Assurance maritime. 

S 

BAIL. 

{Vente de ricôUes sur pied), La clause d'un l)ail à ferme dans 



lequel il a été stipulé : « qu'il eH àéf&aàn au preneur 4e 
faire aucune vente d' avilies ^m lei terres^ mn$ V intervention 
écrite du propriétaire^ sous peine de résiliation et d'un double 
fermage à titre de dommages-intérëts, n'miionse paj le bail- 
leur il demander la résiliation et le double fermage , six 
mois après Kipfraction commise , alors qu'il a, pendant ce 
temps, sans protestation aucune, laissé continuer la culture 
par le fermier. Il y a , dans ce cas , une ratification tacite 
de l'infraction qui empêche le iMÛlleur de ^'m prévaloir. 3ôk 
A annoter au mot Bail a^ k^. 

BANQUE.— BANQUIER. V. Responsabilité. 

BANQUEROUTE SIMPLE!. 

(Revewte mt-dessàus du prioç d'achat), €- esit un des moyeus 
ruineux de se procurer des fopd^, prévus par Tart. 585 C. 
Gomm., que la consignation de marchandises, achetées h 
un cours trop élevé , chez un commissionnaire auquel on 
laisse pouvoir de revendre , même au-<iessou3 du prix 
d'achat, et ce, dans l'intention de retarder sa faillite. 119 

A annoter au root Banqueroute simple in fine. 

B4RATËRIË DE PATRON. V. Assurance maritime. 

BILLET A ORDRE. V. Prescription. 

BOUTEUR DE GJiAINS. V. Abus de confiance. 

BREVET D'INVENTION. 

Î Brevets étrangers). V. 3, 16. • 

Cassation). V. 15. 

1 (Contrefaçon). Le délit de contrefaçon qui résulte de fcm- 
ploi commercial des moyens contrefaits d'an , brevet d'in- 
vention, étant indépendant et distinct 4u délit de contre- 
façon né de la fabrication .même de ces uioyiQnset la cul- 
pabilité de celui qui a commis le second ne laissant p^is 
pas nwins subsister la culpabilité de celui qui a commis le 
premier , le recours en garantie de Vun envers l'autre, et 
par .suite l'ipteryenlion , sont inadmissibles devant la juri- 
diction criminelle. 129 

A annoter au mot Brevet d'inveniion n° 6. 

2 La réunion des mêmes éléments employés de manières 
dilî^rentes dans rapplication , ne peut suflBre pour consti- 
tuer une contrefaçon , alors que l'a base du procédé n'est 
)as h mêw.e. Maïs un moyen déji employé peut devenir 
jrevetable, si par la destination spéciaile qu'on lui assigne 

I devient un nouveau mode d'appliçalion. 129 

A annoter eod. toc. 

3 (Déchéance). Les objets brevetés et fabriqtiés à rétranger 
dont Tintroduclion en France a été autorisée administra- 
livement , peuvent être livrés à l'industrie et employés 
dofps les ateliers avec <50»di*ioft-d'é6re «xiribés auvx visi^ 



leurs, sans faire encourir la déchéaftce prononcée^ par Tart. 
a2 de la loi du 5 juillet i842i. 121 

A annoter au môme mot h** 8. 

4 Ne peut être réputée nouvede une invention qui a reçu, h 
rétranger , antérieurement au dépôt de la demande d*un 
brevet, en France, une publicité forcée en vertu des lois , 
mais suffisante pour que rinvention soit exécutée. S5S 

A annoter eoi. loc, 

5 Ne justiGe pas suffisamment des causes de son inactioa 
dans Texploitation , et doit , par conséquent , encourir la 
déchéance , le propriétaire d un brevet qui , laissant ses 
machines brevetées dans une installation impraticable et 
dans un état défectueux, fait cependant dresser, par huis* 
sier, des procès -verbaux tendant à montrer que ces ma- 
chines fonctionnent. Z^9 

A annoter eod, iœ, 

6 II n^importe non plus h sia justiÛGatioo que le breveté pré> 
tende que dans Tétat de ces machines , il devait , pour eo 
user , recourir à une uutre invention brevetée , pour lui 
emprunter ses moyens et s'exposer ainsi À des poursuites 
en contrefaçon, s'il résulte des circonstances qu'il avait pu, 
en écarlant ces moyens, n'en pas moins Mrt l'emploi de 
sa découverte ou même acquérir le droit d'exploiler les 
mêmes moyens ou même qu'il aurait pu les adapter à don 
invenHou, de façon àfi*être pas en péril d'elle poursuivi. 330 

A annoter eo(i. ïoc, 

7 Ne peut suffire pour la yalgarisatlon d'un procédé et , par 
suitc^ frapper de nullité le brevet dont il estrob|«i. Té- 
prenve d un procédé semblable ou du procédé lui-môoie, 
fai^e sans publicité dans Tintérieur d*»R établissement in-* 
duslriel, antérieureiuent à la délivrance du brevet. 282 

A annoter eod loc. 

8 Le droit résultant de la priorité de possession du procédé 
breveté est particulier et personnel à celui qui a osé de ce 
procédé , antérieurement à la délivrance du brevet ; elle 
ne l'autorise pas à conférer à des tiers , postérieurement 

au brevet, le droit d'user du procédé. 282 

A annoter eod. loc. 
(Défaut d'kxploitatïon). V. 5, 6. 

9 (Description). C'est au moyen d'explications écrites et de 
dessins, plutôt qu'au moyen d'échantillons que doit sur- 
tout se faire et se caractériser la descriplion légale des 
brevets d'invention. 129 

A annoter au même mot n*> lk> 

1 L'objet déterminé d'une invention (comme une épeule 
pour le tissage), ne peut être suffisamment remseigné par 
. un échantillon , si ,.à consulteir l'exposé descriptif, on^ ne 

saurait quel est cet objet. ' /j22 

A annoter eod. ïoc. 



11 Est nul le brevet dont la description est insuffisante en 
l'absence d'un échantillon qui pouvait être indispensable 
pour faire comprendre le brevet. L22 

A annoter eod. loc 

12 Est suffisante , pour la validité du brevet obtenu pour 
cette invention, la description qui permet à toute personne 
versée dans Tindustrie du tulle, d'apprécier, sans indica- 
tion particulière, le nouveau mode de rapnlage et d'emploi 

du métier. 390 

A annoter eod, loc. 
(Echantillon). V. 9, 10, il. 
(Epreuve d'un procédé j. V. 7. 
(Juridiction criminelle). V. 1. 
(I^Iandataire). V. 16, 
(Métier a tulle). V. 12, 13. 

13 (Moyen connu). Doit être considérée, comme applicalion 
nouvelle de moyens connus pour robUntion d'un résultat ou 
d'un produit irdustriel , le nouveau mode de montage et 
d'emploi du métier à tulle qui produit dans le sens trans- 
versal des bandes de tulle brodé, d'une exécution plus fa- 
cile et plus économique que les bandes du tulle brodé con- 
fectionnées dans le sens vertical. 390 

A annoter au même mot n"" 20. 

14 (Nullité), Un brevet est nécessairement nul lorsqu'il est 
constaté, en fait, que celui qui s'en prévaut n'a , de l'in- 
vention, rien découvert ni le principe , ni les organes , ni 
leur agencement, ni le produit, ni le moyen de l'obtenir. 129-422 

A annoter an même âot n"" 22. 

15 L'arrêt qui contient une telle appréciation des faits dans 
leur ensemble, leurs détails et leur résultat ne peut tomber 
sous le contrôle de la Cour de Cassation. 422 

A annoter eod, loc, 
(Priorité de possession). V. 8. 
(Publicité a l'étranger). V. 4, 
(Recours en garantie). Y. 1. 
(Tissage. — ^Epeule). V. 10. 

16 {Validité). Le brevet pris en France par le mandataire ou 
l'ayant-cause du breveté à l'étranger (Belgique) pour la 
même invention, est valable et profite au mandant. 282 

A annoter au même mot in fine. 



CASSATION. 

(Chose jugée). V. 1. 
(évocation). N. 4. 

1 (Exception). L'exception de chose jugée ne peut être pro- 
posée pour la première fois devant la Cour de Cassation. 318 
A annoter au mot Cassation n* 2. 



/ 
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(Incompétence). V. 3, 4. 
(Juge de paix). V. 3, 4* 

2 (Jugement d'avant faire droit). La partie qui se pourvoit en 
Cassation contre un jugement rendu sur le fond du pro- 
cès, n'est i)as tenue de se pourvoir en môme temps contre 
le jugement d'avant faire droit qui avait ordonné une ex- 
pertise pour l'instruction de la cause. 124 

, A annoter au même mot in fine. 
(Tribunal d* appel). V. 3, 4. 

3 {Tribunal de renvoi). Le Tribunal de renvoi, après cassa- 
tion pour incompétence d'un jugement du Tribunal civil , 
jugeant sur appel d'un jugement de juge de paix , n'a ni 
compétence ni juridiction pour apprécier le fond de la 
demande. 411 

A annoter eod. loc. 

4 II n'y a pas lieu, dans ce cas, à l'évocation, et le Tribunal 
doit se borner à décider la question de compétence pour 
laquelle il a été saisi par la Cour d« Cassation. 411 

A annoter eod. loc. 
Y. Brevet d'invention. 

CESSATION DE PAIEMENT. V. FaiHlle. 

CHASSE. 

(Animaux nuisibles). V. 4* 
(Arrêté préfegioral). V. 1, 2. 

1 (Colportage), Le lapin, quoique classé, par des arrêtés pré- 
fectoraux , parmi les animaux malfaisants , ne cesse pas 
pour cela d'être un gibier « et le droit de le détruire n'em- 
porte pas celui de le colporter. 128-190 

A annoter au mot Chasse n^" 12« 

2 Le colportage et la vente des lapins de garenne peuvent- 
ils être autorisés par arrêté du préfet, pendant k ferme- 
ture de lâchasse. 190 

A annoter eod. loc. 

3 Bien qu'en matière d'infraction aux lois et règlements sur 
la chasse, on ne puisse rechercher la bonne ou la mauvaise 
foi des prévenus, il faut cependant, pour qu'il y ait délit, 
que le fait poursuivi ait été librement et volontairement 
comtois. •>— Ainsi le facteur de messageries qui transperte 
du gibier en temps de chasse prohibée, dans une bourri- 
che ^u'ii n'a pas ouverte et qu'il n'a pas le droit d'ouvrir, 
ne se rend pas coupable du délit prévu par l'art. 12 , 8 4- 

de la loi du 3 mai 1844. 334 

A annoter eod.'l^e. 
(Empribonnement). V. 5. 

ù {Engins prohibés). Les lacs et lacets trouvés k domicile doi* 
vent , toujours être considérés comme engins prohibés, 
alors^roême qu'un arrêté préfectoral a permis l'emploi des 

ToM. XVIÏ. 29 
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pièges pour la deslioictioii des animaux numbles et parti- 
culièrement des lapins classés parmi ces animaux. 126 
A annoter au même mot n** 15. 

(Facteur de messageries). V. 5. 

5 (Garde-ckampêtre). L'aggravation de la peine édictée par la 
disposition finale de Fart. 12 de la loi du 3 mai 18/i4 , 
n'implique pas Tobligation pour le juge d'infliger cumu- 
lativement à celui qui a commis le délit les deux peines 
déterminées par les art. 11 et 12 de la même peine. — * 
Ainsi la condamnation à l'emprisonnement d'un garde- 
champêtre qui a chassé pendant la nuit , sans permis de 
chasse, est toujours facultative. k^U 

A annoter au même mot n"" 20. 

(Ignorance de tait). V. 3. 

(Lacs et lacets). V. 4. 

(Lapins). V. 1, 2, 4. 

(Peine). V. 5. 

CHEMIN DE FER. V. Voiturier. 
CHOSE JUGÉE. 

(AcquiHement). La déclaration de non culpabilité prononcée • 
par les jurés des Cours d'assises et l'acquittement de l'ac- 
cusé qui en est la suite , n'empêchent pas que , dégagé du 
caractère de culpabilité, le fait sur lequel était fondée Tac* 
cusation , ne puisse être repris ultérieurement au civil 
comme base d'une action en dommages-intérêts à laquelle 
ne peut être opposée Fexceplion de chose jugée. — Ainsi 
celui nui, accusé de crime d'avortement, a été acquitté en 
Cour a'assises , peut être actionné en dommages- intérêts 
devant les Tribunaux civils pour avoir exercé sur la per- 
sonne qu'il avait été accusé d'avoir fait avorter, des prati- 
ques telles qu'elles ont imprudemment causé la mort. 32 1 
A annoter au même mot n*" 33. 

y. Acte de l'état civil, Cassation. 

CHOSES. 

(Créancier hypothécaire). V. 2, 6, 7. 
(Dévolution). V. 2, 6, 7. 
(Fermf. — Fermier). V. 1, 3. 

1 (Immeubles par destination). Le fonds pour le service et 
Texploi talion duquel les objets qui j sont placés par le 
propriétaire sont immeubles par destination, doit s'enten- 
dre des différentes propriétés explodlées par le proprié- 
taire et dont la réunion et l'ensemble , comme une ferme , 
une usine et des terres, constituent le capital immobilier. 
— Ces objets conservent leur caractère d'immeubles par 
destination maigréla vente qu'en peut faire le propriétaire. 2hU 

A annoter au mot Choses o? li, 

2 II en est ains! surtout si le créancier possédant une bypo- 



Ihèque sur le fonds a donné main-levée pour celte vente. 
Son droit restant atlaché à l'accessoire immobilisé pour 
l'utilité générale du fonds, n'en subsiste pas moins et peut 
même s'exercer sur le prix de cet accessoire, qui vient loi- 
môme à être détaché et vendu, 244 
A annoter eod. loc. 
3 II importe peu que le propriétaire de la totalité du fonds 
fût devenu à ce moment simple fermier de la plus grande 
partie des terres. 24i 
A annoter eod. îoc, 
h Ne peut être considéré comme immeuble par destination , 
le noir animal placé par le propriétaire du fonds , dans 
une fabrique de sucre, pour servir à la fabrication^ 244 
A annoter eod, loc. 

5 Les tonnes et rondelles dans les brasseries sont immeubles 
par destination. 224 à la note. 

Déjà annoté au môme mot n*" 5. 

6 Les meubles réputés immeubles par destination et hypothé- 
qués comme tels, ne peuvent plus, après que la dévolution 
en a été faite aux créanciers hypothécaires , être distraits 
de l'immeuble dont ils sont les accessoires; leur qualité est 
irrévocablement fixée et la vente qu'on en ferait séparément 
n'empêcherait pas qu'ils fussent toujours soumis à l'hypo- 
thèque dont ils étaient frappés. 224 h, la note. 

A annoter eod. loc. 

7 La dévolution aux créanciers hypothécaires a lieu dans le 

cas où la succession du débiteur est devenue vacante. 22 ^4 à la n. 
Déjà annoté eod, îoc. 

(Main-levée). V. 2. 
(Noir animal). V. 6. 
(Tonnes et rondelles). V. 5, 
(Usine). V. 1. 
(Vente de terres). V. 1, 6, 

COMMANDEMENT. V. Saisie immobilière. 

COMMANDITE. V. Société. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

(Biens de communauté). V. 1. 

(Date certaine). V. 3, 4. 

(Dettes). V. 1. 

(Droit de créance ou de propriété). V. 2. 

< Faillite). V. 4, 5. 

(Hypothèque). V. 1. 

(Hypothèque légale), V. 2. 

1 (Inventaire). L'inventaire qui permet à la femme commune 
de n'être tenue des dettes de la communauté que jusqu'à 
concurrence de son émolument , ne peut l'empêcher de 
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r^oncéder à ses créanciers des droits liypolliécaires sur sa 
part des biens de cette coinmunaiité. 240 

A annoter au mot Communauté entre époux n^ 43. 

S (Préférence pour reprises), La femme commune qui renonce 
à la communauté reprend , à titre de créancière et non à 
titre de propriétaire , sur les biens de la communauté ou 
sur ceux du mari, le prix de ses propres aliénés sans rem- 
ploi et les indemnités à elle dues par la communauté. Par 
suite, elle exerce cette reprise par concours avec les au- 
tres créanciers et non à leur exclusion , sauf, 8*il y a lieu, 
1 exercice de son hypothèque légale. 105 

A annoter au même mot n"" 83. 

3 La date des créances à partir desquelles prend rang Thy- 
pothèque légale de la femme , doit être une date certaine, 
conformément à Tart. 1328 G. Nap. vis-à-vis du tiers dont 
les droits se trouvent en opposition avet". la femme. 105 

A annoter eod, loc. 

h Mais lorqu'il s'agit de l'admission de la créance hypothé- 
caire de la femme à la faillite du mari , il suffit , à 1 égard 
de là masse chirographaire, que Tobligatiou d'où naît cette 
créance ait une existence certaine à une date antérieure à 
la faillite. 105 

A annota eod. loc. 

5 En conséquence , la femme peut exercèV son hypothèque 
légale à 1 égard des créanciers chirographaires du mari 
déclaré en faillite, lorsqu'il est reconnu par les syndics que 
l'obligatioifi par elle contractée envers un créancier de son 
mari, et d'où nait sa créance contre celui-ci, est antérieure 
à la faillite, 105 

A annoter eod. loc. 

(Renonciation). V. 2. ' 
COMPÉTENCE CIVILE. 

{Cours d'eau). Les Tribunaux ordinaires sont toujours com- 
pétents pour juger les contestations engagées sur des in- 
térêts privés, à propos de cours d'eau non navigables ni 
flottables , alors que l'autorité administrative n*€st paà in- 
tervenue par des règlements qui toucheut à ces intérêts.— 
Ainsi ils peuvent ordonner la suppression d'un barrage 
établi sur ces cours d'eau au préjudice des droits des rive- 
rains et sans autorisation administrative. -*- L^aûtorisation 
administrative ne peut d'ailleurs s'opposer à l'action en 
dommages-intérêts des riverains devant leâ Tribunaux or- 
dinaires. 173 
A annoter au mot Compétence civile n* 21. 

V. Mines. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

(Billet a onriftE). V. 3. 
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(Cause civile). V. 2. 

1 {Déclinatoiré). Lorsqu'un commerçant assigné devant h 
Tribunal de Commerce de son domicile en remboursement 
d'une somme prêtée verbalement , réclame son renvoi de- 
vant le Tribunal civil en soutenant que la somme ne lui a 
été remise qu'à titre de donation avec charge , le Tribunal 
peut ordonner une enquête comme mesure d'instruction ^ 
à l'efTet d'établir sa* compétence diaprés la nature de l'ac- 
tion invoquée par le demandeur. -— On ne saurait préten- 
dre, dans ce cas, que l'enquête ordonnée porte sur le fond 
même de la demande et viole l'art. 1 72 C. proc. civ. 04 

A annoter au mot Compétence commerciale n? 98. 

2 {Demande reconvenlionnelle). Un Tribunal de commerce ne 
peut connaître d'une demande reconventionnelle, lors-< 
qu^elIe repose sur une cause purement civile. 64 

A annoter au mot Compétence commerciale n? IdO. 

3 Le Tribunal de Commerce saisi par un non commerçant 
d^une action en paiement d'un billet à ordre souscrit à son 
proût par un commerçant , ne peut connaître d'une de- 
mande reconventionnelle opposée par celui-ci au bénéfi- 
ciaire originaire de ce billet qu'autant que cette demande 
se rattache d'une manière intime au contrat qui a donné 
naissance à l'obligation. 299 

A annoter eod. loc. 
k {Em^^nteur). Le prêt fait à un commerçant est réputé fait 
pour son commerce. . 64 

A annoter au même mot n"" 6. 
(Enquête). V. 1. 

5 (Houille). Les sociétés formées pour l'exploitatioo des mines 
de charbon , sont des sociétés civiles et non des sociétés 
commerciales. 5 

A annoter au même mot n* 7. 
(Société). V. b. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

(Durée). Les juges qui,* en prononçant la contraint^ par corp$ 
en matière civile, ont omis d'en fixer la durée , peuvent , 
sur la demande du créancier , après que leur décisjoq est 
passée en force de chose jugée, réparer éette omission par 
un jugement ul térieur. $ 1 8 

A annoter au mot Contrainte par corps n"" 11. 

V. Exécution provisoire. 

CONTRAT DE MARIAGE. V. Donation entre époux. 
CONTREFAÇON. V. Brevet d'invention. 
COURSrD'EÀu. 
(Cession). Y. 1. 

(ÈaIÎX COURANTES;. V. 1. 



(Ouvrages), V. 2, S. 

(Prairies). V, 2. 

(Prescription). V. 3. 

i (Riverains). Le droit do se servir des eaux courantes à 
leur passage est essentiellement attaché h la propriété ri- 
veraine , et ne peut être ni transmis ni cédfé en faveur 
d'.aucune autre, de quelque manière que .ce soit. 17S 

A annoter au mot Cours d'eau n"" 8. 

<S {Servitude de conduite). Bien qu'un acte de vente , remon- 
tant à des temps ancieps , ait imposé , à Tacquéieur d'un 
moulin, l'obligation de fournir en temps et saison ordinai- 
res, des eaux en suffisance pour faire flotter des prairies 
joignant le cours d'eau où se trouve établi le moulin , il 
n'en faut pas moins, pour pouvoir prétendre à la servitude 
de conduite d'eau sur ces prairies : — Ou avoir contribué 
soit à l'ouverture , soit à l'entretien de l'ouvrage creusé 
par suilp des stipulations de l'acte de vente ; — Ou avoir 
construit sol-mérae sur le parcours des eaux des ouvrages 
utiles pour amener 1 irrigation. 369 

A annoter au même mot n"" 7. 

3 II n'importe , pour la prescription de la servitude : — IVi 
que des travaux hydrduliques aient été exécutés sur le 
fonds dominant.'.... — Nique le fonds inférieur ait reçu les 
eaux du fonds supérieur — Quand d'ailleurs la possession 
animo domini ne peut être établie^ pendant un temps sufii-^ 
sant à prescription. 360 

A annoter eod. lac, 

(Vente). V. 2. 

V. Compétence civile. 

COURTIER. 

{Responsabilité). Bien qu'il soit interdit aux courtiers de com- 
merce de se rendre garants des marchés conclus par leur 
intermédiaire , ils n'en sont pas moins responsables des 
fautes qu'ils commettent dans l'accomplissement du man- 
dat qui leur est confié. —C'est ainsi qu'ils peuvent être con- ' 
damnés à des dommages-intérêts pour avoir donné au ven- 
deur sur l'acheteuç des renseignements non suffisamment 
vérifiés , légèrement , témérairement avancés et par suite 
inexacts.— 11 appartient, dans ce cas, aux Tribunaux d'ar- 
bitrer la faute commise par le courtier, sans qu'il soit né- 
cessaire d'étendre sa responsabilité h tout le préjudice 
éprouvé. 22 

A annoter au mot Courtier n* J, 

pECRÉS PE JURIDICTION. Y- Appel 
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DÉLAISSE \1£NT. V. Assurance maritime. 

DÉLIT. 

(Complicité). La femme mariée ne peut , à moins de circons- 
tances particulières, être déclarée complice d'un délit que 
que le mari a pu commettre soit au domicile conjugal, soit 
ailleurs. 527 

V. Action civile. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

(Caractère), La déclaration faile mensongèrement devant un 
juge d'instruction par un témoin , n'a ni le caractère du 
délit de dénonciation calomnieuse , ni du faux témoignage 
punissable, mais peut constituer un fait dommageable don- 
nant lieu aune action civile qui n'est prescriptible que par 
trente ans. 321 

A annoter au mol Dénonciation calomnieuse n* f . 

DÉSISTEMENT. 

{Abandon d'instance irrégulière). Ne peut être considérée 
comme un désistement la déclaration faite dans un exploit 
d'ajournement que le demandeur se désiste d'une instance 
formée devant le juge-de-paix incompétent, pour la porter 
devant le juge compétent, alors qu'aucun débat n'a eu lieu. 
— Par suite , le Tribunal saisi ne peut , dans ce cas , pro- 
noncer un renvoi pour litispendance , sur le motif que le 
désistement n'aurait été ni accepté ni décrété par le juge- 
de-paix. Sft4 
A annoter au mot Désistement u? 1. 

DOMMAGE AUX CHAMPS. V. Juge-de-paix. 

DON MANUEL. 

1 {Acceptation), L'enfant devenu majeur accepte tardivement 
un don, si son acceptation n'est produite qu'après le décès 
du donateur. — lien est ainsi alors que le capital est devenu 
une rente sur l'Etat au nom même du donataire, 404 

A annoter au mot Don manuel n? 1. 

2 {Assurances sur la vie). L'assurance sur la tête d'un enfant 
mineur à la Caisse des écoles et des familles^ n'a point suffi- 
samment en droit les caractères du don manuel. 4H 

A annoter eod, loc. 

(Caractère). V. 2. 
(DÉCÈS DU donateur). V. 1. 
(Mineur). V. 1. 
(Rente sur l'état). V. 1. 

DONATION AUX ÉPOUX OU ENTRE ÉPOUX. 

(Convoi), Alors que l'homme ou la femme ayant des enfants 
d'un autre lit, contracte un second et subséquent mariage 
pour lequel "est adopté le régime de la séparation de biens 
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(chacun payant ses dettes personnelles soit avant, soit après 
mariage), la clause* du contrat qui attribue à Tnn des 
époux qui font des apports inégaux , la propriété de tous 
les acquêts , è la condition de subvenir seul à toutes les 
charges du mariage, ne constitue pas un avantage qui soit 
nul ou réductible en vertu de la loi. S53 

A annoter au mot Donation entre époux n"" 8, 

DONATION ENTilEVIFS. 

{Fraude). La donation faite par un débiteur en fraude de se» 
créanciers, peut être annulée, bien que le donataire ait été 
de bonne foi II suffit que la fraude soit démontrée à Tégard 
du donateur. — Le créancier commerçant , pour obtenir 
l'annulation de la donation , faite en fraude de ses droits , 
n'a besoin, pour établir sa créance vis-à^vis du donateur , ^ 

également commerçant , que des preuves admises en ma- 
tière commerciale. — Il n'importe que la créance n'ait pas 
de date certaine , si le juge peut apprécier l'existence de 
la créance au moment de la donation. 559 

A annoter au mot Dônaiion entrevifâ n"" 18. 

JENCLAVE. V. Servitude. 

ENQUÊTE. V. Compétence commeroiale, Expertise. 

ÉTABLISSEMENT INCOMMODE. 

{Travaux à exécuter). Les propriétaires d'établissements, in- 
salubres on incommodes , existant même avant le décret 
du 13 octobre 1810 , doivent être astreints à exécuter les 
travaux nécessaire^ pour prévenir Finsalubrité ou Tincom-r 
piodité, ou à payer des dommages-intérêts aux voisins in- 
téressés; — alors même que les habitations de ces voisins 
n'existeraient que depuis peu de temps et auraient été 
construites ou augmentées depuis la formation des éta- 
blissements. — On ne peut, en ce dernier regard, invoquer 
les principes de la prescription. 168 

A annoter au mot Etablissement dangereux in fine, 

ÉVOCATION. V. Appel. 

EXCUSABILITÉ. V, Faillite, 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

(Appel), V. 3. 

(Contrainte par corps). V. 1. 

i {Défaut). L'exécution provisoire d'un jugement par détaut 
donne lieu à la réparation dn dommage causé par celui qui 
Texécule, si le Jugement est réformé en appel. — ^!ais si 
celui contre qui avait élé indûment obtenue et provisoire- 
pa^pt exécutée la contrainte par corps , a lui-même , par 
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itératif défaut, sur Tinstance et sur son oppo^tioii , induit 
le créancier à Texécution, le dommage causé peut ôUe suf- 
fisamment réparé par la condamnation aux dépens. 350 
A annoter au mot Exécution provisoire n*" 4. 

(DÉPENS). V. 1. 

2 (Illiquidité), Il suffit qu'il y ait titre authentique pour que 
le juge puisse ordonner Texécution provisoire sans caution, 
bien que la quotité de l'obligation ne se trouve pas déter- 
minée dans ce titre. 350 
Déjà annoté au mot Exécution provisoire n^ 6. 

S {Matière commerciale). Si les Tribunaux de Commerce peu- 
vent ordonner Texécution provisoire , nonobstant appel , 
des jugements qu'ils rendent contradicloirement , ni ces 
Tribunaux ni les Cours jugeant sur appel, ne peuvent or- 
donner cette exécution sur jugement par défaut, nonobs- 
tant opposition. 350 
Déjà annoté au même mot n* 7. 

h {Obligation directe et personnelle). Pour que l'exécution pro- 
visoire sans caution puisse être ordonnée, il faut que l'acte 
authentique contienne obligation directe envers celui qui 
réclame cette exécution. 350 

Déjà annoté au même mot n* 10. 

(Opposition). V. 1, 3. 

(Préjudice). V. 1. 

(Réformation). V. 1. 

EXPERTISE. 

(Enquête), Les experts peuvent s'entourer de tous les rensei- 
gnements propres à éclairer leur religion , mais ils n'ont 
pas qualité pour procéder à une enquête. 174 

A annoter au mot Expertise n^" 5. 

V 
FAILLITE. 

(Abandon de. marchandises). V. 2. 

(Acquéreur). V. 10, 12. 

(Associé solidaire). V. 1. 

(Banqueroutier simple). V. 6. 

(Banquier). V. 1 , 2. 

1 (Billet de commerce). Doit être annulée et l'importance en 
être rapportée à la masse créancière , la remise faite à un 
banquier , par l'associé solidaire d'une société en état de 
ceesation ae paiements, de billets de commerce devant 
servir à le couvrir à la fois de ses créances et des avances 

3u'il pourrait faire. --« Alors que la faillite imminente 
e la socié doit , à la connaissance du créancier , amener 
celle de Tassocié solidaire. — Les Tribunaux ont un pou- 
voir discrétionnaire pour apprécier les circonstances dans 
lesquelles les paiements ont été faits par le débiteur. d8o 

A annoter au mot Faillite n* 7i. 
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(B)NNE KOl). V. 4. 

2 {Cessation de paiements). Ne peuvent suffire pour constiUier 
la cessalton de paiements ou la faillite : -* Ni la gêne que 
peut éprouver le débiteur à certaines échéances ; — Ni son 
insolvabilité ; — Ni l'annonce faite par lui à ses créanciers 
de l'intention qu'il a d'entrer en liquidation , en se con- 
certant avec des banquiers, pour une ouverture de crédit; 

— Ni le protêt d'un billet à ordre ; — Ni la dispense de 

I)rotêt donnée à un créancier pour éviter des frais ; — Ni 
a dation spontanée d'hypothèques à plusieurs créanciers ; 

— Ni l'abandon de marchandises qu'il a pu leur faire ; — 
Ni son départ de son domicile , alors qu'il a donné une 
procuration générale à un homme d'affaires , et que son 
établissement est resté ouvert en fonctionnant comme 
d'habitude. — Il en est ainsi surtout si ceux qui poursui- 
vent la faillite ne possèdent que des créances non échues 
ou conteslables. — Dans le cas du moins de créances con- 
testables, il y a lieu d'ordonner le sursis à la faillite, toutes 
choses tenant état, jusqu'à ce que la contestation soit ju- 
gée. — Il faut , pour que la cessation de paiements existe, 
qu'elle soit facile à apprécier et pour ainsi dire notoire. 
— Il suffit, pour qu'elle n'existe pas, que le débiteur satis- 
fasse à ses engagements , quelle que soit la manière dont 

il se procure des fonds, pour y parvenir. 200 

A annoter au mot Faillite n' 13. 

3 La cessation de paiements qui détermine l'ouverture d'une 
faillite, peut loujour.5 être fixée au jour où il est reconnu 
que le débiteur a refusé d'acquitter une dette liquide et 
exigible. 383 

A annoter eod loc. 

V. 1, 6. 

(Consignation). V. 10, 12. 

(Créance non échue et contestable). V. 2. 

(Dation en paiement). V. 2, 9. 

(Detie liquide et exigible), V. 3. 

(Départ du débiteur). V. 2. 

h (Excusabilité). Doit être déclaré débiteur malheureux et de 
bonne foi, et, par conséquent, excusable, le failli chez le- 
quel n'a été révélé aucun indice de mauvaise foi ni de dé- 
tournement, encore bien que le dividende distribué aux 
créanciers ait été très minime, alors surtout qu'il est cons- 
tant que sa faillite l'a laissé sans ressources personnelles. 00 
A annoter au même mot n" 1 US. 

5 Peut être déclaré excusable le failli condamné comme ban- 
queroutier simple, pour avoir retardé par des moyens rui- 
neux sa déclaration de faillite et avoir tenu ses livres d'une 
manière incomplète , s'il n'a été établi contre lui aucun 
fait de fraude. 161 

A annoter eod. loc. 
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(Praûdk). V. 5. 
(Gêne). V. 2. 
(Gérant). V. 7, 8. 

6 (Hypothèque). Le failli est personnellement non recevable 
à se prévaloir de la nullité de Thypolbéque inscrite dans 
les dix jours qui ont précédé la cessation de paiements. — • 
La tmliité des créances hypothécaires ne peut être cou- 
verte ni par la vérification ni par l'affirmation de ces créan- 
ces, alors surtout que leur validité ou les vices qui pou- 
vaient les infecter n'ont pas été mis en question. 55 

A annoter au même mot n» 81. 
(Insolvabilité). V. ?. 
(Liquidation). V. 2. 
(Notoriété). V. 2. 
(Ordre). V. 12. 
(Ouverture de crédit). V. 2. 
(Pouvoir du juge). V. 1. 
(Protêt). V. 2. 
(Pubge). V. 10, li. 

7 (Rapport du jugement déclaratif). Doit être rapporté comme 
jfrusiratoire le jugement du Tribunal qui déclare une 
faillite déjà déclarée par un autre jugement non attaqué. -« 
Il n'importe que les créanciers du failli , gérant d'une 
société en nom collectif, mis en faillite comme gérant et 
personnellement , puissent avoir entre eux dns intérêts 
distincts ou contraires. — Il n'y a pas lieu, dans ce cas, 

au règlement de juges. 164 

A annoter au môme mot n** 37. 

(Règlement de juges). V. 7. 

8 {Société). La faillite d'une société en nom collectif entraîne 

la faillite personnelle de ses gérants associés en nom. 16/t 

A annoter an même mot n" 9. 
(Surenchère). V. 11 • 
(Sursis). V. 2. 
(Syndics). V. 10, 1^. 

9 {Vente de marchandises).. La vente de marchandises sé- 
rieuse, dont les conditions ont été débattues et arrêtées 
entre le vendeur et l'acheteur, est exclusive de la dation 
de marchandises en paiement, même alors qu'elle a lieu 
dans les aix jours qui ont précédé la cessation de paie* 
raents du vendeur. — Elle ne peut donner lieu à rapport, 
même si des marchés intervenus entre le vendeur et l'ache- 
teur, il résulte une créance au profit de celui-ci. W 

A annoter au même mot n" 83. 

En cas d'aliénation des immeubles du failli à la requête 
des syndics, l'acquéreur de cis immeubles qui veut obtenir 
la libération définitive de tous privilèges et hypothèques 
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par la voie de la consignation, ne peut opérer cette consi- 
gnation qu'après avoir rempli les formalités de la purge. 27S 
A annoter au même mot n* 95. 

11 Par suite, le droit de surenchère existe toujours poar les 
créanciers hypothécaires après le délai de quinzaine de 
l'adjudication, si les formalités de la purge n'ont pas été 
remplies et pendant les quarante jours oui suivent la si- 
gnification qui doit leur être faite dans racccHnplissement 

de ces formalités. 273 

A annoter eod. loa. 

12 Les syndics ont qualité pour contester, à l'ordre pour- 
suivi par l'acquéreur, la consignation du prix de l'adjudi- 
cation des immeubles vendus à leur requête. 21 S 

A annoter eod. loc, 

(VÉTIIFICÂTION DR CRÉANCES). V. 6. 

V. Appel , Société. 
FAUSSE MONNAIE. 

{Excuse, — Bîonnaies itrangères). L'excuse légale qu'admet 
l'art. 1 38 G. pén. n'existe qu'à l'égard des crimes prévus 
par les art. 132 et i33 G. pén., et ne peut être étendue au 
cas où il s'agit de monnaies étrangères, lequel est distinc- 
tement prévu par l'art. 13/». 118 
A annoter an mot Fausse monnaie n* 1. 

FEMME MARIÉE. V. Délit. 

FRAIS ET DÉPENS. 

{Gain de cause). Les frais et dépens de l'instance de renvoi , 
alors que le jugement confirme l'incompétence , laquelle 
était soutenue par le demandeur qui, en même temps,'suc- 
combe dans ses conclusions au fond, peuvent être mis à la 
charge de celui-ci. Ail 

A annoter au mot Frais et dépens n'* 7. 

V. Partage , Société, 

GARDE-GHAMPÊTRE. V. Chasse. 

H 

HYPOTHÈQUE. V. Gommunauté entre époux, Faillite, Suc- 
cession bénéficiaire* 

I 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. V, Choses. 

IMMIXTION. V. Société. 

INTERDICTION. 
(Acquiescement) V. K 
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(AWiNULATION d'actes)» V. S. 

1 (Appel). Celui dont TinterdictioD a été prononcée par un 
jugement , ne peut y acquiescer ni se désister de 1 appel 
qu'il a interjeté. 43 

A annoter au mot Interdiction «• 1, 
(Aptitudes spéciales). V. 2. 
(Cause i/otoire). V. 3. 
(Désistement). V. i. 
(Enquête): V. S. 

2 {Imbécillité'. Doit être interdit celui qui , habituellement , 
sous l'influence de la peur ou d'une volonté étrangère, au 
gré de passions brutales et dégradantes devient le jouet 
toujours, la victime souvent , de ceux qui l'entourent , et, 
par suite, incapable de gouverner sa personne et d'admi- 
nistrer sa fortune. — Et il doit être considéré comme étant 
dans un état hMtuel é^imbécillUo\ alors même qu'il se livre 
parfois, convenablement , à des opérations qui consiste- 
raient à vendre des marchandises, en recevoir le prix, 
faire des factures et corriger des additions.) 425 

A annoter au même mot n"" 3. 
(Inplueece de la peur). V. 2, 
(Passions BnuyALEs). V. 2. 

3 (Pouvoir du juge). Lorsque, après l'interdiction d'une per- 
sonne pour cause de démence, il faut régler le sort et l'effet 
de ses actes antérieurs à l'interdiction, afin d'annuler ceux 
qui auraient été faits pendant qu'il y avait démence notoire, 
les juges sont jsouveridns appréciateurs des moyens d'ins- 
truction ; ils peuvent s'en tenir aux enquêtes faites dans le 

Erocès qui avait pour objet au principal , l'interdiction , 
ien que l'intéressé aux actes à annuler n'y fût pas partie. 408 
A annoter au même mot n'' 6. 

INTÉRÊTS. V. Usure, 

INTERVENTION. 

(Appel). Est recevable dans une instance d'appel où se débtit 
la validité des actes d'une société en commandite et de ses 
administrateurs , Tiotervention des actionnaires et com- 
manditaires, alors que leurs intérêts peuvent être affectés 
par l'événement du procès. 211 

A annoter au mot Intervention n* 5. 

INVENTAIRE. V. Communauté entre époux. 



JUGE-DE-PAIX. 

1 (Cassation). Le juge-^de-paix est incompétent pour ordon- 
ner la remise des avances faites en exécution d'un juge- 
ment cassé, pour l'exercice du droit de recoans. l^li 
A annoter au mot Juge^-paix n* 2. 
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2 {Dommage aux champs). Les juges-de-paix, sant incompé- 
tents pour juger des actions s'élevant èr plus de deux cents 
francs, pour dommage causé à la propriété par des extrac- 
tions souterraines. — Ces actions, purement personnelles, 
ne peuvent être assimilées à celles dénommées par la loi : 
Actions pour dommages faits aux champs, — Cette incompé - 
tence est absolue et ne peut pas être couverte par les con- 
clusions et la défense des parties au fond. ftOO 
A annoter au mot Juge-de-paix u** 7. 

(Extractions souterraines). V. 2. 

JUCEMENT. 

(Communication de pièces). V. 2. 
(Exécution internationale). V. 1. 

(Lettres rogatoires). V. 1. 

1 (Motifs), N*est point nul pour défaut de motifs le jugement 
dont le dispositif se borne k condamner le défendeur au 
paiement d*une somme , sans donner une solution spéciale 
sur une exception de communication préalable de pièces , 
lorsqu'un considérant formel est consacré à repousser ce 
moyen dilatoire. — Le juge , en prononçant la condamna- 
tion sur le fond, manifeste suflisamment par là qu'il passe 
outre et qu'il ne s'arrête pas à l'exception proposée. 314 

A annoter au mot Jugement n* 10. 

(Nullité). V. 1. 
(Sardajgne). V. 2. 

2 (Traité diplomatique). L'exécution réciproque des juge- 
ments rendus entre la France et la Sardaîgne, reste sou- 
mise à la délivrance préalable par la Cour souveraine dans 
le ressort de laquelle la sentence a été rendue , de lettres 
rogatoires adressées à la juridiction correspondante du 
pays où l'exécution doit être poursuivie. . 31 1 

A annoter au même mot in fine, 

V. Appel, Faillite. 



LEGS. 

(Préciput), Lorsqu'après un premier testament dans lequel 
un père de famille a fait quelques avantages particuliers à 
un ou plusieurs de ses enfants, par des motifs de compen- 
sation et dans l'intention de rétablir l'égalité de partage 
entre eux, il en fait un second qui confère à l'un d'eux un 
nouvel avantage , par préciput et hors part , avec volonté 
expresse que ce legs sera acquitté sur les premiers fonds 
de la succession, sans cependant excéder la quotité dispo- 
nible, il n'y a pas lieu à réduction de ce legs , même en 
raison des avantages déjà conférés dans le premier testa- 
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ment qui, dans ce cas, doit être considéré comme an pacte 
de famille. 373 

A annoter au mot Legs n' 50. 

LIGITATION. V. Adjudication. 

LITISPENDANGE. V. Désistement. 

m 

MANDAT. 

(Faillite du mandataire). V. 3. 
(Gestion collective). V. 2. 
(Indivisibilité). V. 2. 
(Liquidateurs). V. 2, 3. 
(Rectification). V. i, /i. 
(Responsabilité civile). V. S. 

1 (Silence du mandant). Si !e silence du mandant peut ratifier 
les actes du mandataire, c'est à la condition que ces actes 
seront la suite du mandat et n'y seront pas contraires. 5 

A annoter au mot Mandat n"" 19. 

2 {Société). Ne pput être considérée comme indivisible l'obli- 
gation de plusieurs mandataires liquidateurs d'une société 
civile, — 11 n'importe qu'ils aient agi ensemble et de con- 
cert ; — Ni qu'ils se soit fait autoriser par justice à pro- 
céder à la vente des biens que leur mandat de liquidateurs 
leur permettait de vendre sans cette autorisation. 30^ 

A annoter eod. loc. 

S {Société. — Liquidateur), Ne peut constituer une faute en< 
traînant la responsabilité solidaire, le fait par plusieurs 
liquidateurs d'avoir confié les fonds de la liquidation à 
l'un d'eux qui est ensuite tombé eu faillite , — si d'ailleurs 
la position de celui-ci présentait des conditions durables 
de sécurité. 304 

A annoter eod. loc. 

(Solidarité). V. 3. 

il {Spéculation de bourse). Le mandataire est obligé de sui« 
vreles prescriptions du mandant. 11 ne peut , aux combi- 
naisons du mandat, substituer ses appréciations person- 
nelbs^ alors surtout qu'il s'agit de spéculation sur des 
valeurs de bourse. —^ Ainsi, lorsqu'un agent de change a 
reçu mandat d'acheter des valeurs fin courant , il ne peut, 
en l'absence de ces valeurs^ y substituer l'achat de valeurs 
de même espèce , au comptant , eo prétendant qu'il a agi 
au mieux des intérêts du mandant. 15 

A annoter au même mot n"* 27. 

(Vente judiciaire). V. 2. 

V. Abus de conûance, Brevet d'invention, Courtier, Société. 

MINES. 
(Charbonnags*?), V. 1. 



(GOMPÉIENCE ADMINISTRATIVE.) V. 3, /|. 

1 (Compétence cmle). Les sociétés formées pour rexploilation 

des mines de cbarboa sont des sociétés civiles. 5 

2 Les Tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur 
une demande en dommages-intérêts, en raison du préju- 
dice causé par une extraction dç minerai faite sans droit 

sur le terrain d'autrui. /i28 

A annoter eod. loc. 

3 La question de savoir si une eoncession démines com- 
prend le droit d'extraction du minerai d*aIIuvion à ciel 
ouvert ou seulement du fer en fllons ou de couches , doil 
être soumise à l'autorité administrative, non aux Tribu- 
naux ordinaires. 428 

A annoter eod. loc. 

k L'orsqu'il a été déclaré par Tautorîté administrative que la* 
concession ne comprend pas le minerai d'alluvion à cid 
ouvert, elle est de la compétence des Tribunaux civils. 428 
A annoter eod. loc, 

(Dommages-intérêts). V. 2. 
(Minerai. — ^Extraction). V. 2, 3. 
y. Compétence commerciale , Société. 

nr 

NAUFRAGE. V. Vol. 

NAVIGATION PLUVIALE. V. Assurance maritime. 

O 

OCTROL 

(Consommation locale). Sous la dénomination de fers et fontes, 
travaillés ou montés, portée aux tarifs d'octroi, ne peuvent 
être comprises les machines à vapeur, alors même qu'elles 
ont été introduites par pièces» s'il est constant que les 
pièces introduites suffisent dans leur ensemble à composer 
des machines entières et complètes. 
A annoter au mot Octroi n* 8. 

ORDRE. 

(Tuteut légal). Les créanciers ayant hypothèque sur les biens 
appartenant à leur débiteur , tuteur légal de ses enfants , 
sont non recevables vis-à-vis de celui-ci, intervenant dans 
un ordre pour l'intérêt du pupille privilégié , & demander 
collocation soit sur les intérêts de la portion du prix des 
immeubles revenant par préférence aux pupilles , soit sur 
l'usufruit légal appartenant au tuteur. 03 

A annoter au mot Ordre in fine. 

V. Faillite, Succession vacante. 
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PARTAGE. 

(Mise en cause. — Frais). Les créanciers d'un copartageant , 
bien qu'ils aient été appelés dans l'instance par les parties 
principales, s'ils y sont restés sans demander leur mise 
hors de cause, sont passibles des frais de partage. 373 

A annoter au mot Partage n*» 5, 

PÈCHE FLUVIALE. 

(Destruction du poisson). La loi qui réglemente la police de la 
pêche, dans les fleuves et leurs affluents , a eu pour but de 
remédier au dépeuplement des rivières et d'assurer la con- 
servation ou la régénération du poisson. Gonséquemment , 
son art. 25 a dû prévoir et doit atteindre , non seulement 
les procédés et mode de pêche proprement dits , mais . 
même tout fait volontaire ayant pour résultat la destruc- 
tion du poisson et spécialement le déversiement des rési- 
dus d'une usine qui produit ce résultat. Ht 
A annoter au mot Pêche fluviale n* 3. 

PÉREMPTION D'INSTANCE. 

fACTE DE PROPRIÉTÉ). V. 2. 

1 (Acte interruptip. Une expertise ordonnée en appel , si les 
experts sont laissés dans l'inaction , n'empêche pas la pé- 
remption de s'accomplir. 134 

A annoter au mot Péremption d'instance n» 1. 

2 (Acte valable). La péremption d'instance repose dans son 
principe sur un abandon de droit équivalant au désiste- 
ment. — Par suite, les actes valables par lesquels elle peut 
se couvrir , sont tous ceux par lesquels on maintient les 
prétentions émises dans l'instance. — Il n'importe que la 
cause ait été rayée du rôle depuis plus de trois ans , si , 
même en l'absence de toute procédure, il a été fait par les 
parties , des propositions d'arrangement ou des actes de 
propriété sur l'objet en litige. 157 

A annoter eod. loc. 

(CARàCTÈRE). V. 2 

(Cause rayée du roc'e). V. 2, . 

(Créancier). V. 6. - 

(Désistement). V. 2. 
(Expertise). V. 1. 
(Héritier gessionnaire). V. 6. . 
(Héritier décédé). V. 5. 

S (Indivisibilité). La péremption acquise à l'une des parties 
en cause s'étend à toutes les autres. 234 

A annoter au même mot n** 5. 

4 Idem. 234 à la note. 

(Légataire). V. 6. 

ToM. XVIL 10 
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(Prop'ositioîï d'arrangement). V. 2. 
5 (Prorogation). La prorogation de six mois ne peut être in- 
voquée pour la reprise d'instance , depuis la demande en 
f péremption , par l'appelant , sur le motif qu'un héritier de 
'intimé est décédé , alors qne cet héritier , au moment de 
son décès, n'avait aucun intérêt à l'action. 23A 

A annoter au même mot n* 8. 

(Provision alimentaire). V. 7. 

h (Recevabilité). Est recevable ti demander la péremption 
d'une instance d'appel, le créancier des droits sur lesquels 
la Cour devait prononcer , alors même que succédant à 
l'intimé, soit comme légataire , soit comme héritier ces- 
sionnaire, ce crécncier n'était pas originairement engagé 
dans l'instance. 234 

A annoter eod, loc, 

1 {Séparation de corps); L'action intentée pour le recouvre- 
ment de la provision alimentaire est interruptive de la pé- 
remption, quant à la demande en séparation de corps. 234 à la n. 
Déj^ annoté au même mot u^" 9. 

PRESCRIPTION. 
(Billet a ordre). V. 3. 
(JosTE titre). V. 2. 

1 {Matière crimineîle.'^ondamnatioM êuecemves), Lk pres- 
cription des peines correctionnelles ne peut courir en fa- 
veur d'un condamné, pendant quMl subit iine peine de' 
même nature. — Ainsi celui qui^ ayant été condamné, par- 
défaut, h cinq années d'emprisonnement, n'exécute pas sa 
condamnation après jaigi^ification régulière, est, peu après, 
condamné pour un autre délit, à une peine qui ne doit pas 
se confondre avec la première et qti'il subit, ne peut, à 
l'expiration de celle-ci, prétendre que sa ^/remière con- 
damnation, n'ayant pas été exécutée, se trouve éteinte par 

la prescription quinquinnale. 265 

A annoter au mot Prescription n* 86. 

(Peine correctionnelle). V. 1. 

2 (Possession précaire). La convention en tertù de laquelle 
ont eu lieu, d'une part, la cession d'un terrtdn, et de Tau* 
tre , l'engagement pris de fournir à perpétuité un local 
pour un sçrvice déterminé , sans que lé local le fût hii- 
mème, ne suffit pas pour constituer en faveur de celui en- 
vers qui cette dernière» éOndilion a été exécutée^ un juste 
til^rç par lequel pourrait «e fonder la prescription dé dix 
adi^.^— Ainsi l'Etat qui a concédé à une ville la partie.iftban- 
donnée d'un canal, moyennant par cette ville de fournir à 
perpéfoité des bâtiments pour loger radmipi$tratiop des 
ponts-et-chaussées, sans que ces bâtiments aient été spé- 
rîalpniect désignés et qui a occupé cpux qui lui ont été 
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fournis par la ville, ne peut prétendre avoir acquis ces bâ^ 
tinients par voie de prescription décennale. — La posses- 
sion, dans ce cas, est purement précaire et ne peui foùder 
môme la prescription ae trente ans. Î21 

A annoter au même mot n° 9. 
3 fPreme testimonide). Le: fait de la reconnaissance d'une 
dette commerciale peut toujours être établi par témoins , 
alors même que de cette reconnaissance devrait résulter la 
renonciation à la prescriptioii de cinq ans établie par Fart. 
189 G. Gomm. en matière, de lettre dt; change et de bil- 
lets à ordre. 185 

A annoter au même mot n» 12* . 

V. Action civile, dénonciation calomnieuse^ Servitude. 
PRÊT. V. Compétence commerciale. 
PREUVE. V, Servitude. 

PREUVE LITTÉRALE. 

(Procédure crimineUe). Les juges civils peuvent puiser dans 
les documents de la procédure criminelle , les présomp- 
tions graves , précises et concordantes mii sont admises 
pour la preuve des obligations résultant des délits etdes 
quasi-délits. 32 1 

A annoter au mot PreutJfi hWra/e n* 12. 

PREUVE TESTIMONIALE. V. Prescription, Société. 

PRIVILÈGE. 

(Macfimp à vapeur). Doivent être compris parmi les créanciers 
privilégii&s sur les immeubles, les constructeurs de macfai* 
nés à vapeur, alors que ces machines sont de nature telle 
que non seulement la destination du Mti^iéhl auquel elles 
ont été fixées les en rendait susceptibles , nàais que sans 
ces ouvrages d'art , l'usiné ne pouvait exister. Ces machi- 
nes rentrent ainsi dans la catégorie des ouvrages pour 
l'édification, la reconstruction ou la réparation desquels 
la loi accorde un privilège aui^ •architeGt^S} entrepreneurs, 
maçons et autres ouvriers^ ' 99 

A annoter aumot Prml^flfe n*» 7. , 

PROPRIÉTÉ. 

(Aqueduc). La construction Simultanée de deux parties d'un 
aqueduc , pour un usage commun à deux propriétés conti«- 
guës, fae peut constituer un dripit de propriété ou de co- 
propriété de tout l'aqueduc au profit de 1 tin dés proprié^ 
taires. — Chacun de ceux-ci doit, dans ce cas, être présumé 
propriétaire en droit soi de la portion de r&c(u6duc exis* 
tant sur son terrain. .f . ..' 346 

A annoter au mot Propriété' n* 1. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE ET ARTISTIQUE. 
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(Société), La dissolution d*une société artistiquô , en suppri- 
mant l'élre moral, reslilue à chacun des propriétaires son 
droit individuel sur chacune des choses formant en l'état 
d'indivision l'avoir de la société dissoute.— La dénomina- 
tion sous laquelle s'est fait connaître cette société forme 
une raison sociale artistique qui , au même titre que les 
raisons sociales de commerce , ont un prix tantôt vénal , 
tantôt honorifique qu'il ne saurait appartenir à l'un ou 
plusieurs d«s associés de s'attribuer à l'exclusion ou contre 
la volonté des autres. — Le médailler est incontestablement 
partie intégrante de la société dissoute , et ne peut être 
retenu par la société nouvelle , malgré l'offre que ferait 
celle-ci du prix du médailler ; faute d'accord entre les par- 
lies, le médailler doit être licite. &^^ 
A annoter au mot Propriété industrielle n** 4. 

PURGE. V. Faillite. 
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RAPPORT A FAILLITE. V. Faillite. 
RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. V. ResponsabUilé. 

RENTE VIAGÈRE. 

(Aliénation partielU du capital fourni). Il y a contrat de 
rente viagère valable et régulier lorsque le crédi-rentier, 
ou le bailleur de fonds, stipule pour ses héritiers la res- 
titution, lors de l'extinction de la rente, d'une partie du 
capital par lui fourni, par exemple les 3\S**, —La chance 
que court le débi-rentier de conserver les 5[8'* du capital 
tourni attribue au contrat un caractère aléatoire suffisant 
pour repousser l'application des lois des 3 septembre 1807 
et 29 décembre ISDO sur le taux excessif de l'intérêt. 
A annoter au mot Rente viagère n*» 1. 

RESPONSABILITÉ. 

1 (Banquier). Ne peut être considérée comme faute person- 
nelle l'absence d'explications par un banquier à celui qui^ 
en apposant une signature au dos d'un effet de commerce, 
a pu ignorer qu'il donnait un endos au lieu d'un acquit, 
alors que cette ignorance peut provenir de ce que celui qui 
a souscrit l'endos n'a pas provoqué ces explications ; — si 
d'ailleurs il est établi que l'opération faite par le banquier 
n'était pas l'effet d'une collusion entre lui et l'escompteur 
des effets endossés. 309 

A annoter au mot Banquier n? 9. 

(Endosseub). V, 1. 
(Erreur DE fait). Y- ^v ' 
(Fabrique de sucre). Y. 3. 
(Imprudence et faute). V. 1, 2. 
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2 (Maître de fabrique). Le fait, par les maîtres de fabrique, 
d'employer, pendant la nuit, de jeunes ouvriers, à un tra- 
vail offrant des dangers, constitue par lui-même une im- 
prudence dont ils deviennent responsables. Ils doivent en 
conséquence la réparation du dommage causé par les acci- 
dents qui en ont été la suite. 25 

A annoter au mot Responsabilité n<* 16. 

3 Les fabriques de sucre ne peuvent être rangées dans la 
catégorie des usines à feu continu. — Par suite, les maîtres 
de ces fabriques ne peuvent, sans commettre une infraction 
à la loi du 22 mars 18^1, y employer un enfant âgé de 
moins de 16 ans, à un travail de nuit, 2 

A annoter eod, loc, 

h C'est en vain que, pour échapper à la responsabilité et à la 
réparation du dommage causé par un accident arrivé k la 
suite d'une telle infraction, ils prétendraient avoir été 
trompés sur l'âge de l'enfant. 25 

A annoter eod. toc, 

(Matières insalubres). V. 6. 
(Ouvriers de moins de 16 ans). V. 2, 3, 
(Peine). V. 5. 

5 (Préposé). L'auteur d'une contravention est soumis à la res- 
ponsabilité pénale, quoiqu'il soit seulement ouvrier et pré- 
posé du maître de l'établissement auquel elle profite et 
encore bien que le chef soit soumis lui-même à responsa- 
bilité par le droit commun ou par le règlement spécial. 111 

A annoter au même mot n*" 25. 

6 [Règlement administratif). Les règlements administratifs 
autorisant le déversement des résidus provenant des usines 
dans les rivières et cours d'eau , sous certaines prescrip- 
tions, ne permettent pas à ceux qui exécutent ces pres- 
criptions, si elles sont insuffisantes, d'échapper à la res- 
ponsabilité légale qu'ils encourent en infectant les eaur 
par des matières insalubres. 111 

A annoter au même mot n^ 25. 
V. 5. 

(Rivières et cours d'eau). V. 6. 
(Travail de nuit). V. 2. 
(Travail a feu continu). V. 3. 

RIVERAIN. V. Cours d'eau. 

SAISIE -ARRÊT. 

1 {Créance liquide). La saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un litre 
authentique pour une créance certaine, liquide et exigible, 
est valable, bien nue des à-comptes ayant été payés par le 
débiteur, il y ait dissentiment, et par suite, incertiludeiSur 
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ce qui reste dû. — Tl n'y a pas nécessité , en pareil cas, de 
faire préalablement évaluer la ctéance par le juge. 30 

2 II en est autrement d'un droit éventuel. 30 à la note. 

A annoter au mot Saisie-arrêt n» 4. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

(Commandement). Le commandement préalable à la saisie im- 
mobilière ne peut être considéré comme faisant partie de 
la poursuite. 55 

A annoter au mot Saisie immobilière n^ 20. 

SÉPARATION DE CORPS, V. Péremption d'instance. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. V. Succeision bénéûciaire. 

SERAIENT. 

(Pouvoir du Jugé). Le sennent litis-décisoire ne peut être de- 
mandé en même teinps qu'une autre voie d'instruction , 
telle que la comparution des parties. — Il appartient aux 
juges d'ordonner ou de refuser le serment supplétoire.. 2S9 
A annoter au mot Serment n"" 8. 

V. Acquiescement. 
SERVITUDE. 

(Droit: nouveau). V. S. 

1 {Behellage). Il faut, pour revendiquer utilement une servi- 
tude d'écbeliage, prouver qu'on Ta exercée dans les trente 
ans qui ont précédé la demande. Il y a, dans le cas de 
cette preuve» renonciMion à la prescription qui aurait été 
acquise antérieurement. l/il 

A annoter au mot Servitude a"" 29. 
Y. û. 

2 {Egoût des toits). Le consentement tacite du propriétaire du 
jfonds dominaat n'est plus» comme sous l'ancien droit, un 
moyen de libération d'une servitude et notamment d'une 
servitude d'égoût des toits. —Ainsi les luodiflcations ap- 
portées à la servitude sans protestation du propriétaire» 
ne peuvent s'opposer à ce qu'elle soit rétablie dans son état 
primitif. m 

A annoter eod. loc. 

3 [Enclave. — Trajet). La servitude d'enclave peut s*établir et 
se prescrire au profit d'un fonds dont on est propriétaire, 
sur le fonds voisin, alors môme que le passage doit servir 
à faire déboucher directement celui qui l'exerce à une 
ferme dont il est locataire^ s'il est d'ailleurs démontré que 
le même passage peut ultérieurement aboutir à la voie pu- 
blique et se trouve être le moins dommageable à celui sur 
le fonds duquel il est exercé. 

A annoter au même mot n* 6û. 
(Libération). V. 2. 
(Locataire). V. 3. 
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(Prescription). V. i, 3, 4. 

è {Preuve). Celui qui réclame une servitude discontinue en- 
vertu d'un titre ancien ayant plus de trente ans de date, 
est tenu, au cas où sop adversaire oppose l'extinction delà 
servitude, pour non usage . pendant trente ans, de faire 
preuve de la non éxtinclion, — Ce n'est pas au proprié- 
taire qui oppose là prescription h prouver le non usage. 28^> 
A annoter aii mômel mot n« 11. 

(Renonciation). V. 1. 

(Titre ancien). V. 4. 

(Voie publique). V. 3. 

V. Cours d'eau. 

SOCIÉTÉ. 

1 {Action en fraude etdol). Ne peuvent être considérés comme 
entachés de dol et de fraude, envers les porteurs d'actions 
d'une société démines de bouille en commandite, des actes 
contenant des simulations qui n'ont pour bût que d'assu- 
rer aux inventeurs la faveur de la concession. 211- 

A annoter au mot Société n<» 46. 

(ApjUWGATION M travaux). V. 15. 

(Administration. — Associé). V. 10. 

2 {Administration. — Procès-verbaux). Les procès-verbaux 
des assemblées générales de ces sociétés ne peuvent être 
opposés ni aux porteurs d'actions qui en sont exclus, ni à 
ceux qui, ayant droit d'y prendre part , n'y ont pas com- 

Earu, ni même k ceux qui sont^repris dans les procès-ver- 
Bux comme présents, mais qui ne les ont ni écrits ni si- 
gnés. 5 
A annoter au môme mot n* 19. 

2 Si l'usage peut donner force d'actes aux procès -verbaux 
des assemblées sociales , revêtus seulement des signatures 
d'un président et d'un secrétaire/ c'est seulement aux pro- 
cès-verbaux des conseils d'administration auquel un man- 
dat spécial est donné par le statut social et qui constate 
Taccompiissement de sa mission. 5 

A annoter eod. toc. 

4 S'il peut en être de même des procès-verbaux des assem- 
blées générales , c'est alors seulement qu'elles délibèrent 
dans les limites des status. ^ 5 

A annoter eod. loc. 

5 (...•••. — ^Socre^^ anonyme). Ne peut être c(Hisidéré comme 
tiers une société anonyme vis-à-vis de celui qui agit 
comme administrateur de cette société. 282 

A annoter eod. loc. 
(Appel de fonds). V. 17. 
(Assemblées générales). V. 2, 3, 4> 7, 13. 
(Bonne foi). V. 11. 
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(Commandite. — Commanditaire). V. 14, 25. 
(Conseil d'administration). V. S. 

6 (Contravention à la loi). Les actes dont l'objet a été de pré- 
parer et opérer les fusions de compagnies houillères , ne 
renferment pas de contravention à la loi, s'ils ont été pas- 
sés avant le décret du 23 octobre 1852. 211 

A annoter au même mot n*" 7. 
(Dépens). V. 21. . 
(Dépenses). V. 11,' 12. 

7 {Emprunts et appels de fonds. — Changements aux statuts). 
Lorsque les statuts d'une société civile portent interdiction 
d'appels de fonds et d'emprunts, cette interdiction ne peut 
être levée par aucune délibération en assemblée générale, 
encore bien que cette assemblée soit autorisée par les sta- 
tuts à y faire les changements nécessaires à l'exécution de 

la convention sociale. 5 

A annoter au même mot n*" 22. 

8 < es changements ne peuvent s'entendre que du mode 

d'administration et du mécanisme de la société et non de 
ceux qui porteraient atteinte aux conditions de son exis- 
tence, f 

A annoter eod. loc. 

9 Alors surtout que les porteurs d'un nombre déter- 
miné d'actions ne font pas partie des assemblées générales. t 

A annoter eod, loc, 

10 Par suite, l'administrateur associé qui a fait ou cautionné 
des emprunts pour le compte de la société, en demeure 
responsable et n'engage ni la société ni les sociétaires. I 

A annoter eod. loc. 

11 L'interdiction d'emprunts rend inapplicable, en ce re- 
gard, le principe de droit qui donne action contre la so- 
ciété à raison des dépenses faites et des obligations con- 
tractées de bonne foi pour la société. 

A annoter eod. loc, 

12 Les dépenses né pourraient être répétées que si la so^ 
ciété s'en était enrichie. 

A annoter eod» loc. 
V. 17. 

(Faillite). V. 19. 
(Fondateur). V. 26. 
(Fusions). V. 6. 

13 (Gérant). Lorsque les statuts d'une société commerciale 
portent que les gérants ne peuvent être révoqués que pour 
certains cas déterminés , mais qu'alors cette révocation 
pourra être provoquée par tout intéressé et prononcée 
seulement par l'assemblée générale des actionnaires, cette 
assemblée a un pouvoir souverain pour statuer sur l'ap- 
préciation des causes de la révocation , et le gérant révo- 
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que ne peut attaquer cette délibération , par le motif qu'il 
ne se serait pas trouvé dans un cas prévu par le pacte 
social. 102-3/i/i 

A annoter au même mot n*" 2/i. 

14 (Immixtion), L'immixtion dont la gestion par les associés 
commanditaires et, par suite, leur responsabilité solidaire, 
peut résulter des circonstances suivantes : 66 

A annoter au même mot n**» 39-40. 

15 Si ces associés personnellement ou réunis en conseil ou 
comité de surveillance, ont participé à Tadjudication et à 
l'exécution des travaux de construction de rétablissement 
à gérer, ainsi qu'à l'acquisition des matières à mettre en 
œuvre, ou des ustensiles à employer. 66 

A annoter eod. loc. 

16 S'ils sont intervenus vis-à-vis des tiers dans la fixatioa 
du prix et des conditions de vente des produits de l'éta- 
blisseipent ou des choses y appartenant. 66 

A annoter eod. loc, 

17 S'ils ont eux-mêmes déterminé tes quantités à produire, 
décidé des appels de fonds , donné reçu aux gérants de 
sommes à payer à des fournisseurs, passé avec lui des con- 
ventions relatives à l'exploitation, à des remboursements 
d'emprunts et à des placements de marchandises. 66 

A aunoter eod. loc. 

18 S'ils ont contracté eux-mêmes des emprunts. ' 66 

A annoter eod. loc. 

19 II n'y a pas lieu de déclarer immédiatement en faillite les 
' associés commanditaires qui se sont immiscés dans la ges- 
tion de l > commandite. Il faut, pour que leur faillite puisse 
être déclarée , qu'ils aient été préalablement condamnés 
et poursuivis inutilement comme débiteurs solidaires des 
engagements de la société. 66 

A annoter eod. loc. 

20 L'immixtion entraîne la répartition des condamnations 
solidaires par portion virile et par tête, et non proportion- 
nellement à la quantité d'actions qu'ont possédées ou pos- 
sèdent les actionnaires qui se sont immiscés. 66 

A annoter eod. loc. 

21 II n'y a pas lieu à la solidarité pour la condamnation aux 
dépens. 66 

A annoter eod. loc. 
(Mandat). V. 24: 
(Mines de houille). V. 1, 22. 
(Porteurs d'actions). V. 1, 2, 0, 26. 

22 {Preuve). Les statuts des sociétésci viles de mines de houille 
doivent être rédigés par écrit lorsqu'elles ont une valeur 
déplus de 150 francs. 5 

A annoter au même mot n« 9. 



23 La preuve teslimoniale ne peut être admise contre et outre 
le contenu de l'acte social ,' rii sur ce qui serait allégué 
avoir été dit, avant lors et depuis cet acte, encore qu'il 
s'agisse d'une somme de valeur moindre de cent cinquante 
francs. 5 

A annoter eod, loc. 

24 Elle ne peut Têlre non plus pour prouver le mandat qu'au- 
rait pu recevoir l'un des associés d'engager la société hors 

des statuts. 5 

A annoter eod, loc, 
(Remboursement d'emprunt). V. 17. 
(Simulations). V. 1. 

25 (Sûciété civile en commandite. — Forme obligatoire). Aucune 
forme ni publication ne sont obligatoires ni pour la cons- 
titution et les statuts d'une société civile en commandite , 

ni pour les modiûcations qui y sont apportées. 211 

A annoter au même mot n"" 12. 

26 Les fondateurs.de ces sociétés ne contractent qu'entre 
eux et ne s'obligent envers lea t ers que lorsque les actions 
sont émises et offertes au public. Ils sont maîtres, jusqu'a- 
lors, de modifier et changer les statuts de leur société , à 
la condition d'avertir les tiers-porteurs de leurs titres, et il 
suffit que l'avertissement soit donné par les titres mêmes. 211 

A annoter eod. kc. 

(Solidarité). V. l/i, 19, 20, 21. 

(Tiers). V. 5, 26. 

(Vente de produits). V. 16, 17. 

V. Compétence commerciale, Faillite, Propriété artistique. 

SUBROGÉ-^TUTEUR. V. Tutelle. 

SCCGESSION. 

1 (Acceptation). Une cession de djroits dans une succession , 
bien qu'annulée, judiciairement pour cause de légjion, n'en 
implique pas moins l'acceptation, de manière à attacher au 
cédant la qualité d'héritier pur et simple. 3^8 

A annoter au moi Succession n° 2. 

2 A défaut dudol qu'il pourrait invoquer pour attaquer son 
acceptation, l'héritier pur et simple ne peut puiser une ac- 
tion en garantie dans l'erreur dont cette acceptation aurait 
pu être la suite , les dispositions de l'art, 1382(3. Nap. 
sont inapplicables dans ce cas. 3&8 

A annoter eod. loo. 

3 L'indication dans l'inventaire d'une éventualité de reprises 
sans désignation positive de ces reprises, ne peut être con- 
sidérée comme une omission intjentionnelîe et dé mauvaise 
foi d'effets de la succession, pou van t. constituer le dol pro- 
pre à vicier l'acceptation de l'héritier, 348 

A annoter eod. loc. 
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(Cession de droits), V. 1. 
(Dol). V. 2,3. 
(Erreur), V. 2. 
(Inventaire). V. 3. 
(Lésion). V, 1. 
(Reprises). V- 3. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

(Créancier). V. 3. 

1 (Hypothèque.^^Inscription).- L'inscripuuu u une Hypothèque, 
quoique conférée par le tuteur, au nom des mineurs, après 
délibération du conseil de famille , duemeot homologuée , 
sur les biens d*une succession qui leur est échue, est com- 
plètement inefficace vis-à-vis des créanciers du défunt. 2{|0 

A annoter au mot Succession bénéficiaire n* 12. 

2 La séparation des patrimoines opérée , dans ce cas, par le 
bénéfice d'inventaire , interdit tout droit hypothécaire sur 

ces biens. 240 

A annoter eod. loc. 

3 Si les avances du créancier ont servi à désintéresser d'au- 
tres créanciers de la succession, il n'en peut résulter pour 

lui qu'un droit de subrogation. 240 

A annoter eod. loc. 

(iUineur). V. 2. 

(séparation DE patrimoine). V. 3. 

(Subrogation). V. 3. 

SUCCESSION VACANTE. 

(Cession DE créance). V. 1. 

(Créanck hypothécaire). V. 1. 

i {Curateur. — Pouvoirs). Un curateur aune succession va- 
cante n'a pas pouvoir de recouvrer' une oréance qui a été 
bien cédée par le de cujus , sous prétexte que l'existence 
de plusieurs créances hypothécaires rendrait la cession 
non avenue. 193 

A annoter au mot Succession vacante n*" 1. 

(Intervention). V. 2. 

2 (Ordre. — Nécessité). Ce n'est que par voie d'ordre , dans 
le cas où il y a plus de trois créances inscrites , que les 
créanciers peuvent faire valoir leurs droits de préférence* 
— En conséquence , est mial fondée leur intervention dans 
l'instance ayant pour objet de faire annuler la cession 
comme ne devant produire aucun effet h raison d'inscrip- 
tions hypothécaires qui la priment. — Ce n'est que lors de 
la distribution du prix des immeubles qu'un pareil débat 
peut être élevé. -— Alors surtout que tous les créanciers 
iiiscrits ne sont pas parties au procès. 195 

A annoter au même mot in fine. 
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SURENCHÈRE. 

(Compétence). V. 2. 

(Conditions), V. 1. 

i {Validité). Il y a lieu à rejeter les conditions et non à pro- 
noncer la nullité d'une surenchère qui n'admettrait pas les 
conditions de l'acte de vente. — Elle doit être admise alors 
qu'elle est de plus d'un dixième du prix principal et ac- 
cessoires, surtout si le surenchérisseur déclare n'avoir pas 
fait de ses réserves une condition essentielle de sa volonté 
de surenchérir. 278 

A annoter au mot Surenchère in fine. 

2 (Vente judiciaire devant notaire). Dans une vente judiciaire 
renvoyée devant notaire , la surenchère du sixième doit 
être faite au greffe du Tribunal dans le ressort duquel le 
notaire exerce ses fonctions et où les immeubles sont situés. 280 
A annoter eod. lac. 

V. Faillite. 

TESTAMENT. 
(Cause finale). V. 1. 
(DoL ou fraude). V. 1. 

1 (Sanité d'esprit). La faiblesse ou les modifications fréquen- 
tes de la volonté du testateur ne suffisent pas pour faire 
annuler un testament. — On ne peut rechercher en dehors 
du testament, pour le faire annuler , si les clauses en sont 
d'ailleurs claires et non ambiguës, la volonté et les causes 
de la volonté du testateur. — Ainsi Ton ne peut être admis 
à prouver que la cause finale des libéralités légalement 
faites dans Tacte de dernière volonlé , est fausse ou fondée 
sur une erreur que n'auraient suggérée ni le dol ni la 
fraude. 373 

A annoter au mot Testament n* 6. 

2 {Testament olographe. — Date,. Est nul, comme non daté, le 
testament olographe portant une date fausse ou erronée 
qu'on ne peut rectifier à l'aide de documents tirés du tes- 
tament même. 3/i2 

A annoter au même mot n** 37. 
(Volonté faible et ambulatoire). V. 1. 

TRAITÉ DIPLOMATIQUE). V. Jugement. 

TRIBUNAL DE RENVOI. V. Cassation. 

TUTELLE. 

1 (Subrogé-tuteur, — Conseil de famille). Est seul compétent 
pour nommer un remplaçant au subrogé-tuteur décédé, le 
conseil de famille du lieu où s'est ouverte la tutelle. — Le 
conseil de famille , si le père tuteur légal a cessé d'offrir 
sécurité suffisante pour la restitution des deniers pupillai- 
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res, peut ordonner que les deniers seront placés à la dili- 
gence du subrogé-tuteur. ^2 
A annoter au mot Tutelle n*» 4i. 

2 ( Intervention), Le subrogé-tuteur peut intervenir , 

pour la garantie des droits du pupille , dans une instance 
engagée entre le tuteur en déconfiture et ses créanciers. 93 
A annoter au môme mot tn fine, 
V. Ordre. 

IJ 
USINE. Y. Responsabilité. 

USURE. 

{Bénéfice exagéré). L'exagération des bénéfices qui peuvent 
résulter des conventions ne constitue pas Tusure. — On ne 
peut non plus considérer comme entachées d'usure ni la 
clause d'un bail qui exige le paiement semestriel des fer- 
mages en imposant des intérêts et leur capitalisation en 
cas de retard de paiement , ni les conditions d'une ouver- 
ture de crédit contenant les mômes stipulations. 180 
A annoter au mot Usure n<* 1. 



VENTE DE MARCHANDISES. 

1 {Cession de marché). La cession d'un marché par un ache- 
teur à un tiers , n'opère pas novation entre le vendeur et 
1 acheteur primitif, encore bien que le vendeur ait consenti 
à livrer directement le cessionnaire , qu'il lui ait accordé 
des délais à certaines conditions non prévues dans le mar- 
ché, et ait réclamé de lui le paiement d'un à-compte sur le 
prix ; si d'ailleurs des autres circonstances de la cause ne 
résulte pas la preuve qu'il ait entendu décharger l'acheteur 
primitif. — En conséquence, ce dernier reste , vis-à-vis du 
vendeur, soumis aux obligations de son mdrché. 60 

A annoter au mot Vente de marchandises rv* 1. 
(Mélasses. — Excédant). V. 2. 
(Novahon). V. 1. 

2 (Quantité approximative). Le fabricant de sucre qui vend à 
un distillateur le solde intégral et complet , sans distrac- 
tion, de toutes les mélasses de sa fabrication, en indiquant 
une quantité approximative, limite par cette indication 
l'importance de la vente. Dans le cas d'excédant , l'ache- 
teur n'est tenu d'en prendre livraison que pour un chiffre 

à fixer suivan t les circonstances. k 3 

A annoter au môme mot n^ ^3. 

3 {Réception). La réception de la marchandise ne fait pas 
obstacle au refus ultérieur de l'acheieur , s'il découvre 
qu'elle n'est pas de la qualité convenue , alors surtout que 
la marchandise, objet de la livraison, doit subir un travail 
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préparatoire à l'emploi auquel elle est destinée. — L'ache- 
teur, dans ce cas, a droit à des dommages-intérêts. 108 
A annoter au même mot n*" 30. 

V. Faillite. 

VENTE DE RÉCOLTES. V. Bail à Ferme. 

VENTE D'IMMEUBLES. V. Adjudication, Faillite, Surenchère. 

VOISINAGE. V. Etablissement insalubre. 

VOITURIER. 

(Avaries). V. 1. 

i {Chemin de fer). Les compagnies du chemin de fer qui of- 
frent au commerce et font accepter des correspondants à 
l'étranger, pour l'expédition des marchandises en France, 
sont seules responsabes^ vis-à-vis des destinataires, des 
avaries éprouvées sur toutes les lignes parcourues jusqu'à 
destination. — Ils ne peuvent décliner leur responsabilité 

aue si les expéditeurs ont eux-mème arrêté les marchan- 
ises dans le cours du transport et ont ainsi causé person- 
nellement les avaries, ibk 
A annoter au mot Voiturier n^ 3. 
(Prescription). V. 2. 
(Responsabilité). V. 1,2. 

2 (Retard de transport). La prescription de six mois qui éteint 
l'action de l'expéditeur de marchandises contre le voitu- 
rier, s'applique exclusivement à la perte et à l'avarie, non 
à la réparation du préjudice causé par le retard de la li- 
vraison. — La remise tardive, au-delà des délais réglemen- 
taires et accoutumés , des marchandises dont le transport 
leur a été confié , alors même qu'il n'a été stipulé iaucun 
délai, engage la responsabilité des compagnies de chemins 
de fer, passibles, dans ce cas, de dommages^intérêts 
pour le préjudice causé par le retard. . . 257 

A annoter au même mot n* 22. 
(Tarifs publics). V. 1. 
(Transport par correspondance a l'étranger^. V. 1. 

VOL. 

{Effets naufragés)^ Ont été abrogées par les dispositions du 
Code de 1810 celles de l'art. 5 , t. 9 , liv» 4 de l'ordon- 
nance de 1681 qui punissaient de restitution et de pleine 
corporelle ceux qui s'étaient rendus coupables de détour- 
nement d'effet» naufragés. -^ La soustraction frauduleuse 
de ces objets constitue le vol puni par l'art. 401 G. péa. 188 
A annoter au mot Fo/ n* 5. 
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